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LES INSTITUTIONS INTERNATIONALES

ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

EN AFRIQUE



INTRODUCTION

"Le faible est toujour s la proie du plus fort! Malheur à ceux que leur
évolution trop lente livre au voisin, qui, subitement, s'est dégagé de sa chry­
salide et sort le premier tout armé ~ Malheur aussi à celui dont l'évolution
trop lente ou trop brusque a mal équilibré l'économie intérieure, et qui, par
l'exagération de son appareil directeur, par l'altération de ses organes pro­
fonds, par l'appauvrissement graduel de sa substance vivante, est condamné
aux coups de tête, à la débilité, à l'impuissance, au milieu de voisins mieux
proportionnés et plus sains! "En un temps où la passion et les préjugés af­
faiblissent la voix de la raison et de la solidarité humaine, renforcent les sen­
timents de rancune, héritage navrant des évènements historiques, et font abs­
tacle à une franche coopération internationale, cet avertissement solennel
d'Hippolyte Taine (1) résonne d'un profond et juste écho à nos oreilles, et sol­
licite notre attention pour les nouveaux Etats africains qui n'ont pas encore
beaucoup d'expérience dans la vie internationale. Notre affectueuse inquiètude
pour l'avenir de nos frères africains nous pousse à examiner les conditions du
développement économique de l'Afrique, d'un développement capable de servir
l'intérêt général de ce continent. de garantir la survie de ses habitants et
d'hamoniser ses relations avec toutes les nations grandes et petites dont dé­
pend la paix mondiale.

Car l'assertion de Taine n'est pas la démagogie d'un homme en mal
d'honneur ou de déclarations fallacieuses; elle résulte d'une juste observa­
tions de la vie quotidienne. Et Armand Lanoux disait récemment devant de
jeunes cadres de l'industrie de pointe: "L'avenir appartient à ceux qui sont
productifs. Il nous faut désormais penser, en termes planétaires. Et parce
que nous vivons dans un monde qui s'internationalise, nous nous devons d'être
efficaces: sinon nous serions absorbés par des gens plus productifs que nous".
N'en est-il pas ainsi dans l'histoire des peuples comme en histoire natuelle ?
Dans la vie des animaux et même des plantes, n'est-ce pas le plus fort qui
domine ou qui détruit le plus faible? Les gros poissons mangent les petits;
le loup dévore l'agneau. Voltaire disait déjà que l'histoire du monde est une
suite de pillage et de déprédations. Il suffit d'ouvrir le grand livre de l'his­
toire : on verra les Perses, Philippe et Alexandre, l'Empire Romain, etc •..
et plus près de nous, la puissance redoutable de la Prusse à partir de Frédé­
ric II, qui stimula l'ascension d'Hitler, le plus grand des criminels de tous
les temps. Aujourd'hui encore, nous assistons au spectacle affligeant des
violations du droit et de la souveraineté des peuples faibles et sans ressources.

Certes, tous les empires qui ne reposaient que sur la force ont été dé- .
truits ou absorbés les uns après les autres; les Perses ont été vaincus à Sa­
lamine, et à Marathon; l'Empire d'Alexandre s'est effondré par suite même
de son expansion; l'Empire Romain a fini par céder aux Barbares; l'immen­
se Empire de Charles-Quint s'est dissout. Napoléon, un instant

(1) J. Taine: Les Origines de la France Contemporaine.
t , 1 : Ancien Régime. Préface p. VII.
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martre du Monde, finit à Sainte-Hélène; Hitler, grisé par son pan-germa­
nisme sur l'Europe mordit la poussière et mangea le pain amer de ses
atrocités. Que tôt ou tavd, la force finisse par s'éclipser, c.'est un fait;
mais, les dommages, les peines et les douleurs qu'elle laisse sur son pas-
s agen' encouragent pas la perspective de voir le renouvellement des atrocités
qui ont endeuillé l'humanité à plusieurs reprises. Et comme" le sabre est
toujours vaincu par 11 esprit" comme l'a dit Napoléon lui-même, la frater­
nité universelle, l'amitié entre les hommes dictent le noble idéal de la
collaboration fraternelle entre les peuples dans le domaine économique. En
effet, nul n'ignore que la coopération économique internationale basée sur
la bonne foi nourrit la solidarité et l'amour du prochain, voire l'amour de
la nation qui ne se replie plus sur elle-même dans une forme d'égotsme
clos et inquiet seulement des intérêts personnels et nationaux. Au contraire,
fille de la raison, la solidarité internationale qui correspond à l'exacte
perception des intérêts de la Nation, donne un essor vigoureux à l'expansion
économique de la patrie par des échanges commerciaux judicieux avec les
autres pays. Fondée sur le bon sens, elle reste la base même d'une société
bien ordonnée et inspire la conscience d'appartenir à une seule ct même
famille humaine en éteignant dans le. cœurs la haine, la convoitise, la cupi­
dité, l'orgueil, l'instinct de la domination qui sont de nature à engendrer
les dissensions, voire des guerres. Elle nourrit le sentiment de la frater­
nité tel qu'il doit exister entre les êtres fatalement voués à la même destinée,
en supprimant le mythe de la force et du nationalisme chauvin qui ont into­
xiqué la vie paisible de toutes les Nations et qui, par le feu et le fer, ont
violé le droit et ont fait ruisseler le sang humain sur les champs de batail­
le. La coopération internationale, basée sur des principes moraux de la vie,
élève la Communauté internationale et chacun des pays qui la composent
en développant les industries, le commerce, en favorisant la paix inter­
nationale et une compréhension plus haute et plus juste de l'humanité.

Du reste, les peuples prennent conscience de leur personnalité,
mais aussi de la solidarité qui les unit aux autres humains, de l'interdé­
pendance réelle qui existe fatalement entre tous les groupements humains,
et qui est créée par les progrès économiques et par le caractère mondial
des moyens de transport et de communication. Cela est tellement vrai
qu'on peut dire qu'aucun pays, sauf dans des cas isolés, ne saurait prendre
de décision importante de politique extérieure sans tenir compte de l'opi­
nion d'un certain nombre d'organisations internationales mondiales et
régionales. Bien stlr, cela ne veut pas dire que la politique extérieure, la
politique économique d'un pays soient entièrement définies par l'apparte­
nance à certaines organisations internationales. Mais ces dernières impo­
sent à l'action nationale des limites précises. Enfin, les Etats ne sont pas
seuls à participer à l'activité des Organisations internationales. Les groupes
humains qui, à l'intérieur de chaque pays, se constituent en fonction d'in­
térêts économiques et professionnels, de croyances religieuses, d'idéologies
politiques, de gotlts littéraires, artistiques ou sportifs, cherchent à entrer
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en contact avec les groupes correspondants des autres pays pour affirmer
1 eur solidarité, assurer sur le plan international la défense de leurs inté­

rêts ou de leurs idéaux. De très nombreuses organisations internationales
non gouvernementales ou privées nouent ainsi des relations qui caractérisent
le besoin de solidarité universelle.

Cela est tellement vrai que, de nos jours, il semble communément
admis que le problème du Tiers -Monde domine de plus en plus la politique
mondiale. Des continents entiers, sous -développés et plongés, durant des
siècles, dans 11 obs curité, l'inaction voire une sorte d'immobilité par l'effet
de la Colonisation, ont pris, soudain, avec l'indépendance, conscience de
l'évolution du monde contemporain, d'un monde moderne, avec ses moyens
de culture, sa science, ses perfectionnements techniques et aussi Ses
richesses. Les aspirations nouvelles de ces pays pauvres semblent être,
sinon un niveau de vie égal à celui des pays riches, du moins des condi­
tions de vie meilleures par la coopération internationale. Ainsi en est-il, en
tout cas, de l'Afrique qui a inspiré à Pierre GHEDDO un titre pertinent
et opportun à son ouvrage: Il R éveil des Peuples de couleurs Il ( 1 ) •

Il n! est dès lors pas étonnant que le développement de l'Afrique
reste l'un des problèmes les plus graves de notre époque, celui qui exige
l'attention la plus vigilante, un effort soutenu et la mobilisation unanime
de toutes les énergies actives. C'est pourquoi, depuis le jour où M. SCHEY­
VEN a lancé à la tribune des Nations Unies ( 2 ) que Il La division entre
peuples pauvres et peuples riches, comporte de toute évidence des impli­
cations politiques redoutables ", les Institutions Internationales semblent
avoir redoublé dl attention à l'égard du problème du développement du
Tiers -Monde, et plus particulièrement en ce qui concerne le développement
en Afrique.

Au sein de toutes les Institutions Internationales, on s'est posé
la question, avec une acuité pathétique, de savoir quelle aide apporter
aux pays sous -développés. Certes, ces pays manquent de capitaux, dl équi­
pement moderne et souvent d'outillage tout court, mais ce qui leur fait le
plus défaut, c'est le savoir, la culture, ce sont les connaissanceJ3techniques,
c'est-à-dire la possibilité d'accéder aux immenses ressources accumulées
par 11 esprit humain, faute de posséder la clef qui ouvre les portes de la
science.

( 1 ) - publié en 1957.

( 2 ) - 1954 - Voir aussi SCHEYVEN " F'onds apéciak des Nations Unies
pour le développement Il O. N. U. A/2738.
Supplément N° 19. 1954.
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En outre, tout le monde sait que nombre de ces pays disposent
dl énormes potenttalf.tés , dans leur sol, leur sous -sol, leurs réserves hy­
drauliques : potentialités qui ne demandent qu'à être mises en valeur,
mais pour lesquelles il faut des techniciens, des cadres, des ingénieurs,
des agronomes, des économistes. Car, l'expérience nous a appris que
l'argent seul n'apporte pas le progrès. En effet, à quoi serviraient les
machines les plus perfectionnées sans un personnel apte à les entretenir
et à en assurer le fonctionnement correct? Sans le concours d'hommes
et de femmes ayant reçu une formation qui leur permette de faire fonctionner
les usines ( 1 ), de diriger les entreprises, de guider l'appareil adminis­
tratü, toutes les sommes investies ne serviraient qu'à susciter des espoirs

. sans lendemain. Il est impossible, nous semble-t-il, de jeter les bases
d'une structure de développement sur un océan d'ignorance et d'espérer
améliorer dl une façon certaine les conditions de vie humaine ; le prétendre
serait une absurdité. Le développement et le progrès humains sont le
fruit de l'effort et de l'ingéniosité des hommes: ils ont pour fondement
la lutte pour acquérir la dignité humaine, et de meilleures conditions de
vie.

Aussi croyons-nous que le manque de cadres affecte le développe­
ment économique de plus ieurs manières en freinant le travail proprement
dit, et, une fois la construction achevée, en retardant l'utilisation, en di­
minuant le rendement et en augmentant les frais d'entretien et d'exploitation.
Par exemple, on aura des écoles sans professeur. , des hopitaux sans infir­
mière' ni médecin.', des usines sans ouvriers qualüiés.

Ce sont toutes ces raisons, et bien d'autres encore qui ont poussé
nombre d'Institutions Internationales à s'intéresser activement à tous les
secteurs relatüs au développement de l'Afrique. C'est justement cette
oeuvre des Institutions Internationales pour le Développement éc:cmomique en Afrique
qui fait l'objet de notre étude. En faire la synthèse serait faire un travail
qui en vaille la peine; car en général un tour d'horizon sur une question
fait toujours apparaftre non seulement ses poirts les plus brillants, mais
aussi ses faiblesses, ce qui est oublié ou laissé dans l'ombre: l'arbre ne

( 1 )- Ici nous ne sommes pas d' accord avec l'éminent économiste René
Dumont, qui ne conseille pas la scolarisation de la masse africaine
en s'exprimant ainsi dans" L'Afrique Noire est mal partie 11 : Il Si
tous tes frères et soeurs vont à l'école, tu mangeras ton porte-plume , ".
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cache-t-il pas souvent la forêt?

Quand nous parlons d'Institutions Internationales, il faut bien entendre
les Organisations Internationales Gouvernementales tant universelles que
régionales. Elles peuvent regrouper les Etats africains entre eux, des
Etats étrangers' ou européens entre eux, ou même Etats africains et euro­
péens associés: nous les appellerons alors régionales; mais elles peuvent
dépasser aussi le cadre du régionalisme, et embrasser tous les Gouverne-
ments du Monde ou presque: c'est l'universalité de l'O.N. U. En 1'ab-
s ence de données suffisamment scientifiques et de contrôle rigoureux, nous
n! aborderons pas les Organisations non Gouvernementales, qui n'en contri­
buent pas moins à Il évolution et au progrès économique en Afrique.

Est-il nécessaire de préciser que le Développement dont nous parlons
reste le Développement Economique? Du moins, cela ne doit-il laisser
subsister de doute ~ Etudier comment, par le truchement des organisations
internationales, les pays jeunes d'Afrique essayent de favoriser leur essor
économique, tel sera notre souci majeur tout au long de ce travail. Nous
entrerons peu dans des détails idéologiques, sauf dans des circonstances
particulières qui méritent attention. En effet, comme le dit très justement le
professeur P. F. Gonidec, dans son cours des Institutions Publiques afri­
caines et malgaches (1), nous pensons que" Il n'y a pas d'unanimité en Afri­
que, en ce qui concerne 1'idéologie du développement. Il

Certes, la plupart des Chefs d'Etat africains, avaient clamé leur
foi dans le .1 Socialisme" (2) au lendemain de Il indépendance. Mais, si
l'expérience nous a montré- que, des Evangélistes aux Marxistes, ce mot
est un sac qui prend la forme de ce que l'on y met, ce sac reste vide dans
bien des cas en Afrique, et laisse maris même les plus grands idéalistes
africains.

Le plan que nous suivons est très simple, et comprend deux grandes
parties:

Première Partie Les Organisations Internationales Univers elles
Titre l - Organisation des Nations Unies
Titre II ,- Oxganis atâons ~p~c~aliséee des Nations

Unies à compétence sociale: O. I. T., O. M. S., U. N. 1. C. E. F., U. N. E. S. C. 0
TitreIII- Ongani.s atdons spécialisées des Nations

Unies à caractère économique: G.A. T. T. et F.A. O.
Titre IV - Organisations spécialisées des Nations

Unies à compétence financière: B.!. R. D., A.!. D., S. F. 1., F. M. 1.

(1) La Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Paris 1966-67,
p. 190-191

(2) J. Arnault. Du Colonialisme au Socialisme 1966.
M. L. V. Thomas : le Socialisme en Afrique
Senghor: Nation et Voie africaine du socialisme
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Deuxième Partie: Les Organisations Internationales Régionales

Titre I - Organisations Extra-Africaines:

C.E.E., E.A.M.A., O.C.D.E.

Titre I I - Organisations Inter-Mricaines

1 - à caractère politique,

2 - à caractère économique,

3 - à caractère financier,

4 - à caractère technique,

5 - à caractère sanitaire.

Nous sommes redevables à Monsieur le Professeur P. F. Gonidec
d'une profonde gratitude pour l'extrême obligeance avec laquelle il nous a
dirigés au cours de nos recherches et de notre travail. Grâce à ses hau­
tes compétences, à ses éminentes qualités et à ses conseils judicieux, nous
avons évité bien des écueils; son érudition consommée nous a été une pré­
cieux adjuvant, et nous le remercions bien vivement de l'avoir mis à notre
disposition.

Enfin notre étude reste le fruit des efforts conjugués ensemble avec
des personnalités d'horizons divers. Nous les avons nommées:

MM. René Cassin, membre de l'Institut, Prix Nobel de la Paix,
Jacque s Oudiette, Directeur général de la B. N. P. ,
André Philip, professeur à la Faculté de Droit et des Sciences

Economiques de Paris, Président du Centre de
Développement de l'O. C. D. E. ,

E. Thibault, Ancien ministre, délégué général du Comité
français de la campagne mondiale contre la faim,

Gousailles, Directeur de la Caisse Centrale de Coopération
Economique,

Robert Lange, Directeur général de l'A. R. F.,

Pol de Léon Albaret,

Jean de la Croix

Manuel Shanu
Mme s J. Oudiette, d'Harcourt, T. Gombert,
Mlle MlHanchon

auxquelles nous adressons toute notre vive gratitude.

Nous disons nos remerciements aux différentes Institutions Interna­
tionales qui ont facilité notre travail en nous fournissant une abondante do­
cumentation.
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PREMIERE PARTIE

TI T RE l
===========

LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES UNIVERSELLES

Dès leur access ion à l'indépendance, les Etats Africains ont tenu
à manifester leur pers onnalité juridique sur la s cène internationale, en
adhérant à la Charte de San-Francisco, qui les fait membres de l'O. N. U.,
organisation à vocation universelle et qui offre à toutes les Nations Membres
les moyens de participer activement à la Coopération Internationale. L'Or­
ganisation des Nations Unies a aussi des Institutions spécialisées au sein
desquelles toutes les Nations Membres coopèrent dans l'intérêt particulier
du développement de leur pays et dans l'intérêt général du progrès de
l'humanité.

Le chapitre premier prend le titre: Il Les Organisations Interna­
tionales Universelles Il parce que L' obj et de son étude concerne les Nations­
Unies et toutes les Institutions spécialis ées de celles -ci, dont la vocation
est universelle et embrasse tous les Etats Membres du Monde sans dis-
c rdrninat.ion géographique. E. C. O. S. O. C., C. E. A. , .F. A. O., G. A. T. T. ,
B. 1. R. D., S. F. 1., 1. D. A., F. M. 1., U. N. C. T. A. D., U. N. T. A. R. ,
O. M. S., etc... , sont les organisations qui entrent dans cette appellation
au cours de notre étude.

\



- 8-

CHAPITRE l

L 10RGilNISATION DES NliTIONS UNIES
(O~N.U.)

SEC TION 1 - Principes et Buts -

L'Organisation des Nations Unies a été fondée le 2.4 Octobre 1945,
au lendemain .de la deuxième guerre mondiale, en remplacement de la
Société des Nations issue du Traité de Versailles. C'est une organisation
de nations qui se sont réunies de leur plein gré pour établir des mesures
relatives à la paix dans le monde. A son origine, elle comptait 51 membres;
aujourd! hui, le nombre dl Etats qui la composent atteint 12.6, dont tous les
Etats africains indépendants ( 2. ). Son siège est à New-York.

La Charte de San Francisco assigne aux Nations Unies les buts
suivants, parmi les plus importants:

a) Il Maintenir la paix et la sécurité internationales et, à cette fin,
prendre des mesures collectives efficaces '1 contre tout acte dl agression,
quelle que soit la région où il se produit. Ce but est essentiel pour le déve­
loppement de 11 Afrique qui ne saurait connartre de prospérité ni dl expansion
s ans la paix et la sécurité internationales.

b) " Développer entre les nations des relations amicales fondées
sur le respect du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit
à disposer d'eux-mêmes •. '1. Ceci reste très important pour le développe­
ment des pays pauvres d'Afrique qui ont besoin de liens amicaux pour la
promotion de leur progrès social et pour leur survie.

c) Il Réaliser la Coopération internationale en résolvant les pro­
blèmes internationaux dl ordre économique, social, intellectuel ou humani­
taire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme
et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe,
de langue ou de religion ", Cette vocation de collaboration internationale
des Nations Unies dans les domaines économiques, sociaux, intellectuels ou
humanitaires, reste le gage du développement des Etats dl Afrique.

Enfin, les Nations Unies, se veulent Il un Centre où s'harmonisent
les efforts des nations Il vers l'idéal de promouvoir 11 égalité, la souveraineté

( 1 ) 1919, traité mettant fin à la première guerre mondiale signé entre les
Alliés et 1'Allemagne.

( 2. ) 39 au total.
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de tous les Etats membres, de régler les dillérents internationaux par
des moyens pacifiques, de respecter l'intégrité territoriale ou l'indépen­
dance politique de tous les Etats, la compétence nationale d'un Etat, sauf
en cas de menace de la paix mondiale.

L'O. N. U., n'est pas un organisme supranational n i.un organe
législatif. Elle est une institution, le seul point de rencontre où les repré­
~entants de tous les pays membres, qu'il s'agisse de nations grandes ou
petites, riches ou pauvres, puissantes ou faibles, peuvent exposer libre­
ment leurs différentes conceptions politiques, économiques, sociales et
culturelles. N'étant pas un état, elle ne dispose pas d'un appareil militaire
à proprement parler; sa force est fonction de la volonté collective des
Gouvernements membres qui lui apportent leur appui en mettant certaines
unités armées à sa. disposition pour régler les conflits internationaux.
Tous les Etats qui acceptent Jes obligations de la Charte de San Francisco
peuvent devenir membres des Nations Unies qui utilis ent, comme langues
officielles, l'Anglais, le Chinois, l'Espagnol, le Français et le Russe.

SECTION 2 - PRINCIPAUX ORGANES DE L" O. N. U. ou Structure Institu­
tionnelle.

Les Nations Unies disposent de six organes principaux:
l'Assemblée générale, le Conseil de Sécurité, le Conseil Economique et
Social, le Conseil de tutelle, la Cour Internationnale de Justice et le
Secrétariat ( 1 ). Nous n'étudions que l'Assemblée Générale, le Conseil
Economique et Social et le Secrétariat Général.

A)- L'Assemblée Générale

a) - Compos ition

L'Assemblée Générale est le principal organe des Nations Unies,
et le seul qui comprenne tous les membres de l'Organisation. Elle ressem­
ble à un parlement mondial où les représentants des Etats membres se
réunissent une fois l'an pour traiter des questions d'actualité inscrites à
son ordre du jour et rentrant dans le cadre de la Charte. Elle a voix délibé­
rative et formule des recommandations sur les problèmes qu'elle étudie.
Elle a compétence de dis cuter des pouvoirs et des fonctions de tous les
autres organes. Elle étudie les rapports annuels et les rapports spéciaux
que lui soumettent le Conseil de Sécurité, le Conseil Economique et Social,
le Conseil de tutelle, et le Secrétaire Général. Elle fait procéder à des
études et adresse des reconunandations aux Etats membres en matière du
développement de là Coopération internationale dans les domaines politique}
social et économique. ( 2 ).

Elle exerce un contrôle sur le budget de l'Organisation, ainsi que
sur les contributions des Etats membres, et communique ses décisions

( 1 ) Charte de San Francisco, ch. III, article 7
( 2 ) Ch. IV, articles 9, 10, 11.
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aux institutions spécialisées rattachées aux Nations Unies; bien que ces
décisions aient une autorité morale conférée par le suffrage de la majorité
des Etats membres, elles n'ont pas, cependant, force exécutoire et peuvent
rester lettres -mortes.

Elle n'en jouit pas moins de grandes compétences à l'exception
d'une rés erve formulée dans la Charte : Il Tout ce que le Cons eil de Sécurité
remplit, à l'égard d'un différend ou d'une situation quelconque, les fonctions
qui lui sont attribuées par la pres errte Charte, l'Assemblée générale ne
doit faire aucune recommandation sur ce différend ou cette situation, à
moins que le Conseil de Sécurité ne le lui demande ( 1 ). Il

Chaque Etat membre a la faculté de se faire représenter à l'Assem­
blée générale par un ou plusieurs représentants ( 2 ). Mais chacun des
Etats membres ne dispose que d'une voix à l'Assemblée générale dont les
décisions sont prises, en général, à la majorité simple des membres pré­
sents et votants. Toutefois, les è€cisions sur les questions importantes et
graves requièrent la majorité des deux tiers.

L'Assemblée générale des Nations Unies occupe une position cen­
trale dans l'Organisation, du fait du pouvoir qui lui est conféré d'examiner
l'activité et les fonctions des autres organes. Tous les organes des Nations
Unies, y compris le Cons eil de sécurité, prés entent des rapports annuels
et des rapports spéciaux à l'As s emblée Générale qui détient la compétence
de les examiner. Il appartient, en outre, à l'Assemblée générale d'élire
les six membres non permanents du Conseil de Sécurité, les 18 membres du
Conseil Economique et Social, ainsi que ceux des membres du Conseil de
tutelle qui sont désignés par voie d'élection. L' Ass emblée générale et le
Conseil de Sécurité élisent, par vote séparé, les juges à la Cour Interna­
tionale de Justice. Sur la recommandation du Conseil de Sécurité, l'Assem­
blée générale admet les nouveaux membres de l'O. N. U., et nomme le
Secrétaire Général. C'est l'Assemblée Générale qui décide en dernier res­
sort des questions financières; en effet, elle examine et approuve le budget
de l'Organisation tout entière et elle en répartit la charge entre les Etats
membres. Elle est également habilitée à examiner les budgets administra­
tifs des institutions spécialisées.. Enfin, il faut noter que l'Organisation est
financée par les contributions des Etats qui en sont membres; toutefois,
certaines recettes ont d'autres sources comme la vente de publications,
la vente à des fins philatéliques de timbres. des Nations Unies. Une autre
catégorie de ressources est alimentée par des contributions volontaires des
Gouvernements. Ces dernières permettent de financer, entre autres, cette
opération multilatérale que l'on appelle Il Programme élargi d'assistance
technique Il ; les fonds affectés à ce programme sont répartis entre l'Orga­
nisation des Nations Unies et neuf institutions intergouvernementales qui sont:

(1) Charte de San Francisco, ch. IV, art. 12, 1
( 2 ) 5 représ entants au maximum.
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A.I.E.A•• - O.I.T. -F.A.O. - O.A.C.I. - U.N.E.S.C.O.(I) - O.M.S.­
U. I, T. - O. M. M. et U. P. U. Des contributions dl origine publique ou p r rvee
assurent également le fonctionnement du Fonds des Nations Unies pour
l'enfance ( U. N. 1. C. E. F. ou F. r, S. E. ), de l'Office de secours et de tra­
vaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient
( U. N. R. W. A. ) et du Fonds spécial des Nations Unies.

b)- Organisation administrative de PAssemblée générale -

L'Assemblée générale établit son propre réglement intérieur, y
compris les articles fixant les conditions dans lesquelles s es débats peuvent
être publics. Elle désigne, pour chaque session, son président et ses vice­
présidents; elle peut créer les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires.
La plupart des travaux de l'Assemblée s'effectuent dans les Commissions
ou Comités. Ils s ont de quatre sortes : les grandes Commis s ions, les
Commissions et Comités chargés de la procédure, les Comités permanents
et les Comités spéciaux.

1)- Les grandes Commissions examinent les questions inscrites
à l'ordre du jour qu'elles reçoivent de l'Assemblée générale. Elles pré­
parent et prés entent des recommandations aux séances plénières. Chaque
membre des Nations Unies a le droit d'être représenté à chacune des
grandes Commissions, qui sont au nombre de sept:

- La Première Commission ou Commission des questions politiques et de
sécurité ( y compris la réglementation des armements ) ;

- La Commission politique spéciale ( qui partage les tâches de la Première
Commission ).

- La Deuxième Commission ou Commission économique et financière

- La Troisième Commission ou Commission des questions sociales,
humanitaires et culturelles ;

- la Quatrième Commission ou Commission de tutelle ( y compris les ter­
ritoires non autonomes ) ;

- La Cinquième Commission ou Commission des questions administratives
et budgétaires;

- La Sixième Commission ou Commission juridique.

2)- Les Commissions de procédure qui préparent et dirigent les
travaux de I'As s embl ée. Elles sont au nombre de deux: le Bureau, composé
du président, des treize vice-présidents, de l'Assemblée, et des présidents
des sept grandes Commissions, et la Commission de vérifications des
pouvoirs ( 2 ).

( 1 ) ut supra
( 2 ) Elles comprennent 9 membres.
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3) - Les Comités permanents Si occupent de questions dont l'étude
se poursuit de manière continue. Deux sont prévus au réglement intérieur
de l'Assemblée générale: le Comité Consultatif, pour les questions adminis­
tratives et budgétaires ( 1 ) et le Comité des Contz-Ibuttons ( 2 ).

L'Assemblée a également créé d'autres organes permanents qui
sont: le Comité des Commissions aux Comptes ( 3 ), le Comité de place­
ments (4), et le Comité de la caisse des pensions du personnel de l'orga­
nisation des Nations Unies ( 5 ).

4 ) - Commissions et Comités spéciaux - l'Assemblée générale et
chacun de ses Commissions ou Comités ont pouvoir de créer des organes
spéciaux. C'est ainsi, par exemple, que l'Assemblée a créé le Comité
Consultatif de la Conférence internationale sur l'utilisation de l'énergie
atomique à des fins pacifiques, le Comité scientifique pour l'étude des effets
des radiations ionisantes, la Commission des Nations Unies pour l'unifi­
cation et le relèvement de la Corée, la Commission de conciliation des
Nations Unies pour la Palestine, l'Office de secours et de travaux des Nations
Unie s pour le s réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, la Com-
mission des mesures collectives, la Commission spéciale pour les prison­
niers de guerre, le Comité Consultatif pour la force d'urgence des Nations
Unies, le Comité chargé des dispositions touchant une conférence aux fins
d'une révision de la Charte, le Comité spécial pour la question de Hongrie,
le Haut-Commissariat pour les réfugiés, f"ot le Comité du Sud-Ouest Africain.

5 ) Organes subsidiaires, formés par la Commission du droit
international ( 6 ), le Tribunal administratif des Nations Unies ( 7 ) et
la Commission d'observation de la paix ( 8 ).

c) - Les compétences de l'Assemblée générale -

Enfin, l'Assemblée générale exerce des fonctions prépondérantes
au sein d'autres organes. Ses compétences sJétendent jusqu'à l'élection
des membres non permanents du Conseil de Sécurité, les membres du
Conseil Economique et Social et ceux des membres du Conseil de tutelle
qui n'administrent pas de territoire sous tutelle. Sur les recommandations
du Conseil de Sécurité, elle élit le Secrétaire Général de l'Organisation.

( 1 ) Il comprend 9 membres
( 2 ) Il comprendlO membres
( 3 ) Il comprend 3 membres
( 4 ) Il comprend 3 membres
( 5 ) Il comprend 9 membres
( 6 ) 15 membres
( 7 ) 7 membres
( 8 ) 14 membres
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Avec le Conseil de Sécurité et par vote séparé, elle nomme les
membres de la Cour Internationale de Justice. Avec l'approbation
du Conseil de Sécurité, elle statue sur les conditions dans lesquelles
un Etat non membre des Nations Unies peut devenir partie au Sta-
tut de la Cour Internationale.

B)- Le Conseil Economique et Social -

a) But et composition - Le Conseil Economique et Social,
organe d'une importance capitale des Nations unies, agit sous l'autorité
de l'Assemblée générale et a pour but principal d'améliorer la prospérité,
la stabilité et la justice dans le monde. Il est compos é de 18 membres élus
par l'Assemblée générale, et dont le mandat expire après une durée de
trois ans ; mais les membres sortants étant rééligibles, ils sont renouvelés
par tiers tous les ans.

Comme le Conseil de Sécurité, le Conseil Economique et Social, en
examinant une question qui intéresse particulièrement un Etat non membre
du Conseil, peut inviter ce dernier à participer sans droit de vote évidem­
ment, à ses délibérations. Il peut aussi inviter les représentants des insti­
tutions spécialisées à participer, sans droit de vote à ses délibérations
ainsi qu'à celles des Commissions. Il lui est possible de se faire représenter
aux délibérations des Institutions Intergouvernementales associées à l'Or­
ganisation des Nations Unies. Enfin des observateurs d'organisations non
gouvernementales, à statut consultatü, peuvent assister à s es réunions.

b)- Fonction - Les études et les rapports préparés par
le Secrétariat donnent au Conseil Economique et Social matière à examen
sur des questions internationales dans les domaines économique" social,
culturel, de l'éducation, de la santé publique et autres domaines connexes.
Il a compétence de formuler des recommandations au sujet de ces
questions, ainsi qu'en tout ce qui concerne les droits de l'homme et les
libertés fondamentales pour tous les hommes.

1
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c) Compétences - Dans l'ensemble, le Conseil Economique
et Social est chargé, sous l'autorité de l'Assemblée générale, de veiller:

- au relèvement des niveaux de vie et au plein emploi, ainsi qu'au progrès
et au développement dans l'ordre économique et social

- à trouver la solution aux problèmes internationaux dans les domaines
économique, social, de la santé publique et d'autres problèmes connexes

- à promouvoir Il la coopération internationale dans les domaines de la culture
intellectuelle et de l'éducation; le respect universel et effectif des droits de
l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race,
de sexe, de langue ou de religion".

Le Conseil Economique et Social est également habilité

- à favoriser et diriger des études sur des questions internationales dans
les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de l'éduca­
tion, de la santé publique et autres domaines connexes. Il a compétence à
formuler des recommandations sur toutes ces questions à l'Assemblée
générale, aux membres de l'Organisation et aux institutions spécialisées
intéres sées ;

- à élaborer des projets de conventions et à les soumettre à l'Assemblée
générale;

- à organis er des conférences internationales sur des questions de sa
compétence;

- à fournir des renseignements au Conseil de S&curité et à assister ce
dernier en cas de besoin ;

- à rendre, avec l'approbation de l'Assemblée générale, les services
relevant de sa compétence, qui lui sont demandés par les Etats membres
et les Institutions spécialis ées ou rattachées à l'Organisation par des
accords conclus avec le Conseil Economique et Social. C'est le Conseil
qui coordonne 11 activité de ces institutions, en se concertant avec elles,
en leur adressant des recommandations, comme il le fait avec l'Assemblée
et les membres des Nations Unies. Il peut prendre toutes les mesures
utiles pour recevoir des rapports réguliers de ces institutions sur les
mesures qu'elles ont prises, en exécution des recommandations du Conseil
et de l'Assemblée générale, sur des objets relevant de la compétence du
Conseil. Il peut communiquer à l'Assemblée ses observations sur ces rapports.

De même, le Conseil Economique et Social entretient des relations
avec des Organisations internationales non gouvernementales, qu'il consulte
au sujet des questions relevant de s a compétence. Sur avis dl un Etat, il peut



- 15 -

s'intéresser à des Organisations nationales mais les Organisations non
gouvernementales peuvent, soit être admises au statut consultatif dans
l'une des deux catégories p r évuea. soit être inscrites au registre établi en vue
de consultations spéciales.

Le Conseil Economique et Social tient deux sessions ordinaires
par an et peut se réunir en session extraordinaire en cas de nécessité.

Le Conseil Economique et Social adopte son réglement intérieur,
élit son président et ses vice-présidents, crée les Comités et les Com­
missions utiles à son action.

Chaque membre du Conseil dispose d'une voix et les décisions
sont prîses à la majorité des membres présents et vœants ,

Le Conseil Economique et Social traite des problèmes sur le plan
mondial; toutefois, il préfère, dans de nombreux cas, traiter certains
problèmes dans le cadre régional. et est pourquoi il a créé des Commissions
économiques régionales, composées des Etats membres de I10rganisation
qui se trouvent dans les régions intéress ées, et d'autres qui y ont des inté­
rêts spéciaux. Les territoires non autonomes, dans leurs régions respectives.
peuvent participer aux travaux de ces Commissions en qualité de membres
associés. Dans certains cas, le Conseil Economique et Social peut accor-
der le statut de membre d'une Commission économique régionale à des
Etats non membres de l'Organisation des Nations Unies. Les membres
de 1'0. N. U. qui ne s ont pas membres des Commis s ions économiques
régionales peuvent, sur leur demande, être invités à participer, à titre
consultatif, aux travaux de ces Commissions: tel est, par exemple, le cas
de la Suisse.

Il existe quatre Commissions régionales:

- La Commission économique pour P Eur ope , composée de vingt neuf mem­
bres ( 1 )

- La Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient ( 2 ), compo­
sée de vingt-quatre membres et de deux membres associés;

- La Commission économique pour l'Amérique Latine ( 3 ).

- La Commission économique pour l'Afrique ( 4 ): créée en 1958, est la
plus récente de toutes les Commissions. Elle se compose de quinze membres et
de huit associés.

( 1 )La Suisse participe souvent aux travaux de cette Commission, ainsi
que les Allemands de la République Démocratique.

( 2 ) C. E. A. E. O. -
(3) C.E.P.A.L.
( 4 ) C. E. A.
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Enfin, le Conseil Economique et Social est aidé dans ses
travaux par plusieurs organes, composés d'experts, appelés les Com­
missions et Sous - Commissions techniques. Ce sont des organes
subsidiaires qui étudient de manière continue, les problèmes inter­
nationaux qui relèvent de leurs domaines respectifs.

D) - Le Secrétariat

Le Secrétariat est l'organe principal qui assume les vastes
fonctions administratives des Nations Unies. Il comprend le Secré­
taire Général et le personnel que peut exiger l'Organisation.

a) Le Secrétaire Général C'est le plus haut fonc-
tionnaire de l'Organisation. Il est nommé par l'Assemblée générale
sur la recommandation du Conseil de Sécurité, pour cinq ans.
Le Secrétaire général agit en cette qualité à toute s le s réunions de
l'Assemblée, du Conseil de Sécurité, du Conseil Economique et
Social et du Conseil de tutelle. Il remplit toutes autres fonctions
dont il est chargé par ces organes. Il présente à l'Assemblée
générale un rapport sur l'activité de l'Organisation et attire
l'attention du Conseil de Sécurité sur toute affaire qui, à son avis,
pourrait mettre en danger la paix et la sécurité internationales.

b) Le T)ersonnel Le personnel est nommé par
le Secrétaire Général conformément aux règles fixées par l'Assem­
blée. Il fait partie du Secrétariat et son recrutement est motivé
par la nécessité d'assurer à l'Organisation les services de per­
sonnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence
et d'intégrité (1). Chacun des membres du personnel, quelle que
soit sa nationalité, est un fonctionnaire international, au service
du monde, qui, par cela même, sert également les intérêts les
plus élevés de son propre pays.

(1) Art. 101.
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c ) Caractère international du Secrétariat -

L'article 100 de la Charte stipule que :

111
0

_ Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Secrétaire Général
et le personnel ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions

d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisation.
Ils s'abstiendront de tout acte incompatible avec leur situation de
fonctionnaires internationaux et ne sont responsables qu'envers
l'Organisation.

2 0
- Chaque membre de l'Organisation s'engage à respecter le ca­

ractère exclusivement international des fonctions du Secrétaire
Général et du personnel et à ne pas chercher à les influencer dans
l'exécution de leur tâche. l'

Enfin, la structure du Secrétariat comprend le Bureau du
Secrétaire Général (1) ; les Sous - Secrétaires chargés des affaires
politiques spéciales; le Dép artement des affaires politiques et des
affaires du Conseil de Sécurité ; le Département de la tutelle et des
renseignements relatifs aux territoires non autonomes ; le Service de
l'Information; le Service des Conférences; les Services Généraux.

SECTION 3 ACTIVITES DES NATIONS UNIES POUR LE

DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE

Assurer aux peuples du monde entier de meilleures conditions écono­
miques et sociales, tel est le but des Nations Unies(2). Mais cette tâche
très importante est accomplie par le truchement de ses organes. et de ses
institutions spécialisées dont la Charte précise bien le rôle en ce domaine.
A l'article 57 de la Charte: Il Les divers es institutions spécialis ées créées
par accords intergouvernementaux et pourvues, oelon les te.rmes de leurs statuts,
dl attributions internationales étendues dans les domaines économique , social,
de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique et autres
domaines connexes, sont reliées à 1'Organisation conformément aux disposi­
tions de 1'article 63. Il Dans ce paragraphe, nombre de ces institutions
feront l'objet de notre étude, en raison de la liaison étroite qui existe entre

( 1) A savoir: son Cabinet, le Service juridique, le Service financier et le
Service du personnel.

(2) Charte: Article 55.
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leurs activités et les décisions des Nations Unies, dès lors il faudra s'attendre
à y voir des références à l'ECOSOC, le PNUD, l'UNCTAD, le G. A. T. T.,
l'U. N. 1. T. A. R., le Fonds d'Equipement des Nations Unies, etc•••

Considérations Générales -

Toute une série de considérations détermine l'aide des Nations -Unies
au développement économique en Afrique.

La production globale mondiale en 1966 a excédé de 5 % les
résultats de l'année 1965, et la valeur des exportations mondiales s'est
accrue de 9 '10, dépassant le montant jamais atteint de 200 milliarCÏI de
dollar s. Cet accroissement a principalement été da à une augmentation
du volume des exportations bien que les prix, poursuivant leur lente ascen­
sion, ont augmenté de l '10 par rapport à 1965. Beaucoup de pays ont cepen­
dant inauguré l'année 1967 au milieu de déséquilibrESdivers qui, tout au
long de l'année précédente, avaient été des Il causes de tension Il (1).

L'accroissement de la production a été inégal selon les pays et
selon les secteurs, agricole et industriel. Les pays industrialis és à éco­
nomie de marché et les pays à économie planifiée ont à nouveau connu un
taux de croissance de 5 à 7 % respectivement, mais les pays en voie de
développement ont connu une baisse de 1 % du taux de croissance de leur
économie qui est passé de 4 % en 1965. à environ 3 % en 1966. Le facteur
majeur ayant entravé la croissance de l'économie des pays industrialisés
à économie de marché a été l'application de politdques restrictives destinées
à peser sur la demande globale, suite à une insuffisance de ressources pour
la financer. De bonnes récoltes - dues à la fois à de bonnes conditions cli­
matiques et à des politiques favorables - ont permis aux pays à économie
planifiée d'atteindre les objectifs qu'ils avaient fixés et a entratné une nette
amélioration de la situation. alimentaire mondiale. Pour les pays en voie
de développement pris dans leur ensemble, la production industrielle a
considérablement excédé le niveau de 1965, mais, par contre, la production
agricole a en fait décliné. Les médiocres résultats atteints dans le domaine
de l'agriculture, alors que la population ne cesse de crortre, ont contraint
les pays en voie de développement à augmenter leurs importations de céréa­
-les. Celles -ci se sont accrues régulièrement au cours des années récentes
et sont passées de 1 million de tonnes aux environs de 1955 à 10 millions
de tonnes en 1966.

La répartition des exportations a aussi été inégale, tant quant à
leur origine que quant à leur destination. Les pays développés à économie
de marché sont intervenus pour 70 % dans le total des exportations mondiales

(1) Voir World Economic Survey, pà r'tLl : Current Economic Development
1967. O. N. U. : Document E/4396,. Add, I, add, 'Z et, Add.. 3. ,
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en 1966 et 75 % de leurs exportations étaient à destination d'autres pays
développés à économie de marché. Le taux des exportations de ces pays
à destination des pays en voie de développement a augmenté spectaculaire­
ment de 9 %, mais les exportations à destination des pays à économie pla­
nifiée se sont accrues même plus rapidement pour atteindre le taux de 16%.
L'expansion des exportations en provenance des pays à économie planifiée
a quelque peu fléchi, essentiellement en raison d'un affaiblissement des
échanges au sein même du groupe. Le volume total des exportations mon­
diales vers les pays en voie de développement d'Afrique a baissé pour n'at­
teindre qu'à peine 1 % en 1966, tandis que le pourcentage correspondant
de Il,2 '10 pour l'Amérique latine constitue une amélioration remarquable
par rapport à celui de 1,6 % en 1965. La plupart des pays d'As ie ont connu
des taux d'augmentation de leurs importations nettement au-dessus de la
moyenne. Au cours de l'année 1966 " la valeur des exportations totales
en provenance de pays en voie de développement s'est accrue de 6 %, un
taux plus élevé qu'au début de la Décennie du développement mais cepen..
dant encore nettement inférieur à la moyenne mondiale.

Dans l'ensemble, les résultats de l'année 1966 " n'ont que rela­
tivement peu contribué à la solution de la plupart des problèmes à long
terme" des pays en voie de développement (1 ). Au début du dernier
quart de la Décennie du développement des Nations Unies, les résultats
enregistrés sont décevants, et l'écart entre le niveau de vie des pays riches
et celui des pays pauvres ne cesse de s'amplifier. La production globale
du monde en voie de développement ne c r oît qu'à un rythme faible, tant en
chiffre absolu que par habitant. L'agriculture, qui est le secteur écono­
mique principal de la plupart des pays en voie de développement reste
toujours déficiente, et la stagnation presque complète de la production
alimentaire" jette une ombre sur de nombreuses parties du monde - une
ombre qui nous avertit d'un risque de famine générale, et d'une croissance
économique qui se fait attendre" (2).

Quoi que l'on puisse dire de la Décennie du développement, ses
résultats n'ont pas atteint, et de loin, les buts qui avaient été fixés, et les
problèmes persistants du développement économique exigent le redouble­
ment des efforts sur le plan international comme sur le plan national. Les
prévisions selon lesquelles l'année 19('9 serait une année de régression
donnent à cette nécessité un caractère d'urgence (3).

(1) O. N. U. Document E/ 4396, p. 1 a.
(2) Expos é du Secrétaire Général devant l' E. C. O. S. O. C., 43ème session

Communiqué de presse de l'O.N. U., SG.SM, 11 Juillet 1967
(3) The Observer, 4 Juin 1967 ; O. N. U., Document E. 4396/Add, r, pp. 39-46
et The Economist, 15 Juillet 1967, p. 245.
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Des projets en vue d'une seconde Décennie du développement sont
déjà en cours d'étude. Le Comité de la planification du développement s'est
réuni à Santiago ( Chili) en Avril 1967, et il a émis la suggestion que" les
Nations Unies pourraient adopter une Charte pour la seconde Décennie du
développement, comprenant inter alia un engagement exprès de tous les pays
à faire leurs les principes et les politiques qui acc él.ê r e ront le progrès éco­
nomique et social des pays en voie de développement (1). Il

Les pays en voie de développement sont également à la recherche
de la possibilité de mener une action concertée par la voie d'une meilleure
intégration et d'une plus grande coopération au niveau régional. Des pro­
grès en ce sens ont été accomplis en 1966, parmi lesquels on peut citer
la constitution d'une nouvelle union douanière entre sept pays de l'Afrique
O:cidentale (2) et l'accord signé à Punta del Este par les Chefs d'Etat des
pays de l'Amérique latine en Avri1l967 pour prendre des mesures tendant
à Pinstauration du Marché commun de l'Amérique latine en 1970 (3). Le
Secrétaire exécutif de la Commission économique des Nations Unies pour
l'Afrique aurait pu parler au nom de l'ensemble du monde en voie de déve­
loppement quand il a déclaré: Il Une condition primordiale du progrès plus
rapide dans les domaines économique et social est, pour les pays d'Afrique,
de sortir de leur situation dominée par une série impressionnante de mi­
crocosmeSpour se grouper en zones économiques plus larges (4)11.

a) - La production alimentaire et la situation démographique

La pression de l'accroissement démographique sur l'approvision­
nement alimentaire dans les pays en voie de développement est, de plus en
plus, une source d'inquiétude. Selon P estimation" moyenne" récemment
revisée, la population mondiale atteindra en Pan 2.000, 6130 millions de
personnes, dont 4.700 millions seront dans des pays en voie de développe­
ment. La population des pays en voie de développement aurait plus que
doublé par rapport à 1965. Cette estimation, aussi impressionnante qu'elle
soit, présuppose une diminution de la fécondité dans les pays en voie de
développement. Si ce déclin ne se produit pas, une population de 7.522
millions d'habitants pourrait être anticipée, dont près de 6. 000 millions
dans les pays en voie de développement. L'accroissement démographique
est déjà une foia et demie plus rapide dans les pays en voie de développement
que dans les pays industrialisés, et on s'attend à ce que l'écart augmente

(1) Voir le rapport du Comité, E. C. O. S. O. C., 43ème session 1967, Suppl;
N° 7, (E/4362), paras. 82-88, et aussi O. N. U. Document E. 4376 du
26 Mai 1967

(2) Voir 1. M. F. International Financial News Survey, 10 Février 1967.
(3) Voir The Department of State Bulletin, 8 Mai 1967, p. 714
(4) Communiqué de presse de l'O. N. U., E. C. O. S. O. C/2326 du 20 Juillet

1967.
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d'ici la fin du siècle (1). Dans un discours devant la Deuxième Commission
de l'Assemblée générale, le Sous -Secrétaire chargé des affaires économi­
ques et sociales a signalé le fait qu'un taux de natalité annuel de plus de
30 pour mille es t presque inévitablement as s ocié au sous -développement
économique et il a suggéré que le sens profond de ce rapport soit examiné
au plus tôt (2). Des taux de natalité é 1 ev é s ann ulent dans beaucoup de
pays les progrès de la productivité agricole, entrafuent la diversion de
fonds nécessaires aux investissements en capitaux pour 1'achat de produits
alimentaires et produis ent un dés équilibre entre la population active et la
population non productive.

Les Nations -Urries ont entrepris une double offensive contre les
problèmes, intimement liés, de 1'augmentation lente de produits alimen­
taires, d'une part, et de 1'augmentation rapide de la population d'autre
part. En Février 1966, le Service de la population du Département des
affaires économiques et sociales est devenu la Division de la population
et a reçu un certain nombre de fonctions nouvelles. Les services consul­
tatüs clans le domaine de la population ont été étendus du fait de l'augmen­
tation de la demande des gouvernements pour ces services. Un Comité
ad hoc dl experts des programmes dans le domaine de la fécondité SI est
réuni à New York au Siège, en septembre 1966, pour formuler des recom­
mandations pour un programme des Nations Unies qui comprendrait des
services consultatüs de planning familial. L'Organisation mondiale de
la santé ( O. M. S. ) a aussi reçu mandat de fournir de tels services sur
requête des gouvernements (3).

Lors de la vingt et unième session de l'Assemblée, la Deuxième
Commission a réexaminé le problème de l'accroissement démographique
et du développement économique - qui avait été différé lors de la session
précédente - et a approuvé un projet de résolution présenté par vingt-cinq
délégations, demandant au 11 Cons eil économique et social, à la Commis-
s ion de la population, aux commiss ions économiques régionales... et aux
institutions spécialis ées •••. de prêter leur concours, lorsqu'il est s olli­
cité, afin de développer. •• les moyens nationaux et régionaux de formation,
de recherche, d'information et de consultation dans le domaine démogra­
phique 11. Le Comité a aussi prié le Secrétaire général de poursuivre la
mise en oeuvre du programme démographique, conformément aux recom­
mandations faites en 1965 par la Commission de la population et a demandé
une coordination des activités des Nations Unies dans le domaine de la

(1) O.N. U, Documents A/6466 du 14 Octobre 1966, et E.4353 du 8 Mai 1967
(2) O. N. U, Document A/C. 2/SR. 1098, 12 Décembre 1966 p. 2.
(3) Voir O. N. U. Documents A/6466 du 14 Octobre 1966 et E/AC. 51/L. 15

du 8 Juin 1967. Deux gouvernements ont récemment fait appel aux
services consultatifs de l'O. M. S.
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démographie et dans l'élaboration de programmes à long terme(l).
La plupart des délégués qui ont participé aux débats se sont
prononcés. en principe, en faveur de la résolution. qui a été
adoptée à l'unanimité après que les auteurs aient supprimé une
phrase qui paraissait engager les Etats Membres à fournir des
services consultatifs en matière de planning familial (2).
En Juillet 1967. le Secrétaire Général a invité les gouvernements,
les organisations non gouvernementales et les personnes privées
à souscrire un fonds au profit des activités démographiques.
Le fonds est destiné à procurer aux activités de planning 5, 5
millions de dollars en plus du budget ordinaire, en cinq ans.
Les dépenses dans ce dornarue pour 1967 s'élèveront approxima­
tivement à l , 7 million et on s 1 attend à ce qu'elles doublent en
1970 - 1971 (3).

(1) O. N. U.• Document A/C. 2/L. 936 du 9 Décembre 1966.
Pour le rapport de la Commission de la population. voir
E. C. O. S. O. C .• 39ème session, 1965 Sup. N° 9 (E/4019)
pour les mesures prises en vue d'une plus grande coor­
dination, voir O. N. U., Document E/AC. 51/L 15 du
8 Juin 1967.

(2) Assemblée Générale, Résolution 2211 (XXI, 17 Décembre
1966. Pour les interventions, voir O. N. U., Document A/C
2/SR. 1098, 14 Décembre 1966. Les attitudes de certains
gouvernements envers le planning familial sont condition­
nées par des considérations religieuses.

(3) Voir O. N. U., Communiqué de presse SG/1696, 19 Juillet
1967. L'évaluation pour 1970 - 1971, a été établie par le
Directeur du Département de la Population. Voir O. N. U. ,
Document E. 4301 du 17 Mars 1967, para. 29.
Pour un résumé sur les activités de l'O. N. U. actuelles
et en projet, dans le domaine démographique, voir O. N. U. ,
Document E/4331/Add. II du 18 Avril 1967.
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Cependant, les effets d'un programme de contrôle des naissances
n'apparaissent pas immédiatement. Entre temps, un certain nombre de pays
en voie de développernent importent des quantités sans cesse croissantes
de produits alimentaires. L'Organisation des Nations -Un i es pour l'alimen­
tation et l'Agriculture ( F. A. O.) a estimé qu'en 1975, les a.pprovisionnements
alimentaires des pays en voie de développement devront être accrus à
concurrence de 80 %par rapport à 1957 -1959 pour assurer une augmentation
raisonnable des niveaux de nutrition (L). En 1965, la production alimentaire
de ces pays n'avait augmenté que de 21 .% par rapport à 1957-1959, et
cette hauss e a été presque entièrement neutralis ée par l'augmentation de
la population (2). Par ailleurs, les surplus agricoles des Etats Unis, source
principale d'aide alimentaire, sont presque épuisés, et la politique actuelle
est dirigée vers une réduction des surplus futurs.

Fàisant suite à une demande à l'Assemblée à sa vingtième session,
le Secrétaire général a créé un programme d'études sur l'assistance ali­
mentaire multilatérale en collaboration avec le Directeur général de la
FAO (3). En 1966, l'Assemblée a réaffirmé son intérêt pour le sujet et
elle a prié le Secrétaire général de préparer un rapport préliminaire et
de le présenter à l'Assemblée, lors de sa vingt-deuxième session, ainsi
qu'au Cons eil économique et social lors de sa quarante-troisième session(4).
Ce rapport, qui a été achevé en Juin 1967, souligne le fait que la situation
ne cesse de s'aggraver, spécialement pour les treize pays en voie de déve­
loppement principaux importateurs de céréales (5). La génération passée,

(1) Voir FAO, Ca!"!"'ps[!tl.eomondiale contre la faim; Etude de base N· II, troi­
sième enquête mondiale sur l'alimentation ( Rome 1963 ), p. 9.

(2) Etude sur l'économie mondiale, 1965, 2ème partie, Publication des
Nations Unies, N° de vente 66. II. C. 2, p. 38

(3) Voir Assemblée Générale, Résolution 2096 (XX), 20 Décembre 1965.

(4) Assemblée générale, Résolution 2155 (XXI), 22 Novembre 1966.

(5) ONU, Document El 4352 du 6 Juin 1967. Les treize importateurs
principaux sont :

le Brésil, Ceylan, la Colombie, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie,
le Maroc, le Pakistan, le Pérou, les Philippines, la République
Arabe Unie, la République de Corée et le Vénézuela.
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les pays en voie de développement, dans leur ens emble, étaient exportateurs
de céréales, mais la situation s'es t renvers ée à caus e de trois facteurs :
l'accroissement démographique rapide, l'exode de la population vers le
secteur non agricole de l'économie et l'augmentation des revenus. Ces fac­
teurs ont, ensemble, augmenté la demande réelle de produits alimentaires
par habitant (1). Si la tendance actuelle se poursuit, les treize principaux
importateurs pourraient connaftre vers 1975 un déficit global de céréales
qui, aux prix en vigueur entre 1960 et 1965" leur co'llterait annuellement
7200 millions de dollars en devises étrangères (2). Tout au moins pour
l'avenir immédiat, la communauté internationale devra s'attacher à four­
nir des produits alimentaires aux régions moins riches en quantités consi­
dérablement supérieures à celles qui ont été envoyées jusqu'ici (3). Ce­
pendant, le rapport souligne que l'aide alimentaire n'est qu'une solution
provisoire qui sera nécessaire jusqu-à ce que les pays en voie de dévelop­
pement soient en mesure de produire ou d'importer aux prix du marché
assez de nourriture pour couvrir leurs besoins.

Lors de la quarante-troisième session du Conseil économique et
social, la grande majorité des délégués s'est trouvée en accord avec les
conclusions énoncées dans le rapport intérimaire et le Comité économique
a déclaré qu'il attendait avec impatience que les études envisagées par l'
Assemblée générale sur cette question soient achevées (4).

Le Conseil a aussi examiné le rapport intérimaire du Directeur
général de la FAO au comité des produits (5). En présentant ce rapport
au Conseil, le Directeur général, a souligné combien il est souhaitable
de faire parvenir l'aide alimentaire par des voies multilatérales. Il a,
œpendant, défini le problème réel comme étant celui de corriger le dés é­
quilibre entre la production alimentaire et la population. Les pays en voie
de développement devraient mettre en œuvre des politiques démographiques
adéquates, et développer leurs ressources agricoles, en tenant compte
des tendances et perspectives économiques mondiales. Il a également re­
commandé que les plans de développement nationaux soient mis dans le cadre
de référence fourni par le Plan indicatü mondial pour le développement
agricole de la F AO. En même temps, une aide des pays industrialis és
serait nécessaire, surtout sous la forme d'engrais, de semences, d'insecti­
cides et d'équipement agricole. Pour faire face à ces besoins, la FAO
a préparé un programme sur les ressources en matière de production ali­
mentaire qui a été présenté en Novembre 1967 à la Conférence de la F AO (6).

(l)Voir ONU, Document Ej 4352 du 6 Juin 1967, pp. 16-26
(2) Ibid., p. 53
(3) Ibid., p. 72
(4) ONU, Communiqué de presse ECOSOCj2329, 25 juillet 1967(traduction

libre ).
(5) ONU, Document Ej4370 du 22 Juin 1967.
(6) ECOSOC, 43ème session, 1482 ème séance, le 12 juillet 1967.
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Le Directeur du Programme alimentaire mondial a déclaré que malgré
le peu de ressources dont il dispose, le Programme a pu investir plus
de 200 millions de dollars dans des projets de développement qui affect ent
soixante deux rays en voie de développement. Comme exemple, il a cité
un projet de mise en valeur des terres entrepris en 1964 en Extrême-Orient
qui rapporte à ce jour une production agricole annuelle représentant cinq
fois l'investissement original. L'efficacité du Programme est cependant
limitée par son manque de fonds et de main-dl œuvre qualifiée. Le Direc­
teur exécutif a exprimé l'espoir que le Conseil approuverait un projet de
dépensesde 200 millions de dollars pour la période de 1969 à 1970, qui a
déjà reçu l'approbation du Conseil de la FAO (1).

Le Conseil a en outre examiné un rapport intitulé Il Accroissement
de la production et de l'utilisation des protéines alimentaires Il qui a été
soumis par le Comité cons u1tatif s ur l'application de la science et de la
technique au développement (2). Le rapport signale que Il alors que la quan­
tité d'aliments ( calories) est déjà un sujet de grande préoccupation dans
bien des pays en voie de développement, la quantité ( notamment la teneur
en protéines) des aliments consommés est un problème encore plus criti­
que Il • La protéine - élément essentiel à la survie - est principalement
indispensable aux enfants en croissance, aux femmes enceintes, et à celles
quinou::rissent leurs enfants. Les principales sources habituelles de proté­
ines sont les aliments les plus chers, tels que la viande, le lait et les œufs,
aliments qui ne peuvent être mis à la disposition des populations des pays
en voie de développement en quantités suffisantes. La consommation en
protéines par habitant et par jour s'élève à 85,6 grammes précisément dans
les pays industrialis és et à seulement 54, 8 grammes dans les pays en
voie de développement. Le rapport recommande un programme de dix ans,
comprenant quatorze propositions précises visant à augmenter la produc­
tion et l' utilis ation des protéines alimentaires dans les pays en voie de
développement. Le Conseil a adopté une résolution suggérant que le Secré­
taire général, les institutions spécialisées et les gouvernements membres
fassent des efforts pour" combler le décalage entre les rations protéines Il

(1) ECOSOC, 43ème session, 1485ème séance, 14 Juillet 1967.

(2) ONU, Document E.4343 du 25 Mai 1967. CI est là le premier des rap-
ports spéciaux du Comité consultatif. Ses rapports habituels sont de

brefs aperçus de ses activités. Voir Documents officiels du Conseil
économique et social, 42ème session, 1967, s uppl, N° 8( E/4300). Les
sujets qui seront examinés à l'avenir porteront sur l'enseignement de
la science et 11 évaluation des dépenses relatives à la science et la techno­
logie. Au cause de la nature de s on travail, le Comité a établi des rela­
tions de plus en plus étroites avec les institutions spécialisées, et il a
créé des groupes régionaux chargés d'étudier Ios conséquences et la mise
en œuvre de s es recommandations au niveau régional.
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et il a recommandé que priorité soit donnée à quatre des propositions
spécifiques faites dans le rapport (1). Ces propositions sont: augmenter
la production et l'utilisation des sources classiques de protéines; encou­
rager l'utilisation des graines déagineuses et des produits à base de pois­
sons, riches en protéines; éviter le gaspillage des produits alimentaires,
et améliorer les possibilités de recherche et de formation dans les pays
en voie de développement.

b) Les Liquidités Internationales

Le problème de la réforme monétaire internationale ne semble
pas s'ètre rapproché d'une solution au cours de l'année 1967 • Les Etats
Membres de la Communauté éc onomique européenne ( CEE) ont réduit
leurs divergences de vues, non sans un assouplissement considérable de
la position de la France. Cette solidarité croissante parmi les Européens
peut les inciter à intensifier leurs efforts en vue d'accronre leur influence
et dobtenir le droit de veto dans la prise des décisions monétaires au
niveau international. Cependant, l'acceptation par les Etats Unis d'une

"solution européenne Il n'est pas acquise tant que l'on ignore quelle sera
l'attitude du Congrès, surtout si ce dernier prête l'oreille à ceux qui re­
commandent que les Etats -Urria abandonnent l'or comme valeur ultime
dans l'idée que" le système monétaire international repose sur le dollar
et non sur l'or" (2).

Les fluctuations normales des transactions internationales font
qu'il est pratiquement impossible pour un pays quelconque d'éviter des
déséquilibres temporaires ou transitoires de sa balance des paiements.
Tout pays doit pouvoir disposer d'un niveau approprié de réserves inter­
nationales servant de fonds de roulement destiné à lui permettre de passer
le cap des périodes de déficit. Plus le volume et les fluctuations de son
commerce et d'autres transactions, en particulier des transactions en
capital, sont grands, plus un pays considérera comme approprié un niveau
élevé de réserves. Le rôle des liquidités internationales est différent
lorsqu'un pays connan un déséquilibre fondamental dans ses paiements
extérieurs. Cela se produit lorsque, à un niveau donné et satisfaisant d'em­
ploi et en l'absence de mesures correctives et discrétionnaires de la part
du gouvernement, s'installe un déficit ou un surplus persistant de la balance
des paiements. Un pays connaissant un déficit doit normalement choisir
entre deux possibilités: celle de mener une politique commerciale et de
paiements restrictive, ou celle de dévaluer la monnaie nationale afin de
faire cesser l'hémorragie continuelle de ses réserves. C'est dans un tel
cas qu'un niveau approprié de réserves devrait donner à un pays un délai

(1) ECOSOC, Résolution 1257 ( XLIII) , 2 Août 1967.

(2) The New York Times, 21 Avril 1967.
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raisonnable lui permettant d'effectuer les ajustements nécessaires. Cepen­
dant, l'existence de réserves n'élimine pas la nécessité de faire des ajuste­
ments.

En général, les pays ont tendance à renvoyer l'ajustement de leur
taux de change aussi longtemps que possible, et se contentent au début de
faire face à des difficultés de leur balance des paiements par l'instauration
d'une politique restrictive. Lorsque le volume des réserves et leur taux de
croissance ne sont pas en. mesure de satisfaire les besoins du pays, la
politique généralement suivie consiste à décourager les importations de
biens et de services et les sorties de capitaux. De telles politiques ont un
effet déflationniste sur l'économie internationale car elles ralentissent
l'activité de l'économie du pays considéré ainsi que celle de ses pays four­
nisseurs. L'existence de déficits persistants dans les principaux pays indus­
triels est particulièrement de nature à ralentir le transfert de ressources
des pays plus industrialis és vers les pays en voie de développement par
le biais du commerce et des mouvements de capitaux (1). Cela s'explique
par le fait que l'objectif de la politique extérieure revient, en principe,
à éviter si possible les déficits mais non pas à éliminer les surplus. Il
s'ensuit que les effets produits sur les pays en voie de développement par
les politiques des pays déficitaires ne s ont pas compens és par les politi­
ques des pays excédentaires.

Les liquidités internationales sont l'ensemble des ressources à
la disposition des autorités monétaires aux fins de combler les déficits de
leur balance des paiements extérieurs. Il existe deux types de réserves:
les réserves proprement dites, ou avoirs officiels, et les facilités de crédit.
L'on distingue également les réserves inconditionnelles ( qui sont disponi­
bles automatiquement) ou conditionnelles ( dont la disponibilité est subor­
donnée à des conditions fixées à l'avance ou établies par négociations) (2)

Dans la pratique, les discussions relatives aux liquidités inlerna­
tionales sont centrées sur les avoirs officiels en or et sur les avoirs offi­
ciels en devises étrangères convertibles. La plupart des pays ne considè­
rent pas les facilités de crédit et les réserves comme interchangeables et,
de fait il est des pays qui refusent d'inclure dans l'état de leurs réserves
qu'ils dressent périodiquement, les réserves conditionnelles et Incondâtfon-,
nelles qu'ils peuvent obtenir du Fonds Monétaire International (3). Par ail­
leurs, la contribution totale du Fonds en matière de liquidité incondition­
nelle est relativement modeste (4). Le système monétaire international
actuel est basé sur l'étalon change or. La partie des réserves en devises
étrangères convertibles consiste en dollars des Etats -Unis et, dans une
moindre mesure, en livres sterling. La valeur des monnaies nationales est

(1) FMI, Rapport annuel 1966
(2) FMI, Rapport annuel 1964
(3) ONU, Document TD/B/1l5, 21 Février 1967, paras. 10-13
(4) FMI, Rapport annuel 1964.
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exprimée en termes d'or et les réserves en devises sont librement conver­
tibles en or.

1- Défauts du système actuel:

La croissance des réserves internationales est largement tribu­
taire de l'apport d'or monétaire et de l'accumulation d'avoirs en devises
convertibles. Cette dernière source, pour ne point se tarir, devrait entrat­
ner des déficits extérieurs persistants aux Etats-Unis et au Royaume-Uni.
La faiblesse fondamentale de l'ordre monétaire international actuel pro­
vient de cette composition des réserves dans le cadre d'un système de
convertibilité multilatérale. Les trois problèmes que pose le système, dis­
tincts quoique connexes, ont trait au niveau des liquidités internationales,
au mécanisme d'ajustement et à la vulnérabilité du système monétaire
international (1).

Durant presque toute la période d'après -guerre, les devis es
convertibles ont représenté une fraction importante et sans cesse crois­
sante de l'ensemble des réserves internationales. Les réserves mondiales
se sont accrues, tout particulièrement au cours des dernières années, par­
ce que les pays excédentaires ont accepté de détenir des dollars et parce
que, corrélativement, les Etats -Unis ont permis que le déficit de leur
balance des paiements persiste. A l'avenir, la part du dollar dans les
réserves internationales baissera à mesure que les Etats -Unis s'applique­
ront toujours davantage à éliminer leur déficit, et que le dollar deviendra
de moins en moins généralement acceptable à l'étranger (2). Ce n'est pas
tout à fait par hasard que la baisse des réserves en devises enregistrée
depuis la fin de 1964 se soit accompagnée d'un déclin marqué de croissance
de l'ensemble des réserves mondiales (3).

Un système basé sur l' étalon or, à supposer qu'il fût adopté, ne
pourrait assainir la situation en raison de la croissance lente et incertaine
du stock des réserves en or. Un système entièrement basé sur l'or repré­
s enterait le danger d'une longue période de pénurie de liquidités, et cela
même si l'on accordait pour dire, à un quelconque moment, qu'une telle

(1) Ce troisième problème est en réalité une conséquence des deux premiers.
C'est pourquoi l'on se réfère souvent aux Il deux faiblosses principales Il du
système. Voir ONU, Document TDjBj1l5 du 21 Février 1967, para. 5. Voir
également Understanding the International Monetary system, Elliot Zupnick
Healine Series N° 182 (Avril 1967 ,pp. 5 et 36. Sur l'utilité de la mise en
évidence du problème de la vulnérabilité, voir The World Money Maze,
Robert Trifin ( New Haven: Yale University Press 1966 ) pp. 320-321.
(2) FMI, Rapport annuel 1966, p.14, A ce propos, l'attitude négative de la
France à l'égard du dollar est de la plus haute importance.
(3) ONU, Document TDjB/1l5 du 21 Février 1967; paras. 14 et 15.
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pénurie n'existe pas. Un tel système serait également dépourvu des caracté­
ristiques permettant un ajustement efficace du rapport entre la création des
liquidités et les besoins réels. Le nœud du problème est donc d'imaginer un
système dans lequel la création des liquidités puisse être faite délibéré­
ment, indépendamment et des hauts et des bas de la production d'or, ainsi
que de l'état de la balance des paiements des pays à monnaie clé.

Le système actuel ne comporte guère de mécanisme automatique
ni d'incitants efficaces de nature à ramener l'équilibre dans les transactions
internationales d'un pays à monnaie de réserve. Théoriquement, un pays
à monnaie de réserve, tel que les Etats -Undej n! est en aucune façon tenu de
prendre quelque mesure que ce soit à 11 égard des déficits qu'il connan.
Il pourrait financer ses transactions internationales en expansion sans avoir
à amasser davantage de devises étrangères, à condition que sa propre
monnaie reste acceptable sur le plan international. Uœtelle position privi­
légiée irrite d'autres pays dont la monnaie ne bénéficie pas d'un statut. Il
s'ensuit qu'il devient düficile d'obtenir leur coopération lorsque le besoin
s'en fait sentir.

La question la plus urgente est celle de la vulnérabilité du système.
Une décision soudaine de la part de certains pays d'échanger leurs avoirs
en dollars contre de l'or, ou encore une décision des Etats-Unis d'éliminer
leur déficit, auraient pour conséquence de tarir une source majeure de
réserves internationales et de ramener le total des liquidités mondiales à
un montant réduit. Pour faire face à la demande mondiale en liquidités, il
faut que le déficit des Etats-Unis continue de s'accronre ou tout au moins
persiste. Cette dernière éventualité, cependant, pourrait entraîner une
perte de confiance de la part des étrangers dans le dollar et les encourager
à lui préférer l'or, ce qui pourrait précipi ter le monde dans une crise
financière. Le système est, on le voit, précairement installé sur une corde
raide. "La survie du systè me de l'étalon de change or est maintenant sus­
pendue à la volonté politique des pays étrangers de bien vouloir financer •• ,
les déficits des pays dont la monnaie nationale est acceptée par eux en tant
que réserve internationale (1)",

2 - Niveau approprié des liquidités :

La recherche d'une solution aux problèmes que connan le système
monétaire international sera encore une fois à l'ordre du jour de lIAssem­
blée générale deo prochainee sessions. Les pays en voie de développe­
ment participeront plus activement aux débats, étant donné qu'au cours de
sa vingt et unième session, l'Assemblée a confirmé Il la nécessité pour
les pays en voie de développement qui en expriment le désir d'être pleine­
ment représentés dans les discussions et les décisions en vue de tous nouvea

(1) Robert Trüfin, "The International Monetary System ". Moorgate and
Wall Street ( été 1965 ). p. 20.
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arrangements pour la réforme du système monétaire international (1)".
Les opinions diffèrent quant au niveau adéquat de réserves monétaires mon­
diales, surtout à caus e de l' abs ence de critères de détermination du niveau
optimal de liquidités sur lesquelles les experts puis sent s'accorder. Les
pays excédentaires, et en particulier la France, qui se refusent à admettre
qu'il y ait une pénurie actuelle et aigüe de liquidités, ont généralement
tendance à donner priorité au retour à l'équilibre de la balance des paie­
ments extérieurs du Royaume-Uni et des Etats -Unis . Il est cependant
admis que les réserves mondiales devraient pouvoir croftre suffisamment
pour répondre aux bes oins qui sont généralement considérés ceux de P éco­
nomie mondiale.

Le taux d'augmentation des réserves mondiales au cours des quinze
dernières années n'a assurément pas été frappant et il a encore baissé
depuis la fin de 1964 (2). De la fin de 1951 à la fin de 1965, les réserves
mondiales ont augmenté au taux annuel moyen de 2, 6 %, alors que le com­
merce mondial croissait en moyenne de 6 %par an. Une variable commu­
nément considérée comme un indice important de l'état de liquidité est le
rapport entre les rés erves brutes et le total annuel des importations. Pour
le monde entier, ce rapport est passé de 67 % à 43 '10 entre 1951 et 1965.
Les pays en voie de développement ont connu un fléchissement du même
ordre durant cette période. Mais le facteur déterminant de la tendance
mondiale est l'évolution de ce rapport aux Etats -Uni 8 • Au Royaume-Uni,
ce rapport est tombé de 22 à 19 %, alors que pour le Groupe des Dix (3)
le Royaume-Uni et les Etats-Unis non compris ), le rapport s'est même
élevé de 30 à 41 % (4).

On pourrait dès lors soutenir 11 argument selon lequel ce n'est pas
le niveau des liquidités mais leur distribution parmi les pays qui n' as t pas
satisfaisante (5). Ceux qui ne voient actuellement nulle pénurie de liquidités
pourraient donc mettre l'accent sur les effets potentiellement inflationnistes
d'une création, aujourd'hui, de nouvelles liquidités (6). Il ne devrait cepen­
dant pas subsister de désaccord quant à la nécessité d'accroftre les réserves

(1) Assemblée Générale, Résolution 2208 (XXI), 17 Décembre 1966

(2) ONU, Document TD/B/115, 21 Février 1963, para. 14
(3) Le groupe des Dix comprend la Belgique, le Canada, les Etats-Unis, la

France, l'Italie, le Japon, les Pays -Bas, la République fédérale d'Alle­
magne, le Royaume-Uni et la Suède.

(4) Les chiffres sont repris du Rapport annuel pour 1966 du FMI, p. 13
(5) FMI, Rapport annuel 1964, p. 29
(6) Ibid. , p. 26.



mondiales" chaque fois qu'en leur absence les pays estimeraient ne pas
avoir suffisamment de temps pour remédier à leurs difficultés de balance
des paiements, si bien qui on assisterait à un recours général à des restric­
tions sur les importations, sur les exportations de capitaux et sur l'aide••• (1)"

Les pays africains en voie de développement sont nettement en fa­
veur d'un accroissement immédiat des liquidités (2), tout particulièrement
en raison de leur désir d'établir un lien entre la création de liquidités inter­
nationales et l'octroi de capitaux en vue du développement (3). Leur objectif
est que les liquidités soient accrues de telle manière qu'un transfert de res­
Sources ait lieu automatiquement vers les pays africains en voie de dévelop­
pement. Ils interprètent la stagnation de l'assistance et l'accroissement
de l'aide à emploi spécifié au cours des dernières années comme des indi­
cations de l'insuffisance des réserves mondiales (4). Vidée sou; -jacente
est que l'aide serait plus abondante et fournie selon des conditions plus favo­
rables si de nouvelles réserves étaient créées. Cependant, de telles consé­
q uences ne seraient possibles que moyennant le concours des pays industria­
lisés qui, jusqu'à présent, ont rejeté l'idée d'un lien entre la création de
liquidités et le financement du développement. Leur position est que les li­
quidités et le financement du développement posent des problèmes fonciè­
rement distincts, et que" la création de réserves ne doit pas devenir un
mécanisme permettant de transférer délibérément des ressources réelles
d'un groupe de pays à un autre (5) ... "Il n'y a guère de raison d'espérer
que cette attitude se modifie dans l'avenir immédiat.

3 - Vers une réforme monétaire mondiale :

A supposer même qu'un accord général se fasse sur la nécessité
immédiate de procéder à une réforme monétaire, il n'en subsistera pas
moins de profondes divergences de vues quant à la forme qu'elle devrait
prendre. Les débats n'ont pas produit jusqu'à présent d'alternative accep­
table au système actuel (6). Aucune nouvelle proposition importante n'a été
présentée récemment et la plupart des divergences de vues se maintiennent,

(1) FMI, Rapport annuel 1966, p.15
(2) ONU, Document TD/B/118 du 25 Avril 1967, Annexe III
(3) ONU, Document TD/EV115 du 21 Février 1967, para. 43
(4) Ibid, paras. l6et17
(5) Ibâd,. , para. 44
(6) The New York Times, 13 Juin 1967.
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n otarnrnent entre la France et les Etats-Unis. L'adoption d'un système de
taux de change souple demeure le rêve impossible de certains milieux
académiques et les propositions en ce sens ne seront probablement pas
inscrites à l'ordre du jour de l'Assemblée générale dans un avenir prévisi­
ble. Bien que la France ait réitéré sa Il déclaration habituelle de fidèlité
à l'or", lors de l'Assemblée du FMI en Septembre 1966 (1), il semble que
les perspectives d'un retour à l'étalon or soient faibles; et, tant le Fonds
que le Groupe des Dix ont poursuivi diverses études ayant pour hypothèse
fondamentale qu'il n'y aura pas de modification du prix de l'or (2).

La contr averse persiste quant à la nature et à la forme d'un nouvel
instrument de réserve, bien qu'il y ait en général un accord en faveur de
sa création (3). Devrait-il consister en une expansion des facilités de crédit,
comme le souhaiterait la France, ou devrait-il constituer plutôt une nouvelle
monnaie de réserve, comme le préféreraient les Etats -Unis ? Devrait-il
venir compléter le système, ou bien des èevis es étrangères devraient-elles
perdre complètement leur caractère de rés erves ? Le Groupe des Dix
semble ne s'être accordé que sur la nécessité d'établir un dispositif d'in­
tervention, mais n'a pu s'accorder sur sa forme ni sur sa mise en applica­
tion (4). En Avril 1967,. les Ministres des Finances de la CEE se sont réu­
nis à Munich et ils ont déjà réalisé des progrès impressionnants en ce qui
concerne l'élaboration d'une attitude commune à l'égard de la réforme moné­
taire internationale. Les réunions, qui ont eu lieu en Juin 1967 à PARIS,
ont rendu de plus en plus évident le fait que le monde ne peut s'attendre
tout au plus qu'à une extension des possibilités d'emprunts (5). Mais même
si un accord mondial s'établissait pour une solution basée sur de nouveaux
droits de tirages, un temps très long s'écoulerait avant que le système
n'entre en vigueur, étant donné que le problème de la réglementation du
système et celui des conditions de remboursement demeurent sans solution
(6) . En attendant, le monde devra s'en remettre à la coopération interna­
tionale, ainsi. qu'au renforcement du système actuel, pour prévenir toute
crise immédiatE(7)La nécessité de cette coopération ne saurait être suresti­
mée. Aucun des deux principaux adversaires, France et Etats -Unis, n'a
une puissance financière suffisante pour imposer son point de vue à l'autre.
Il est difficile qu'une réforme qui n'ait pas l'accord de la France puisse
aboutir, spécialement étant donné que la position de la France détermine,

(1) The Economist, 1er Octobre 1966, p. 67.
(2) ONU, Document TD/B/115, du 21 Février 1967, paras. 40-42
(3) Ibid., paras. 21-25. Voir également The New York Times, 19 et 20

Juin 1967.
(4) ONU, Document TD/B/115 du 21 Février 1967, paras. 47-48
(5) The New York Times, 19 Avril et 20 Juin 1967.
(6) FMI, International FirÎancial News Survey, 7 Juillet 1967, pp. 1-2.
(7) Cette crise a failli éclater en Novembre 1968,. par suite de la spéculation

compétitive entre le Mark et le franc. Le refus de la France de dévaluer
sa monnaie a sauvé provisoirement cette situation délicate.
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en fait, l'attitude de ses partenaires au sein du Marché Commun dans les
questions monétaires (1).

Il n'est pas possible de prévoir si la coopération monétaire interna­
tionale sera plus ais ée ou plus ardue à obtenir que par le pas s ë, Il existe'.
cependant deux motifs à un optimisme raisonnable: l'aide rapide fournie
périodiquement à la livre sterling durant les heures de crise d'une part,
et l'engagement récent de la République fédérale d'Allemagne de ménager
le dollar des Etats - Unis (2). Les pays africains en voie de développement,
comme tous les pays souffrant d'une pénurie de liquidités, tireraient avan­
tage d'une expansion des liquidités internationales, car une telle expansion
serait suivie de politiques commerciales et de paiements plus libéraux. Ce­
pendant, ses effets favorables seraient plus grands encore si la Conférence
des Nations Unies pour le Commerce et le Développement réussissait à
faire admettre que l'accroissement des liquidités serve à transférer des
ressources réelles des pays industrialisés vers les pays en voie de déve­
loppement, en particulier vers l'Afrique.

SECTION 1 .. Financement du développement économique - ou Décennie du
Développement -

Une caractéristique des pays africains en voie de développement
est que leurs ressources en capital sont de loin inférieures à leurs besoins.
La nécessité de combler, ou tout au moins de réduire. le décalage qui
existe entre les pays riches et les pays en voie de développement rend
nécessaire un courant continu de ressources en provenance des premiers
vers ces derniers. L'engagement à fournir un courant approprié de ressour­
ces de la part des pays économiquement avancés, " accompagné par un en­
gagement parallèle ( des pays en voie de développement) à poursuivre leur
propre progrès•.. serait le plus grand investissement en faveur de la paix
et de la prospérité universelle qui pourrait être accompli dans ce monde
troublé (3)". Malheureusement, le courant de ressources financières desti­
nées à appuyer les efforts des pays en voie de développement n'a'pas aug­
menté au même rythme que le revenu national des pays développés", alors
que les pays en voie de développement pourraient utiliser efficacement dès
maintenant un volume d'assistance extérieure plus important (4).

L'objectif de la Décennie du développement. établi par l'Assemblée
générale pour le courant d'assistance, avait été fixé au niveau modeste de
1 %des revenus nationaux annuels cumulés des pays économiquement avan­
cés. Le but de réaliser était d'accroftre la capacité de production des pays
en voie de développement de manière telle qu'ils puissent atteindre en 197·0

(1) The New York Times, 21, 22 et 26 Avril 1967.
(2) The Economist, 6 Mai 1967, p. 592.
(3) Déclaration de M. Paul Hoffman, ECOSOC, quarante troisième session,

148lème séance, 11 Juillet 1967.
(4) ONU, Document TD/B/118, du 25 Avril 1967, Annexe II, p. 2



- 34 -

le taux minimum annuel de croissance autosoutenue de 5 % de leurs reve­
nus nationaux cumulés (1). A quelques exceptions près,· ce but n'est pas
près d'être atteint. Même dans le cas de la France, qui a établi un courant
égal à plus de 1 ro de son produit national brut en direction des pays africains
en voie de développement ( principalement sous forme d'aide bilatérale ),
le pourcentage a régulièrement baissé durant la période 1961-1965. Pour
l'ensemble des pays avancés à économie de marché, le pourcentage a reculé
chaque année pour tomber de 0,83 % en 1961 à 0,65 % en 1964, et ne s'est
relevé que légèrement en 1965 pour atteindre 0, 70 .% (2). En termes quanti­
tatifs, les s orties nettes de capitaux à long terme et de donations de fonds
publics en provenance de tous les pays avancés à économie de marché est
tombé de son niveau de 8 milliards de dollars en 1961 à un niveau légère­
ment inférieur au cours des trois années suivantes, pour remonter bruque­
ment à 9,1 milliards en 1965 ( 3). Les évaluations faites d'après les don­
nées disponibles en Avril 1967 indiquent que le niveau pour 1966 était infé­
rieur à ce dernier chiffre record (4).

A sa viilgt-deuxième session, l'Assemblée a da examiner un rap­
port du Secrétaire général sur l'avancement des travaux relatifs au pro­
blème des sorties de capitaux des pays en voie de développement vers les
pays économiquement avancés (5). L'importance de ces courants en sens
inverse varie de pays en pays, et ils ne sont souvent pas soumis à un contrô­
le suffisamment strict. Le résultat peut être une aggravation des problèmes
de la balance des paiements du pays en question. On estime, par exemple
qu'en 1966, les Etats-Unis ont connu une augmentation de 4 ro des recettes
issues des intérêts et dividendes en provenance des pays en voie de dévelop­
pement et une augmentation de 56 millions de dollars des entrées nettes
de ces revenus (6).

a)- Le dilemme de l'endettement:

LI effet positif des courants existants, pourtant insuffisants, a
été amoindri par le caractère onéreux des conditions de l'assistance. Si
ces conditions ne sont pas considérablement assouplies dans un proche
avenir, Il il sera difficile d'éviter une diminution des transferts nets aux
pays en voie de développement, qui sera accompagnée d'un ralentissement
des taux de croissance économique (7) ". La dette extérieure actuelle de
quatre-vingt seize pays en voie de développement est passée de 10 milliards
de dollars en 1956 à 39,2 milliards de dollars en 1965, et les versements

(1) Assemblée générale, Résolutions 1522 (XV), 15 Décembre 1960 et 1710
(XVI) 19 Décembre 1961.

(2) Voir Il Le courant international des capitaux à long terme et les donations
publiques, 1961-1966 ", ONU Document E/437l du 23 Mai 1967,p. 21

(3) Ibdd; , p. 18
(4) Ibid, p.4
CS} Voir ONU, Documept E/4374, 26 Mai 1967.
(-6) ONU, Document Ej4371 du 23 Mai 1967, p. 4, note 2
(7) ONU, Document TD/B/C. 3/35, 2 Février 1967, para. 62.
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éffectués au titre des intérêts et de l'amortissement se sont accrus d'en­
viron 400 10, pour passer de 0,8 milliard à 3,5 milliards dans la même
période. Malgré une croissance marquée des exportations des pays en voie
de développement durant la première moitié de la présente décennie, le
rapport entre le service de la dette extérieure est monté de 4 10 en 1956
à 9 % en 1965 (1).

Les changements constants dans la composition de l'assistance,
en faveur des prêts et au détriment des donations, ainsi que le caractère
plus onéreux des conditions de prêts tels que les taux d'intérêts, les éché­
ances et les périodes de grâce, ont annulé complètement en 1965 les pro­
grès réalisés au cours des années 1962 à 1964 (2). Les prévisions récem­
ment faites par l'UNCTAD montrent que l'apport net de prêts aux pays en
voie de développement deviendra négatif après 1975 si l'apport brut de dons
et prêts continue à la cadence actuelle et que les conditions et les modalités
moyennes actuelles sont maintenues (3). A sa quarante et unième session,
l'ECOSOC a adopté une résolution, qui a ensuite été approuvée chaleureu­
sement par l'Assemblée générale, par laquelle il prie instamment les pays
industrialisés de fournir" en 1968 au plus tard, au moins 80 % de leur
assistance sous forme de dons et de prêts à des taux d'intérêt de 3 10 ou
moins, avec des délais de remboursement de vingt-cinq ans ou davantage,
exception faite des pays qui fournissent déjà 70 % ou plus de leur aide
publique sous la forme de dons ou de contributions équivalents à des dons
(4) Il

b] - Les transferts de capitaux privés:

Les investissements privés étrangers, qui se caractérisent par
d'importantes fluctuations annuelles, ont représenté près d'un quart du
total des transferts nets de ressources financières en provenance des pays
économiquement avancés à économie de marché vers les pays en voie de
développement au cours de la période 1961-1965. En 1965, ils ont atteint
2,9 milliards de dollars, en augmentation de 0,·5 milliard par rapport à
1961. Cette catégorie totaledes transferts en 1962 e at de près de la moitié
de la hausse enregistrée en 1965. Il semble qu'elle ait également joué un
r ôle important dans la baisse enregistrée l'année dernière. Les investisse.
ments directs ont fourni régulièrement 70 à 90 % du total des courants
de capitaux privés, et leur évolution a déterminé le sens et l'ampleur des

(1) Voir ONU, Document TD/B/C.3/36 du 21 Février 1967, paras. II et 14-15
(2) La part des donations dans le total brut des versements de source offi­

cielle est tombée de 73 % en 1962 à 61 % en 1965. voir ONU, Document
TD/B/C/3/35 du 2 Février 1967, para. I.

(3) Selon la même hypothèse, les entrées nettes dans les pays en voie de
développement sous forme de dons et de prêts baisseraient de 7,4 mil­
liards de dollars en 1966 à 4,4 milliards de dollars en 1975. ONUDocu­
ment E/TD/B/C. 3/36 du 21 Février 1967, para. 4.

(4) ECOSOC, Résolution 1183 (XLI), 5 Août 1966.
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variations annuelles au cours de cette période. Malgré Il insistance des
pays en voie de développement pour diversifier la nature àes investisse­
ments étrangers chez eux, le pétrole et les autres industries d'extraction
absorbent toujours la part du lion et continuent à compromettre la contri­
bution que ces ressources .pourraient apporter au développement économi­
que sous forme de transferts de technologie et d' expérdcnc e dans la gestion
d'entreprises aussi bien que sous la forme d'Wl accroissement de la produc­
tion (1).

La croissance lente et l'instabilité du volume des courants de
capitaux privés internationaux ont suscité des initiatives officielles visant
à améliorer la situation. Ces efforts ont cependant souvent été contrecar­
rés par des obstacles mis aux investissements étrangers dans les pays en
voie de développement et, au cours des dernières années, par Il certaines
ambiguités qui se sont insérées dans les politiques de quelques pays four­
nissant la majeure partie des capitaux en vue du développement, en raison
de leurs problèmes propres de paiements extérieurs (2)11. Dans le but
d'encourager les investissements privés, une Convention pour le réglement
des différends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants
d'autres Etats a été rédigée sous les auspices de la Banque mondiale et est
entrée en vigueur en Octobre 1966. Selon les termes de la Convention, wl

Centre international pour le réglement volontaire des différends relatifs
aux investissements a été institué. Le Conseil d'administration du Centre
a tenu sa première s éance en Février 1967.

c) - L'assistance bilatérale:

Les transferts bilatéraux de fonds publics sont de loin la catégorie
la plus stable dans l'ensemble de l'assistance. Au cours de la première
moitié de la décennie 1960-1970, ils sont intervenus pour plus de 90 %
dans l'ensemble des courants financiers de source officielle et pour plus
de la moitié dans 1'ensemble des ressources transférées des pays économi­

q uement avancés à économie de marché vers les pays en voie de développe­
ment. Leur augmentation a été lente mais à peine interrompue et ils sont
passés de 4,7 milliards de dollars en 1961 à 5,4 milliards en 1965. Ils se
sont encore accrus en 1966. Comme par le passé, plus de 85 % du montant
pour l'année 1965 ont été fournis par quatre pays: les Etats -Unis (3123
millions de dollars ), la France ( 720 millions de dollars ), le Royaume­
Uni ( 394 millions de dollars), et l aRépubfique fédérale d'Allemagne (393
millions de dollars ). Ces chiffres indiquent une légère hausse pour les

(1) Voir ONU, Document E/4371 du 23 Mai 1967, pp. 6 et 20-21, et aussi
ONU, Document E/4923, du 6 Mars 1967, p. 6.

(2) Etude sur l'économie mondiale, 1965, Première partie, Publication des
Nations Unies, Numéro de vente N·66, II, C. I. Ceci est particulière­
ment vrai pour le Royaume..Uni et les Etats-Unis.
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Etats - Unis et la République fédérale dl Allemagne, et une légère diminution
pour la France et le Royaume..Uni. Au cours des cinq dernières années, les
Etats ..Unis ont compté pour plus de la moitié des courants bilatéraux officiels
en provenance des pays ir.dustrialis és à écon>mie de marché ; la part
de la France na cessé de décroltre tant en termes absolus qu' en termes
relatifs; la part de la République fédérale dl Allemagne est montée lentement
en chiffres absolus, mais non en termes relatifs, tandis que la part du
Royaume-Uni est restée relativement constante. Les dons et les contribu­
tions équivalant à des dons ont constitué la majeure partie de ces transferts
mais leur importance relative ne cesse de diminuer. En 1961, un quart à
peine du total des courants bilatéraux était constitué de prêts à long termes;
cette proportion sIest élevée à un tiers en 1965 (1 ).

Des estimations provisoires montrent que, pour 1966, les engage­
ments de crédits sur une base bilatérale des pays à économie planifiée ont
marqué une nette reprise entre 1965 ( qui avait connu un minimum de 595
millions de dollars) et 1966, où ils ont atteint 1147 millions de dollars,
soit légèrement en-dessous dunrveau record de 1964 ( 1246 millions de dol­
lars ). L'augmentation est presque entièrement imputable à Il Union Sovié­
tique ( 867 millions de dollars ), et à la Tchécoslovaquie ( 192 millions de
dollars ). La contribution de Il Union Soviétique a plus que triplé et celle
de la Tchécoslovaquie a quadruplé par rapport à I1année précédente (2). La
quasi-totalité des engagements ont été faits en faveur de pays dl Asie, le
Brésil étant le seul important bénéficiaire en dehors de cette région (3).

a) - L'assistance multilatérale

Les pays africains en voie de développement, handicapés par leur
manque de "surface" en matière dl octroi de crédits, sont souvent obligés
de payer des taux supérieurs à ceux qui ont ordinairement cours sur le
marché, afin dlattirer des fonds des marchés des pays industrialisés, aux­
quels les détenteurs de capitaux sont plus accoutumés. Beaucoup de pays
africains en voie de développement croient que tout transfert officiel de
capital sur une base bilatérale est soumis à des conditions ou à des liens
que le pays bénéficiaire doit accepter afin de pouvoir obtenir les fonds. L'ai­
de bilatérale est également fréquemment à emploi spécifié, et le pays bé­
néficiaire peut dès lors être amené à payer un prix pour ses importations
supérieur à celui qu' il aurait payé slil avait pu se fournir à son gré sur
le marché mondial. En cons équence, lorsque les pays africains en voie

(1) ONU, Document E/4371 du 23 Mai 1967, pp. 19.21
(Z)·Ibid., pp. 12-16
(3) L'Inde a été de loin le plus g rand bénéficiaire. Les autres pays,

Il Iran, le Pakistan, la Syrie ont reçu ensemble un total de 1041 millions
de dollars, I' Inde recevant à elle seule 512 millions de dollars. L' engage ­
ment pris en faveur du Brésil a représenté 100 millions de dollars. Voir
Ibid, pp. 14-15.
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de développement sont en état d'exercer Wl choix, ils préfèrent générale­
ment recevoir les ressources dont ils ont besoin des organisations interna­
tionales. Il ne faut pas oublier, cependant, que le rôle de l'assistance mul­
tilatéraleest de compléter - et non de remplacer - les autres sources dis­
ponibles de capital extérieur.

Le transfert net de ressources d'institutions multilatérales vers
les pays en voie de développement est très modeste par rapport tant aux
tranferts bilatéraux qu'aux transferts privés, bien que, par ailleurs, il ne
cesse de slaccrortre. Les agences multilatérales sont intervenues dans le
total des ressources transférées à destination des pays en voie de dévelop­
pement pour une fraction qui n'a cessé de crortre régulièrement entre 1961
et 1965, pour passer de 3 % ( soit 226 millions de dollars) à 9 % ( 896 mil­
lions de dollars ). En 1966, les transferts multilatéraux nets ont atteint
1 milliard de dollars. Près de 90 % de cet accroissement est dû au groupe
de la Banque mondiale,. ainsi qu'au Fonds européen de développement ( FED )
et à la Banque interaméricaine de développement. De 1961 à 1965, ces insti ­
tutions ont ens emble accru leur part dans le total fourni par les institutions
internationales de 50 % à 75 % (1). La tendance positive qui s'est manifestée
dans 11 ensemble des transferts dl origine multilatérale vers les pays en voie
de développement ne se poursuivra qui aussi longtemps que ces institutions
internationales pourront se réapprovisionner à l'aide de contributions pu­
bliques et de prêts obtenus sur les marchés privés de capitaux. Le total
des contributions publiques des pays à économie de marché aux institutions
multilatérales Si est élevé en 1965 à 574 millions - Clest-à-dire Wl montant
inférieur à celui enregistré en 1961 et 1962 (2). Les ressources de l'Asso­
ciation internationale pour le développement (AID ) - l'institution de groupe
de la Banque mondiale qui pratique des opérations de prêts à des conditions
souples - se sont sérieusement réduites. Compte tenu du fait que la plu­
part des pays donateurs préfèrent nettement canaliser leur aide par des
voies bilatérales, il est peu probable qul un accroissement majeur des res­
sources disponibles pour les voies mul:tilatérales aura lieu dans wl avenir
proche.

Les versements nets effectués par l'AID ont continué à augmenter
rapidement, et une nouvelle accélération est apparue en 1966. La Société
financière internationale (SFI) a également accru ses versements, qui sont
passés de 9 millions de dollars en 1961-1962 à 14 millions de dollars en
1965-1966. Ses ouvertures de crédit sont passées de 20 millions de dollars
en 1965 à 51 millions de dollars en 1966. La Banque mondiale elle-même

(1) Ibid, p. 41, Il faudra wl certain temps avant que les nouvelles institutions
régionales - la Banque asiatique de développement et la Banque africaine
de développement - jouent wl rôle important dans les transferts multila­
téraux.

(2) Ibid., p. 23. L'important transfert de ces institutions en 1961 (841 mil­
lions de dollars) correspondait à des sous criptions au capital de l'AID et
de la Banque interaméricaine de développement.



Les versements nets effectués par l'AID ont continué à augmenter
rapidement, et une nouvelle accélération est apparue en 1966. La Société
financière internationale (SFI) a également accru ses versements, qui sont
pass és de 9 millions de dollars en 1961-1962 à 14 millions de dollars en
1965-1966. Ses ouvertures de crédit sont pass ées de 20 millions de dollars
en 1965 à 51 millions de dollars en 1966. La Banque mondiale elle-même
a accru considérablement ses opérations en direction des pays en voie de
développement, et elle a, au cours de la même période, accru ses sorties
brutes de capitaux de près de 15 10 pour dépasser les 500 millions de dol­
lars. Le s sorties brutes de capitaux de la Banque inte·raméricaine de déve­
loppement, égales à 212 millions de dollars, ont représenté un accroisse­
ment de près d'un sixième par rapport à 1965, mais les sorties nettes se
sont accrues moins rapidement. Le Fonds européen de développement a
également accru ses sorties de capitaux d'un sixième, essentiellement
sous forme de dons, pour atteindre le chiffre de 115 millions de dollars (l).

Le rôle important que jouent les institutions multilatérales ne
peut être valablement apprécié au seul vue des montants de ressources
qu'elles fournissent. La Banque mondiale, par l'intermédiaire des consor­
tiums d'aide et des groupes consultatifs qu'elle dirige, joue un rôle fort
utile d'organe catalyseur pour susciter des courants de capitaux des pays
industrialisés vers les pays en voie de développement (2). En avril 1967,
deux de ces groupes ont tenu des réunions: le groupe consultatif pour Ceylan
s'est réuni à Tok:y.oet le groupe consultatif pour le Maroc, à Washington(3).

Il est généralement reconnu qu'il y a 1. nécessairement des liens
étroits entre 1'aide extérieure, d'une part, et les plans politiques et réa­
lisations intérieures, de l'autre "(3). Pour cette raison, la Banque inter­
nationale pour la reconstruction et le développement a propos é, il Y a deux
ans, à une suggestion faite par l'UNCTAD, de mettre sur pied un mécanis­
me de financement supplémentaire dont le but serait de protéger les plans
de développement des effets négatifs dus aux fluctuations imprévues des re­
cettes d'exportation. Le mécanisme est soumis à un examen attentif par
les gouvernements dans le cadre des travaux du Groupe intergouvernemen­
tal du financement supplémentaire de l'UNCTAD qui s'est réuni en Octobre
1966, et une nouvelle fois en Février 1968.

Le Groupe a examiné quelques-unes des grandes questions qui ont
trait à l'exécution pratique du mécanisme proposé par la Banque: un ensem­
ble de principes d'action j les méthodes de projection des exportations j

(1) Ces versements se sont élevés à 66 millions de dollars pour 1963-1964.
174 millions pour 1964-1965 et 248 millions pour 1965-1966 ( dont 216
millions à l'Asie) Voir Ibidv p, 10.

(2) Publication des Nations Unies, Numéro de vente N° 66 II, C. I.
(3) FMI, International Financial News Survey, 5 et 12 mai 1967.
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les modalités et les conditions de l'assistance; le coût du mécanisme et
les tâches que celui-ci imposerait aux nations. Plusieurs délégations étaient
d'avis Il qu'il faudrait peut-être encore deux sessions ( du Groupe) pour
qu'il puisse terminer sa tâche "(1). Les membres du Groupe étaient " géné­
ralement convenus Il sur plusieurs points et notamment sur le fait que la
création d'une nouvelle institution pour gérer le mécanisme ne serait ni
nécessaire ni économique et donnerait lieu à de grandes complications;
parmi les organes existants, le groupe de la Banque serait le plus indiqué
pour cette tâche Il (2). L'idée d'instituer des mesures de financement sup­
plémentaires rencontre toujours un large appui, en dépit de s érieus es
réserves exprimées par certains pays industrialisés. La délégation fran­
çaise a critiqué le mécanisme dans son ensemble, le considérant comme
lourd et mal adapté aux objectifs vis és, et elle l'a rejeté en le qualifiant
de"une sorte de monstre dont l'espérance de vie paran faible dans l'état
actuel de sa constitution Il (3). La République fédérale d'Allemagne, bien
que n'étant pas oppos ée au financement supplémentaire en tant que tel,
a aussi émis de vives critiques à l'égard de certains aspects du mécanis­
me proposé par la Banque, et a proposé une autre formule (4).

Le deuxième rapport du Groupe intergouvernemental a été examiné
par la Commission des invisibles et du financement lié au commerce de
l'UNCTAD, lors de sa session d'Avril 1967 (5). Malgré le fait que la
dernière session du Groupe intergouvernemental ait été assez pauvre en
résultats, l'on s'attp.nd que le rapport final du Groupe donne un résultat
positif, et .que la proposition relative à un mécanisme de finance­
ment supplémentaire soit portée à l'ordre du jour de la seconde session
de l'UNCTAD, sous une forme revisée (6).

e) - L'épargne nationale:

Malgré l'importance que revêt le capital d'origine étrangère, l'épar­
gne intérieure est la source principale de capitaux pour le développement.
Le taux de croissance de la capacité de production et de la production globale

(1) Ibid., para. 67
(2) rua.. para. 53
(3) Ibid., Annexe C, p. i ,
(4) Pour le texte de la proposition de la République fédérale d'Allemagne

voir Ibid, Annexe B.
(5) Pour le rapport du Comité, voir ONU, Document TD/B/118 du 25 Avril
1967, paras. III-13
(6) Voir Ibid, para. 131, et Annexe IV.
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des pays africains en voie de développement est en grande partie déterminé
par le succès - ou 11 échec - de ces pays dans leurs efforts de mobilisation
des ressources i~térieures pour le développement économique. Les résultats
ne peuvent encore que difficilement être évalués, en raison de l'imprécision
ou du manque de données statistiques appropriées relatives aux investisse­
ments et à l'épargne, spécialement dans le secteur agricole.

On estime généralement que l'épargne nationale d'un pays doit
représenter 15 % ou plus de son produit intérieur brut pour maintenir un
taux annuel de croissance de 5 %. Les données disponibles montrent qu'un
très grand nombre de pays africains en voie de développement ont connu
ou dépassé un tel taux en ce qui concerne tant leur taux dl épargne moyen
pour les années 1963 à 1965, que leurs taux marginaux d'épargne au cours
de la période 1953 -1965. LI épargne privée semble avoir été l'élément domi­
nant de l'épargne intérieure totale et s'est développée à un rythme plus
rapide que l'épargne publique dans la plupart des pays en voie de dévelop­
pement. Dans certains pays, la majeure partie de l'épargne privée provient
du secteur des sociétés (1).

Le recours à l'emprunt public intérieur, pour compléter les res­
sources nées de l'épargne publique, a été limité Il par le caractère souvent
primitif des marchés de capitaux dans les pays africains en voie de déve­
loppement et par le risque qui caractéris e la structure économique de ces
pays II(Z). Face à de telles difficultés, il est nécessaire de découvrir des
moyens dl accrortre l'épargne publique sans pour autant affecter trop défa­
vorablement les investissements productifs dans le secteur privé. Un ins­
trument puissamment efficace à cet effet consiste en l'application de réfor­
mes des législations fiscales Et des structures administratives. Les pays
africains en voie de développement pourraient avoir avantageusement re­
cours à ce procédé. Peu d'entre eux, s'il en est, parviennent, en effet,
à r éalis er tout leur potentiel fis cal

.) Organisation du développement:

CI est certainement parce que les résultats de la Décennie du déve­
loppement s ont tellement décevante que l'on accorde actuellement une plus
grande attention aux moyens de mieux utiliser les Tessources existantes,
tant humaines que matérielles, et à l'exécution des plans nationaux.

En parlant de l' organis ation de la coopération internationale en vue
de réaliser ces objectifs, le délégué du Royaume-Uni a déclaré au Conseil
économique et social de Il été 1967, qu'il y avait un danger réel que le
système international d'administration de l'aide ne devienne Il trop lent",
trop lourd et trop coll teux en frans généraux (Z)". Le Comité spécial de

(1) Cette nomination doit être confirmée par l'Assemblée générale. Le
Directeur général est nommé pour quatre ans et les membres du Conseil
dl Administration pour trois ans.

(Z) Communiqué de presse ECOSOC/Z3Z0. lZ juillet 1967.
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coordination du Conseil, élargi et reconstitué sous le nom de Comité du pro­
gramme et de la coordination (1) a tenu sa première réunion au mois de Mai
1967. L'organe analogue au niveau du Secrétariat, le Comité administratif
de coordination (CAC), examine les problèmes de coordination dans des
domaines spécifiques et au niveau régional (2). En outre, les efforts se
sont poursuivis en vue de mettre en oeuvre les conclusions contenues dans
le rapport du Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner les finances de
l'ONU et des institutions spécialisées, qui avait été adopté par l'Assemblée
en 1966 (3).

Au cours de l'année 1966, deux nouveaux organes ont été ajoutés
au système des Nations Unies: l'Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (ONUDI) et le Fonds d'équipement des Nations
Unies . '. La multiplication des institutions, jointe à l'interdépendance
des différents aspects du développement économique, pos e des problèmes
sérieux de coordination. Qui plus est, pour les pays en voie de développe­
ment en quête d'assistance, le labyrinthe de l'administration de l'aide est
extrêmement déconcertant. A qui s'adresser pour des types particuliers d-Iai­
de et comment formuler les demandes ?

Le Secrétaire général, fort averti de ces problèmes, a créé au
printemps 1967 un Sous -Secrétariat aux affaires interorganisations. Les
projets entrepris conjointement par deux ou par plusieurs institutions spé­
cialisées se font plus fréquents. A côté des différentes formes de collabo­
ration ad hoc pour des conférences, des cycles d'études et des projets
spéciaux, des divisions communes permanentes ont été instituées dans
plusieurs domaines (4). Cependant, ces innovations ne concernent pratique­
ment que les institutions spécialis ées existant déjà depuis un certain temps.
Outre qu'il est difficile de les insérer dans un système déjà complexe, les
nouveaux organes posent un autre problème. La poussée idéologique des
pays en voie de développement siest traduite par la création de mécanisme
institutionnels. L'UNCTAD, le GATT, l'ONUDI et les institutions existantes
en sont toujours à rechercher un langage commun. Entre-temps, des Il re­
vendications de compétence \1 et des \1 droits acquis" font l'objet de contro­
verses. (5).

(1) Voir Assemblée générale, Résolution 2188 (XXI), 13 Décembre 1966. Voir
également ECOSOC, Résolution 1171 (XLI), 5 Août 1966 et 1187(XLI), 17
Novembre 1966. Pour les documents présentés au Comité, voir ONU, Docu­
ment E/433l, 28 Avril 1967 et Add, 1 à 18.

(2) ON U,Documents E/4335 du 14 Avril 1967, et Add, 1 du 27 Avril 1967, et
E/4337 du 14 Avril 1967.

(3) Assemblée générale, Résolution 2150 (XXI), 4 Novembre 1966 ; et ONU
Document A/ 6343.

(4) Voir ONU, Document E/4335 du 14 Avril 1967. Ces mesures ont été handi­
capées par la dispersion géographique des sièges et des bureaux régionaux.

(5) Voir, par exemple, les déclarations faites au Comité de coordination de
11 ECOSOC, 43è session, 17 Juillet 1967.
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L'ECOSOC, qui est cens é être le centre de la coordination écono­
mique et sociale, s'est trouvé soumis à une situation qui équivaut à une vé­
ritable révision non officielle de la Charte. Malgré les dispositions de cel­
le-ci selon lesquelles llECOSOC Il peut adresser des recommandations aux
institutions spécialisées" (article 62 ), et 11 peut coordonner ( leur) activité"
(article 63), l'UNCTAD et 1lONUDI se contentent de faire rapport à l'Assem­
blée par l'entre mise de l'ECOSOC.

Un autre problème crucial consiste dans la masse même des docu­
ments de travail. Par exemple, à la trente-neuvième session, les membres
de 11 ECOSOC ont reçu onze mille pages de documents à examiner, dont une
bonne part était d'un niveau technique élevé. C'est bien assez pour déborder
une délégation même bien pourvue en personnel et constitue certainement
un obstacle insurmontable pour les délégations moins bien fournies. Le
Secrétaire général a propos é que de brefs comptes rendus analytiques de
rapports spécialisés ne contenant que l'essentiel des données propres à ali­
menter la discussion et à susciter l'action soient présentés au Conseil, les
rapports in extenso restant à la disposition des délégués qui désireraient
les consulter. Dans les domaines où les évènements nouveaux sont moins
fréquents, les rapports et les séances des organes subsidiaires pourraient
être moins nombreux (1).

Les effets de cette prolifération de documents se compliquent encore
du fait de divergences dans les renseignements qui émanent d'organes diffé­
rents, et notamment dans les données statistiques. Ainsi que le Comité du
programme l'a fait remarquer" cette situation risquait de semer la confu­
sion dans les esprits des responsables de l'élaboration des politiques dans
les pays en voie de développement "(2). Un nombre considérable de rensei­
gnements de caractère important sont pratiquement inaccessibleSdu fait de
l'absence d'un système efficace de classement. C'est là un problème encore
plus inquiétant car on procède plusieurs fois au rassemblement des mêmes
données. Il a été établi que la seule solution serait d'utiliser des ordina­
teurs électroniques, mais les difficultés quant à la programmation ( que
le CAC examine) ainsi que des problèmes financiers nI ont pas permis
d'accomplir des progrès en ce sens.

L'absence d'une définition des buts spécifiques à atteindre, ainsi
que d'une orientation précis e des moyens utilis és vers la réalisation de ces
buts, est en fait la cause profonde de ces problèmes. Le Comité du pro­
gramme a plusieurs fois insisté sur la nécessité d'éliminer les projets mar­
ginaux ou de moindre valeur. Il a demandé que lIon procède à moins de re-

(1) Documents officiels du Conseil économique et social, 40ème session, 1966
Annexes, point 17 de l'ordre du jour (E/4l57).

(2) ONU, Document E/4383 du 2 Juin 1967, para. 11 O.
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cherches théoriques; que l'on diminue le nombre des manuels, des cycles
d'études et des colloques"; que l'on effectue davantage d'études pouvant ser­
vir dl outils pratiques dans la prise des décisions, et qu'enfin l'on produise
davantage de projets pilotes et de démonstration. Si 11 on veut que les buts
s oient atteints, il faut que le foss é existant entre la formulation des program­
mes et l'élaboration des sujets soit comblé (1).

Cependant, ces problèmes ne peuv-ent pas être résolus au seul
niveau du Secrétariat. Les organismes intergouvernementaux, de leur
côté, ont tendance à prendre des décisions qui se chevauchent ou même
se contredisent. Les gouvernements des Etats ne sont pas toujours logiques
avec eux-mêmes, pas plus sur le plan international que sur le plan intérieur.
L'opposition qui s'est manifestée au sein du Comité du programme à propos
de la proposition du CAC, selon laquelle il serait souhaitable que les gou­
vernements donateurs Il prennent des dispositions pour fournir aux divers
organismes des Nations Unies une compilation systématique de renseigne­
ments sur leurs programmes d'assistance au développement" indique com­
bien il est difficile de réaliser une coordination rationnelle Il (2).

En outre, 1'écart qui existe toujours entre les objectifs des plans
nationaux et les réalisations concrètes a fait qu'une recherche assidue s'est
engagée pour trouver des moyens d'accroftre l'efficacité des plans. Ce
Il problème crucial Il est devenu le centre des préoccupations du Comité de
la planification du développement de lIECOSOC. Sa seconde session a été
consacrée principalement à un examen de l'exécution des plans en Amérique
latine, et sa troisième session a étudié la situation en Afrique (3).

La première partie de ll'Etude sur l'économie mondiale" de 1966
est entièrement consacrée à 1'exécution des plans de développement (4). Les
résultats décevants des plans sont souvent dus à des évènements imprévus
et imprévisibles, ainsi qu'à la fixation d'objectifs peu réalistes, plutôt qut à

des échecs au niveau de leur exécution. La performance d'un gouvernement
dans 1'exécution de son plan ne doit pas être évaluée uniquement d'après
les résultats obtenus - car des évènements imprévus peuvent avoir joué un
rôle important - mais bien qu'après Il 1'efficacité avec laquelle les politiques
destinées à influencer les dé césions du secteur privé ont été conçues et mises
en œuvre (5). Les pays en voie de développement ont fréquemment fait appel
à un contrôle direct pour 1'exécution de leurs plans. Les ressources néces­
saires pour lIadministration efficace d'un système complet de contrôles

(1) Ibid, para. 12 • Le Comité du programme a également suggéré l'adoption
d'un cycle budgétaire biennal.

(2) ONU, Document E/4395 du 20 Juin 1967, para, 30 Voir ECOSOC Résolutions
1281 (XLIII), 4 Aout 1967

(3) Voir Documents officiels du Conseil Economique et social,4lème session,
1966 Suppl, N° 14 (E/4207/Rev. I) par a, 7, et ibid, 43ème session 1967.
suppl, N e7 (E/4362);para. 93, respectivement.

(4) ONU, Document E/4363 du 11 Mai;Add. l du 26 Juin et Add, 2 du 29Mai 1967
(5 ) ONU, Document E/4363 du 11 Mai 1967, (Traduction non officielle).
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directs leur font souvent défaut. De toute manière, ces contrôles sont gé­
néralement plus susceptibles de prévenir que d'encourager l'investissement
(1). Un meilleur instrument consiste en une structure fiscale bien conçue,
mais permet aussi d'utiliser d'une manière plus productive les ressources
déjà modestes, du secteur privé.

La première partie de l' "Etude" est essentiellement consacrée
à l'exécution des plans dans les pays à économie planüiée, en raison de
leur longue expérience en ce domaine (2). Malheureusement, certains fac­
teurs caractéristiques du système font que de nombreux aspects de leur
expérience ne peuvent pas être appliqués ailleurs. Les pays socialistes
ont largement utilis é le sys tème du " fiat" pour 11 exécution de leurs plans
politiques qui est facilité du fait que l'Etat est propriétaire de la plupart
des moyens de production et par la volonté indomptable des gouvernements
de créer un ordre social et économique doan é (3). La propriété d'Etat dans
les pays en voie de développement est moins répandue, tandis que la cohé­
sion nationale qui existe dans les Etatll plus anciens leur fait également
souvent défaut. En fait, une des caus es de leurs échecs a été leur inaptitu­
de à ins érer efficacement le secteur privé dans le processus du développe­
ment. Qui plus est, 11 l'élaboration des programmes et des projets dans
les düférents secteurs par des ministères et des agences a été en général
le chaînon le plus faible du processus de planüication ". Les plans élaborés
au niveau central ont souvent perdu toute efficacité au niveau local du fait
Il du manque de familiarité avec les conditions locales et de l'opposition
des populations locales "(4). Il faudra dès lors faire en sorte que les groupes
privés soient représ entés au niveau des organes directeurs de la planüica­
tion, et il faudra prendre les mesures nécessaires pour que tous les sec­
teurs compétents du Gouvernement y participent pleinement.

Dans bien des cas, le facteur essentiel est peut-être la volonté
politique d'entreprendre des politiques de développement efficaces. Cela
rend souhaitable" que l'on connaisse mieux tout le processus complexe du
développement et que l'on ait davantage du rôle plus grand que le public est
appelé à y jouer'~5). En outre, il est nécessaire de sus citer dans les pays
donateurs un sens accru de participation à un effort commun. Les deux

(1) Ibid.
(2) ONU, Document E/4363/Add. 2 du 29 Mai 1967.
(3) Ibid, Cependant, la valeur de leur expérience devrait s' accroi1:re à l'avenir

de par leur utilisation croissante du mécanisme du marché et des inci­
tants économiques généraux.

(4) ONU, Document E/4363 du 11 Mai 1967

(5) ONU, Document E/434l du 18 Avril 1967, para. 6, Rapport du Secrétaire
général en réponse à la Résolution 1176 (XLI) de l'ECOSOC, adoptée le
5 Août 1966.
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obstacles p r inc i paux qui s'opposent à la réalisation de cet objectif, sont,
d'une part, l'apathie dont font preuve les moyens de diffusion dans ces
pays à l'égard des informations qui ne sont pas de nature politique ou qui
ne relèvent pas de la polémique, ainsi que, d'autre part, le coût élevé qu'une
telle politique impliquerait. En vue d'obtenir le rendement maximal des
fonds disponibles, le Secrétaire général a insisté sur le fait que les Nations
Unies et les institutions spécialis ées doivent coordonner leurs efforts et
les diriger plus spécialement sur les moyens de diffusion et le segment de
la population qui sont le plus directement en cause. Le Service de l'Informa­
tion devrait également être en mesure de répondre aux demandes d'assis­
tance faites par des gouvernements pour l'utilisation des moyens de com­
munication en vue de promouvoir le développement économique et social.
Des bureaux d'information régionaux devraient être établis pour répondre
aux besoins des services nationaux et pour les stimuler (1). Au Siège, des
progrès ont été accomplis dans les travaux relatifs à la création d'un Comité
consultatif d'information économique et social. Pour reprendre les termes
du Directeur du Programme des Nations Unies pour le Développement,
" aucune guerre n'a jamais été gagnée sans que la grande majorité de la
population ait été convaincue qu'elle devait la gagner. Le même principe
s'applique à la guerre totale déclarée contre le besoin "(2).

g) L'expansion du commerce -

Les pays économiquement avancés, comme les pays en voie de
développement, reconnaissent qu'après l' ::lchèvement du Kennedy Round il
importe de revoir à fond les méthodes et les procédures, en vue d'accrot­
tre la libéralisation du commerce par la réduction ultérieure des barrières
tarifaires et par l'élimination des autres obstacles qui s'opposent à son déve­
loppement. Les tarifs qui subsistent ne sont pas sans importance bien que
la plupart d'entre eux seront réduits à un niveau sans précédent au début de
la décennie 1970-1980. Mais des négociations visant à leur abaissement ne
pourront aboutir à des résultats que si les barrières non tarifaires font,
elles aussi, l'objet de négociations. Les premiers pas accomplis dans cette
direction l'ont été sous les auspices de l'Accord général sur les tarifs doua­
niers et le commerce ( GATT) au cours du Kennedy Round.

Alors que les gouvernements se préparent à se saisir des problèmes
immenses que posent au commerce les barrières non tarifaires, l'incerti-
tude subsiste cependant quant aux rôles respectifs qu'auront le GATT et la
Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (UNCTAD)

(1) Pour des suggestions concernant les mesures que pourraient prendre les
gouvernements, voir ONU. Document E/4394 du 9 Juin 1967. Voir éga­
lement Documents officiels du Conseil économique et social, Résolution
1278 (XLIII) du 4 Aout 1967.

(2) Communiqué de presse ECOSOC/2320, 12 Juillet 1967, p. 3.
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ainsi que d'autres institutions. La question de savoir si le GATT continuera
à diriger les opérations est évidemment une question de premier plan dont
l'importance, toutefois, est atténuée du fait que son expérience en matière
de négociations relatives à la libéralis ation des échanges est indéniable.
Les résultats décevants des négociations dans le domaine agricole ont
conduit certains pays économiquement avancés à examiner la capacité de
l'UNCTAD à influencer les politiques qui le préoccupent. C'est dans ce
climat que le Directeur général du GATT a fait remarquer que les décep-
tions en ce qui concerne le domaine agricole ne devraient pas être exagérées:
1\ Ce secteur düficile de l'activité économique se trouve maintenant, sans
conteste, dans le champ de la négociation internationale et l'on ne peut plus
douter que les négociations doivent dépasser les questions de droits de douanes
et autres instruments commerciaux, pour embrasser tous les apsects des
politiques nationales, production, prix et mesures de soutien "(1).

Des éléments indiquent que des discussions portant sur certains
de ces points pourraient être repris es dans un avenir proche dans le cadre
du GATT. Dans leur Déclaration commune du 30 Juin 1967, les pays en
voie de développement ont instamment demandé qui en ce qui concerne les
questions en suspens qui sont d'une importance particulière pour leur com­
merce" des dispos itions appropriées soient pris es en vue d'arranger dans
les plus brefs délais possibles pendant l'année en cours des négociations
et autres mesures dans le cadre du GATT "(2). M. Jean Rey, le nouveau
Président de la Commission Unique des Communautés Européennes, a dé­
claré dans une conférence de presse, tenue à Bruxelles le 18 Mai 1967,
qu'à l'automne, au moins certaines Hautes Parties Contractantes pourraient
fort bien reprendre, à l'invitation du Secrétariat du GATT, leurs dis cussions
sur les questions en suspens concernant l' agricult ureet les barrières non
tarüaires. S'il ne fait pas de doute que les Etats - Unis seront prêts à parti­
ciper à de telles discussions, il faut pourtant remarquer que, dans un avenir
proche, les négociateurs américains n'auront pas le pouvoir légal d'accor­
der des abaissements nouveaux des barrières au commerce. Dans ses ef­
forts en vue d'obtenir du Congrès une prorogation de son pouvoir non encore
utilis é de réduire les droits, pouvoir qu'elle détenait jusqu'au 30 Juin 1967
en vertu du Trade Expansion Act ( loi sur l'expansion du commerce), l'Ad­
ministration américaine ne nourrit pas des ambitions majeures mais cherche
simplement à obtenir des pouvoirs limités, Il en vue de procéder, s'il échoit,
à des modüications légères des droits douaniers à offrir en contrepartie à
des offres faites par dl autres pays dans le cadre des règles de l'Accord
général Il

.
(1) Comznuniqué de presse du GATT N° 993 du 30 Juin 1967, p.4
(2) Ibid., N° 994 du 30 Juin 1967
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SECTION 2 - Le fonds d'équipement des Nations -Unies -

a) Principes -

Après plus de dix années d'efforts incessants, le Fonds d'équipe­
ment des Nations -Unies, a, enfin, été créé par une résolution de la vingt
et unième Assemblée Générale. Il a pour objectif" d'assister les pays en
voie de développement dans le développement de leur économie, en complé­
tant les ress ources existantes en matière d'aide à l'équipement au moyen
de dons et de prêts, en particulier de prêts à long terme sans intérêt ou
à faible intérêt 11 ~

En 1960, à sa quinzième session, l'Assemblée avait décidé en prin­
cipe de créer le Fonds (1), mais la réalisation se fit attendre. Le Comité
pour un fonds d'équipement des Nations Unies a tenu sa cinquième session
à New York du 12 au 16 Septembre 19 66~ Son rapport reflète encore les
les mêmes divergences d'opinion qui ont retardé la création de ce Fonds pen..
dant tant d'années~ Plusieurs pays parmi les principaux donateurs s'étaient
opposés à la création de n'importe quel type de fonds d'équipement, esti­
mant que les fonctions d'un tel fonds étaient remplies par les institutions
existantes. IlS' nevoyaient aucune place pour un nouveau membre au sein
d'une famille déjà si large et complexe, et affirmaient que la création
d'une nouvelle institution multilatérale de financement aboutirait à une
dispersion et non à une augmentation de 1'ensemble des ressources en
capitaux disponibles pour financer le développement (2). La plupart des
pays donateurs étaient également fermement opposés aux dispositions en
vertu desquelles chaque pays disposait d'une voix, marquant leur préfé­
rence pour le système de votation de la Banque Internationale pour la Re­
construction et le Développement ( la BIRD), où le nombre de voix d'un
membre est proportionné à l'importance de sa contribution.

Certains membres du Comité, bien qu'ils ne se soient pas opposés
à l'idée d'un Fonds d'équipement, ont exprimé leur préférence pour une
transformation progressive de l'élément Fonds Spécial du Programme
des Nattons- Unies pour le développement et un fonds d'équipement, comme
cela avait été commandé précédemment par l'Assemblée Générale et par
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (3).
Ces membres ont fait remarquer que la ligne de démarcation entre les
activités de préinvestissements du PNUD et les phases pilotes des projets
ordinaires d'investissement était déjà rendue imprécise par la coopération
accrue du PNUD avec la Banque mondiale et avec les Banques régionales

(1) Assemblée générale, Résolution 1521 (XV), 15 Décembre 1960
(2) Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième session

1966, point 38 de l'ordre du jour ( A/6418), para. 10.
(3) Ibid. , paras , II-12, Voir aussi Chronique mensuelle des Nations Unies

(Octobre 1966), p: 40.
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de d éveloppernent, Le point de vue de la majorité a été qu'on ne réaliserait
cette transformation que lentement et qu'elle ne pourrait pas être achevée
dans un avenir prévisible. Les taux d'intérêt de la BIRD sont extrêmement
élevés et l'Association Internationale pour le Développement (AID) a des
difficultés pour reconstituer ses ressources qui s'épuisent. En outre, le
système de vote en vigueur dans ces institutions mettrait les pays en voie
de développement à la merci des pays dcnateuœs ,

b) Compétences -

Le Fonds d'équipement des Nations Unies est un organe autonome
de l'Assemblée générale. Un Directeur général est responsable devant un
Conseil d'Administration composé de vingt quatre membres et qui exerce
un contrôle direct sur la politique et les opérations du Fonds. Le Conseil
d'Administration a été élu au cours de la vingt deuxième session de l'As­
semblée générale, et le Secrétaire général de l'ONU, a été nommé comme
Directeur général et est entré en fonction le 1er Janvier 1968 (1): Les
activités opérationnelles du Fonds doivent être financées par des c0I.1tribu­
tions volontaires, effectuées principalement par des gouvernements. Une
conférence d'annonces de contributions sera convoquée chaque année par
le Secrétaire général; la première a eu lieu en automne 1967. La résolu­
tion portant création du Fonds d'équipement des Nations -Un ies autorise
également le Secrétaire général à faire appel à des contributions provenant
de sources autres que des gouvernements, à condition que ces contributions
ne soient pas assorties de réserves les affectant à certains pays bénéfi­
ciaires ou à des projets déterminés.

c) Activités -

Le Fonds ne pourra probablement pas disposer de ressources im­
portantes dans un proche avenir, surtout si les efforts en vue de renflouer
les ressources de l'AID sont couronnés de succès. Cependant, son existence
même peut servir d'aiguillon et de rappel aux pays économiquement avan­
cés .. Le Fonds sera également peut-être en mesure de jouer un rôle utile
d'intermédiaire. Le bilan des activités de Fonds d'équipement des Nations
Unies constituera un exemple important de l'utilité des majorités politiques
pour contraindre les pays développés à modifier leur politique d'aide aux
pays en voie de développement..

(1) Cette nomination a été confirmée par l'Assemblée générale. Le Direc­
teur général a été nommé pour quatre ans et les membres du Conseil
d'Administration pour trois ans.
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SECTION 3 - L'U. N~ C. T. A. D.. -

La Conférence des Nations Unies sur le Corn.rn.erce et le Dévelop­
pern.ent (U. N. C. T. A~ J. ) est, dans le cadre des Nations Unies, l'organe
chargé de l'expansion du commer ce, Elle s'est r éunie pour la prern.ière
fois en 1964 afin de trouver une solution aux problèrn.es du corn.rn.erce rn.on­
dial. L'U. N. C. T~ A~ D. ou C. N. U. C. E; D. doit son existence aux insuf­
fisances irn.putées au GATT; rn.ais les pays en voie de développern.ent, qui
avaient considéré sa création comme 11 une étape décisive 11 (1) vers une
nouvelle époque, exprirn.ent aujourd'hui leur déception, les problèrn.es du
corn.rn.erce international n'ayant été que peu rn.odifiés.

Un exemple de l'impasse à laquelle ont abouti les travaux de L' U; N.
C. T. A. D. à bien des égards est la récente Conférence de la New Delhi dont
nous parlerons plus loin. Il y a aussi le débat incessant sur les Prin­
cipes généraux et apéciaux adoptés en 1964 et qui doivent régler les échan­
ges Inte rnationaux, Certains pays se sont oppos ésdë s le début à l'adoption
de ces Principes et l'unanirn.ité semblait toujours être aussi irréalisable.
A la troisième session de l'organe permanent de l'U. N. C. T. A. D, le Con­
seil du comrn.erce et du développement: les représentants des pays déve­
loppés à éconorn.ie de marché y ont affirrn.é encore une fois qu'à leur avis
ces principes manquaient 11 de cohérence et de suite logique 11 (2)

Les représentants de presque tous les pays à économie planifiée
ainsi que ceux des pays en voie de développement, ont réaffirmé ;1eur sou­
tien des Principes et ont présenté un projet de résolution demandant aux
pays dissidents (3), de faire connaftre leur attitude actuelle à l'égard de
chacun des Principes contre lesquels ils ont voté ou au sujet desquels ils
se sont abstenus en 1964

L' U. N. C.. T ~ A~ D. doit à présent résoudre un problème extrêment
important, à savoir, comment concilier ces opinions divergentes et trou­
ver une base d'entente acceptable en ce qui concerne les mesures à prendre.
En même temps, le Secrétariat de r u. N~ C~ T. A. D doit pouvoir, pour agir
efficacement, développer une atmosphère de confiance parmi les partici-
p ants , C'est là un problèrn.e délicat, étant donné que les conflits d'intérêts
commerciaux sont bien plus corn.plexes que les divisions bien connues entre
l'Est et l'Ouest et entre lBS pauvres et les riches.

Corn.pte tenu de l'étendue de ses activités, l'UNCTAD doit coordon­
ner ses opérations avec celles d'un nombre d'autres organes s'intéressant
au corn.rn.erce et au développement. Le Secrétaire général de llUNCTAD,

(1) Le corn.rn.erce et le développement économique :Acte final et rapport, vol.
I Publication des Nations Unies. N° de vente 64 HE. 11. Issues Eefore the
19 th Général Assembly : International Conciliation N° 550. Nov. 64p. 186-187.

(2) Voir ONU, Docurnent TD. E. 66 du 23 Février J 966, (3) Les grandes- puissan.c..el~
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1....10 Prebisch, a déclaré au Conseil du commerce et du développement au
début de 1966 qul une évaluation générale de ces arrangements était encore
" prématurée" (1). Pourtant un certain nombre de représentants se sont
félicités des progrès déjà accomplis. Une attention spéciale a été accor­
dée à la coopération avec les commissions économiques régionales, dont
les secrétaires exécutifs ont été invitésà participer aux sessions du Con­
seil et à proposer des questions pour leur inscription à l'ordre dujour.

Au cours de 11 année 1966, cependant, des conflits ont surgi au
sujet du cadre approprié pour l'examen dl une réforme monétaire destinée
à accélérer le commerce inte rnattona.l, Certains pays plus développés
estiment que cette question devrait être examinée dans le cadre du Fonds
Monétaire International (FMI). Tout en reconnaissant le rôle du FMI dans
ce domaine, ·les pays en voie de développement désirent que cette question
soit analysée plus en détail dans le cadre de l'UNCTAD où leurs opinions
sont généralement mieux entendues (2)~ Les mêmes problèmes pourraient
se poser à l'avenir sur des questions examinées par des organisations
telles que la Banque mondiale ou l'Accord général sur les tarifs douaniers
et le commerce (GATT), au sein desquels dominent les pays plus déve­
loppés.

Entre une session plénière de l'UNCTAD et l'autre, les débats sur
les mesures commerciales continuent au cours de sessions du Conseil du
commerce et du développement et lors des réunions des quatre grandes
Commissions du Conseil: la Commission des articles manufacturés, la
Commission des produits de base, la Commission des invisibles et du fi­
nancement lié au commerce et la Commission des transports maritimes.
(3) Bien que presque toutes les propositions soient examinées à fond par
les Commissions permanentes, le Conseil a pris la responsabilité prin­
cipale pour les questions de caractère général telles que le commerce
entre les pays en voie de développement et entre les pays à différents sys­
tèmes économiques et sociaux.

En 1964, l'Assemblée générale a déclaré que la solution des pro­
blèmes commerciaux entre les pays à systèmes économiques et sociaux
différents devrait faire 1'objet dl eff0 rt.S spéciaux de la part de llUNCTAD
(4). Cependant, certains pays développés à économie de marché estiment
que l'UNCTAD n! est pas l'organe approprié pour l'examen de ces questions.
Ainsi, le Conseil du commerce et du développement a simplement décidé
de prier le Secrétaire Général de préparer des rapports périodiques sur

(1) Pour le rapport du Secrétaire général de 1'UNCTAD sur la coordination
voir ONU, Document TD/B/4l du 5 Janvier 1966. Pour un examen de la coor­
dination entre 1'UNCTAD et le GAT T, voir "Issues Before the 20th General
Assembly"International Conciliation N° 554 (sept. 65) pp. 103-108
(2)Voir pp. 230-233 ci-dessus
(3) Pour une analyse des travaux des deux premières commission, voir pp.
208-212 et 219-222 respectivement. Pour une analyse des travaux de la Com­
mission des invisibles, voir pp. 182-185 et 230-233 et pour ceux de la Com­
mission sur les transports maritimes voir pp. 190-191
(4) Assemblée générale, Résolution 65(XIX)30 Déc. 64-Voir ONUDoc. TD/B/48
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ces échanges, Il en se préoccupant en particulier des intérêts commerciaux
des pays en voie de développement et en tenant compte des travaux entre­
pris dans ce domaine par.•. les commissions économiques régionales (1).
Ces commissions ont indiqué leur intérêt accru dans l'expansion du com­
merce de leurs régions avec les pays à économie planifiée et la Com­
mission économique pour l'Afrique a en trepris une étude spéciale sur ce
problème.

En septembre 1966, le Conseil a examiné, le rapport d'un comité
d'experts sur l'expansion du commerce entre les pays en voie de dévelop­
pement. Les experts, qui se sont réunis en février et mars 1966, ont
noté que ces échanges ne représentaient, en 1964, qu'un cinquième des ex­
p ortations globales des pays en voie de développement. En outre, ce
commerce n'augmente que lentement; il n'est intervenu dans les expor­
tations totales mondiales que pour quatre pour cent en 1964 contre six
pour cent en 1966. (2)

Les experts ont Il invité instamment 11 les pays en voie de dévelop­
pement à fournir un effort important en vue d'intensifier leurs échanges.
Il importe pour cela de libéraliser les tarifs et les contingents, de coor­
donner les programmes de production et d'investissement ou de réaliser
une intégration régionale des marchés nationaux. Le rapport propos e
aux pays en voie de développement de présenter à la deuxième session de
11 U .N. C. T. A. D~ Il une claire explication de leur attitude en ce qui concer .­
ne ces diverses méthodes Il (3). La Commission économique pour l'Afrique
a entrepris une étude sur le commerce en Afrique de l'Ouest et a organisé
en collaboration avec l'Organisation de l'unité africaine, une réunion des
comités commerciaux de ces deux organisations en juillet 1966 pour exa­
miner les problèmes liés au commerce dans l'ensemble du continent afri­
cain. La Commission économique pour l'Amérique latine demande tou­
jours la création d'un marché commun qui devrait comprendre tous les
pays de l'Amérique latine. Cet objectif est appuyé par M. Felipe Herrera,
Président de la Banque inter-américaine de développement (4)~

Déjà en 1963, soixante-quinze pays en voie de développement avaient
déclaré à l'Assemblée Générale Il que les principes et la structure des
échanges mondiaux continuent à jouer surtout en faveur des régions avancées

(1) ONU, Document TD/B. 66 du 23 Février 1966
(2) Pour le rapport du Comité d'experts, voir ONU, Document TD/B/68 du

25 mars 1966.
(3) Ibid. par-a, 83
(4) The New York Times, 23 Juin 1966. Les mesures en vue d'une coopé­

ration économique plus intenses seront prises selon les schémas éta­
blis par le Latin American Free Trade Association et par le Central
American Economic Integration Program.
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du Monde", que "les tendances actuelles du commerce mondial les privent du
résultat des efforts qu'ils font pour obtenir une croissance plus rapide", et
qu'enfin, étant donné que "ces tendances ont déjà été bien définies", ce dont
le monde a besoin aujourd'hui, "n'est donc pas d'avoir conscience de l'existen­
ce de ces problèmes, mais d'être disposé à agir (1).

En ce qui concerne les préférences, un pays économiquement avancé,
l'Australie, a répondu favorablement aux propositions émanant des pays en
voie de développement en décidant d'appliquer des "droits préférentiels à l'im­
portation de certains articles manufacturés et semi-finis•.. qui sont soumis à
des contingents tarifaires (2).

D'autre part, afin d'alléger les problèmes de financement, le fonds Mo­
nétaire International, a étendu les droits de tirage des pays en voie de dévelop­
pement affectés par des mouvements de baisse temporaire de leurs recettes en
devises étrangères tandis que la Banque mondiale (;}IRD) a élaboré une proposi­
tion de financement supplémentaire de stinëe à compenser les effets défavorables
des fluctuations des recettes d'exportations sur les plans de développement (3).

Malgré les mesures introduites depuis 1964, "l'objectif initial de l'UNCTAD
d'accroître la capacité d'importation des pays en voie de développement présen­
te toujours le même caractère d'urgence (4)". L'augmentation des exportations
ne s'est pas accompagnée d'une augmentation parallèle des importations, dont
le taux d'accroissement est passé de 4,3 % entre 1955 et 1960, à 4,2 ro entre
1960 et 1965. Cela a donné lieu "à la disparition virtuelle" vers 1965 de l'excé-

-<, dent qui, depuis la .. deuxième guerre mondiale, caractérisait la balance des
échanges, des pays en voie de développement et qui "représentait un transfert
net de ressources tangibles" qui les aidait "à se développer plus vite qu'ils
n'auraient pu le faire en comptant uniquement sur le pouvoir d'achat de leurs
recettes d'exportations en produits importés (5).

Un certain nombre de facteurs sont à la base de la disparition de cet
excédent. Depuis 1961, le courant des ressources financières internationales vers
les pays en voie de développement ne s'est pas accru d'une manière constante,
comme cela s'était passé entre 1955 et 1960, et il reste au niveau approximatif
de huit milliards de dollars (avec l'exception d'un accroissement d'un milliard
de dollars en 1965). En même temps, "le fardeau des charges financières que
les pays en voie de développement doivent payer aux pays économiquement avan­
cés au titre des fonds internationaux qui ont été investis sur leur territoire" (6)
s'est accru d'une manière continue au point d'annuler, ou presque, le flot annuel
des ressources financières qui leur sont parvenues. Ainsi la capacité d'impor-

tation des pays en voie de

(1) Assemblée générale. Résolution 1897 (XVIII) 11 novembre 1963.
(2) 0 NU. Document TD/B/82 ch 20 juillet 1966, p. 19.
(3) voir pp. 173-174.
(4) The Economist, 3 juin 1967, p. 1028.
(5) 0 NU, Document TD/B/82 du 20 juillet 1966, p. 5
(6) Documents officiels de l'Assemblée générale. XXIe session 1966.

Suppl. n° 15 (A/6315/R ev. I)Annexe C. p. 63.
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développement est devenue encore plus largement tributaire de leurs recettes
d'exportation (1).

En Septembre 1966, lors de la quatrième session du Conseil du
Commerce et du Développement de l'UNCTAD, trente et un pays en voie
de développement ont recommandé qu'avant l'ouverture de la seconde ses­
sion en Février à la Nouvelle-Delhi Il les pays développés mettent en oeuvre
immédiatement un programme à court terme dans le cadre duquel ils
devraient:

- 1. Prendre des mesures en vue de la conclusion d'accords inter­
nationaux sur le cacao et le sucre.

-2. respecter strictement la recommandation sur le maintien du
statu quo en matière d'obstacles tarüaires et non tarüaires aux exportations
des pays en voie de développement.

-3. donner la priorité la plus élevée à la réduction ou à l'élimina­
tion des obstacles tarüaires et non tarüaires au cornrneœce des produits
présentant un intérêt pour les pays en voie de développement.

-4. prendre des mesureS pratiques destinées à instaurer un système
de préférencESgénérales et non discriminatoires pour le commerce des pays
en voie de développement.

-5. prendre des mesures concrètes pour augmenter le courant de
l'assistance financière aux pays en voie de développement, de manière à
atteindre l' objectü de 1 %.

- 6. prendre des mesures immédiates pour alléger la charge de
l'endettement des pays en voie de développement.

- 7. instituer un système de prêts à faible intérêt et à long terme
qui ne soient pas liés à des projets ou assortis d'autres conditions.

- 8. collaborer à l'établissement d'un système pratique de finance­
ment supplémentaire sur la base du mécanisme conçu par la BIRD (2).

Le memorandum commun préparé par les trente et un pays en voie
de développement avait été présenté au Conseil Il pour servir de base à des
négociations avec les pays développés et en vue de parvenir à une recomman­
dation commune ". Cependant, aucun accord n'a été conclu. Les pays écono-

(1) ONU, Document TD/B/82 du 20 Juillet 1966 p. 6
(2) Documents officiels de l'Assemblée générale, Vingt et unième session

1966, Suppl, N° 15 ( A/63l5/ Rev. l ), p. 36
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miquement avancés ont fait savoir que le memorandum était rédigé d'une
manière "qui ne pouvait pas entraîner leur accord", bien que les critiques
qu'ils apportaient à ce texte ne portaient pas sur des" différences d'ob­
jectifs (1) ".

Dans le but de contrebalancer cet échec, l'Assemblée Générale
avait demandé en Décembre 1966 au Conseil du Commerce et du Dévelop­
pement et à ses Quatre Commissions principales de définir les problèmes à
propos desquels des décisions pourraient être prises à la Conférence de la
Nouvelle Delhi. Des efforts ont été faits pour ramener l'ordre du jour - dont
l'ampleur et l'ambition rappellent celui d e.La première Conférence - à des
proportions plus acceptables. "11 ne s'agit pas de choisir entre ce qui est plus
ou moins important" - a fait remarquer le Secrétaire Général de l'U. N. C. T.AD.
limais de choisir les sujets à propos desquels des mesures concrètes peuvent
être envisagées. Il Au niveau privé et Gouvernemental, ainsi qu'au sein du
Secrétariat de lIU.N.C. T.A.D. et de ses différentes Commissions, le travail
préparatoire avait laissé espérer à beaucoup que, sur un certain nombre de
problèmes, lion pourrait arriver à faire suffisamment concorder les idées"
et faire aboutir la " négociation en bonne et due forme (2). Les problèmes
commerciaux qui, comme prévu, ont retenu le plus l'attention à la Confé­
rence de la Nouvelle Delhi ont été : l'accès aux produits provenant des
pays économiquement avancés; l'octroi de préférences générales par ces
derniers aux pays en voie de développement, et les mesures de promo-
tion du Commerce entre les pays en voie de développement eux-mêmes.
Plusieurs problèmes financiers ont été à l'avant-plan des discussions:
le volume des termes et les conditions du financement du développement;
les mécanismes et les ressources du financement complémentaire, et le
financement des stocks régulateurs. Le Commerce entre les pays socia­
listes et les pays en voie de développement, les mesures spéciales qui
pourraient être prises en faveur des moins favorisés parmi les pays en voie
de développement, et les problèmes relatifs au transport maritime ont égale­
ment figuré parmi les priorités. (3)

L'ensemble de ces questions a été au coeur des discussions qui se
sont déroulées en 1966 à la Commission des Produits de Base, la Commis­
sion des Articles Manufacturés; la Commission des Invisibles et du Finan­
cernant lié au Commerce, et la Commission des Transports Maritimes de
l'UNCTAD ainsi qu'à la cinquième session du Conseil du Commerce et
du Développement, qui s'est tenue à Genève du 15 Août au 8 Septembre 1967.

(1) Ibid., p. 36.

(2) ONU, Document TD/B/SC/5/I du 12 Septembre 1966, pp. 1 et 10 res­
pectivement.

(3) ONU, Document TD/B/127 du 19 Juin 1967, p. 9.
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Les pays économiquement avancés ont tenté d'harmoniser leurs
positions sur ces questions lors de la réunion de l'Organisation pour la
Coopération et le Développement Economique qui a eu lieu à Paris en
Novembre 1967, peu après la Conférence d'Alger (Octobre 1967) où les
pays en voie de développement ont défini une politique d'ensemble. Ces
discussions politiques, de même que le rapport de M. Raoul Prebisch,
Secrétaire Général de l'U.N.C.T.A.D., à la Conférence ont donné une
idée plus claire des problèmes fondamentaux, des priorités et des pos­
sibilités, sur le plan politique, et avaient laissé présager une action .
internationale réellement "synchronisée" à New-Delhi.

a) Les produits de bas e :

Les produits de bas e s ont la s ource principale des devis es étran­
gères nécessaires pour financer les importations des pays en voie de dé­
veloppement. Bien que ces Etats ne soient pas les seuls fournisseurs de
produits primaires, leurs économies gravitent autour de la production
manufacturée et notamment les biens d'équipement. En cons équence, 11 am­
pleur de leur budget destiné au développement et le comportement de
leur économie nationale sont déterminés dans une large mesure par lIévo­
lution de leurs exportations de produits de bas e.

Les trois objectifs principaux de la politique relative aux produits
de base énoncés par l'UNCTAD sont: éliIniner les fluctuations excessives
à court terme des prix et des recettes d'exportation: augmenter les re­
cettes d'exportations des pays en voie de développement; mettre en oeuvre
des programmes viables de diversification dans les pays en voie de déve­
loppement (1) • Bien que l'incidence de fluctuations des exportations sur
le taux de croissance économique soit Incez-tairev Ia stabilisation des ex­
portations de produits de base faciliterait sans aucun doute la planifica­
tion du développement (2). Le deuxième objectif a trait à un aspect iInpor­
tant du problème du financement du développement, étant donné la tendance
perpétuelle des recettes d'exportation des pays en voie de développement
à être en deçà de leurs besoins en devises.

Au cours des dix dernières années, les progrès économiques des
pays en voie de développement ont été médiocres par rapport à ceux des
pays industrialisés; cela provient à la fois de ce qu'ils sont fortement
tributaires de ce secteur relativement peu dynamique du commerce mondial
et qu e leur part dans ce secteur a dîrrdnué, Entre 1955 et 1965, la valeur

(1) Document TD/B/109 du 5 octobre 1966 • Para. 12. ONU.
(2) ONU, Document TD/B/127, du 19 Juin 1967,para. 7.
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des exportations mondiales a augmenté au taux annuel moyen de 6,9 0/0.
Pour les pays en voie de développement, ce taux n'a été que de 4,4 0/0.
Ce dernier taux d'accroissement est encore moins impressionnant, si
l'on exclut de la liste les combustibles, et notamment le pëtrole, Si la
part des pays en voie de développement dans le total des exportations mon­
diales de produits alimentaires et de matières premières - qui forment
ens emble la bas e des exportations des pays en voie de développement ­
était restée constante entre 1953-1955 et 1963-1965, le taux de dix ans
aurait atteint 5, 5 %~ Cependant, leur part a baissé de 41 à 34 % au cours
de cette période. En outre, les prix des produits alimentaires et des
matières premières s ont tombés, tandis que ceux des produits manufactu­
rés ont été fermement orientés à la hausse (1).

Les exportations des pays en voie de développement ont participé
a l'expansioo générale du commerce mondial du début des années 1960,
mais leur taux d'expansion est descendu jusqu'à 5,7 % en 1965, princi­
palement à cause du fléchissement des prix provisoires pour 1966 et les
prévisions pour 1967 ne montrent aucune progression immédiate du taux
d'accroissement des exportations (2). La situation générale en ce qui
concerne les produits de base dépend, dans une certaine mesure, des con­
d itions de la demande, déterminées à leur tour, par l'accroissement des
revenus nationaux réels des pays industrialis és et par la concurrence que
représentent les produits synthétiques et les produits naturels des pays
industrialis éa, Tous ces facteurs échappent entièrement au contrôle des
pays en voie de développement. Les projections préliminaires de PUNCTAD
pour les recettes d'exportation indiquent le besoin de certains changements
structurels. D'après ces projections, II l'inégalité des taux de croissance
par groupes de pr oduits , qui avait été enregistrée au cours de la décennie
écoulée, se maintiendra Il. La part des produits agricoles dans les recettes
totales des pays en voie de développement provenant des exportations des
produits de base passera de 53 % en 1964, à 40 % en 1975 (3).

b] La Commission des Produits de base de l'UNCTAD : Lors de sa
deuxième session tenue à Genève en mai 1966 ,la Commission des pro­
duits de base de l'UNCTAD a examiné quelques-uns des points principaux
qui ont été étudiés à la Conférence de la Nouvelle -De.lhî,

(l) La part représentée dans le marché mondial par les exportations en
produits manufacturés des pays en voie de développement a aussi diminué.
Mais, même si leurs exportations de produits manufacturés avaient
augmenté proportionnellement à l'accroissement du commerce mondial,
l'amélioration du total des exportations des pays en voie de développe­
ment aurait été minime. Voir ONU, Document TD/B/C. 1/30 du 17 Avril
1967 J pp. 1-13

(2) Ibid~ pp. 10 et 18~

(3) ONU, Document TD/B/C.I/23 du 28 Novembre 1966, para. 298~
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Ces points comprennent la libéralisation des échanges et la stabilisation du
cours des matières premières. Dans le but de faciliter l'accès de leurs expor­
tations aux marchés mondiaux, les pays en voie de développement ont demandé
un abaissoment des barrières commerciales à caractère protectionniste et
à caractère fiscal, et ils ont proposé que les pays industrialisés allouent un
pourcentage fixe de leur consommation domestique - supérieur au pourcen­
tage actuel - aux importations en provenance des pays en voie de développe­
ment. L'expansion du commerce entre les pays en voie de développement a
été r-econnuacomrne étant un sujet important et complexe devant faire l'objet
dl études détaillées. Les possibilités d'étendre le commerce des produits de
base avec les pays socialistes ont aussi été examinées (1). Les échanges
entre ces pays et les pays en voie de développement ont été le secteur le plus
dynamique du commerce mondial entre 1955 et 1965, et ils pourraient encore
se développer considérablement (2). Les accords bilatéraux, qui sont les
instruments les plus importants pour l'expansion de ce secteur de l'économie,
s ont encore limités par leur portée. La gamme des produits de bas e et celle
des pays couverts par des accords bilatéraux pourraient être élargies par
exemple, en facilitant le courant de rens eignements directs en provenance
des pays socialistes vers les pays en voie de développement et en prenant
contact avec les pays qui ne jouissaient pas jusqu'ici de moyens adéquats
pour pouvoir établir des liens commerciaux (3).

Les programmes de diversification ont reçu un large appui en tant
qu'éléments essentiels d'une politique internationale relative aux produits
de bas e. Une diversification efficace implique, entre autres, une production
croissante de produits de base pouvant contribuer à l'expansion des exporta­
tions (4). A cet égard, les représentants de nombreux pays, industrialisés
e: en voie de développement, ont souligné la nécessité d'augmenter la produc­
tion alimentaire dans les pays en voie de développement et ont fait remarquer
l'importance de l'aide financière extérieure pour la mis e en oeuvre des pro­
grammes de diversification (5).

Dans le premier rapport du Comité consultatif - groupe international
d'experts chargé d'assister le Conseil du commerce et du développement,
la Commission des produits de base et le Secrétaire général de l'UNCTAD-

(1) L'analyse ci-dessus est basée sur le rapport de la Commission des pro-
duits de base, ONU, Document TD/B/120 du 5 Juin 1967.

(2) ONU, Document TD/B/128 du 21 Juillet 1967, para. 19
(3) Ibid, paras. 23, 24 et 34.
(4) ONU, Document TD/B/120 du 4 Juin 1964, paras 41, 61 et 123.
(5) Ibid, paras 67 et 123



les membres du Comité ont souligné que les produits de base variant de
par leurs caractéristiques teclmiques initiales et leurs positions sur le
marché, Il les conditions propres au marché de chaque produit devraient
être étuidiées avec soin avant qu'il soit possible de se prononcer sur la
méthode de réglementation la plus appropriée ou sur une combinaison de
méthodes (1)". Les métaux et les minéraux sont plus durables et plus faciles
à entreposer que les produits de base agricoles, et de ce fait, ils peuvent
être utilisés plus facilement pour constituer des stocks régulateurs. Le
Comité distingue trois larges groupes de produits de base selon leur posi­
tion sur le marché: les produits de base produits principalement dans les
pays en voie de développement et qui ne sont pas concurrencés par des
produits de remplacement, ceux qui sont produits principalement dans les
pays en voie de développement et qui pourraient être concurrencés par des
produits de remplacement, et ceux qui sont produits en quantités importantes
par les pays industrialisés aussi bien que par les pays en voie de développe­
ment. Une politique consistant à augmenter les prix est souvent plus efficace
pour les produits de bas e du premier groupe, pourvu évidemment que l' élas­
ticité de leurs prix soit faible et que le contrôle de la production soit pos­
sible. Les produits de base pour lesquels une telle politique rr' es t pas possi­
ble peuvent cependant bénéficier sensiblement de politiques destinées à
améliorer la productivité et à faciliter l'accès aux marchés.

Un système de stocks régulateurs exige un revenu régulier permet­
tant de payer les frais d'exécution et un capital initial ou pré-financement
nécessaire pour mettre sur pied un tel système. La meilleure source de reve­
nus réguliers semble être le versement de contributions obligatoires par
les participants au système. Bien qu'il soit possible d'obtenir des finance­
ments anticipés des banques commerciales ou des gouvernements, sous forme
de subventions, certains avantages, tels que la possibilité de financer plu­
sieurs stocks régulateurs à partir d'un fonds central, pourraient dériver de
la création d'une nouvelle agence internationale de financement.

Le Comité consultatü a aussi formulé certaines directives pour les
programmes de libéralisation des échanges qui font la distinction entre les
produits de base produits dans les pays plus avancés et protégés par des
barrières commerciales et les produits de base qui ne sont soumis qu'aux
droits fiscaux. Le Comité a recommandé que les droits fiscaux soient abolis
ou remboursés au pays d'origine si ce pays est en voie de développement. Dans
le cas des produits de base protégés, la libéralisation du commerce pourra

(1) ONU, Document TD/B/109 du 5 Octobre 1966, para. 17. Le Comité se
compose de sept membres: MM. p. N. C. Okigbo ( Nigéria), Président:

Isaiah Frank ( Etats-Unis); S. A. Hasnie ( Pakistan ); Dimitri 1. Kostyu­
khin ( URSS); André Philip ( France) Salvador Pena Slane (Mexique) et

>
Smar R. Sen (Inde ).
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peut-être être réalisée grâce à des tarifs préférentiels ou à un système de
contingents favorisant les pays en voie de développement, et par des mesures
non tarifaires destinées à augmenter la part de la consommation satisfaite
au moyen d'importations en provenance des pays en voie de développement(l).

c) Les Accords relatifs aux produits de base:

La stabilisation du marché par la conclusion d'accords internationaux
a été reconnue par de nombreux experts comme étant un moyen potentielle­
ment puissant d'élimination des déséquilibres structurels entre l'offre et la
demande sur les marchés de produits de base (2). Cependant, il est toujours
difficile de conclure de tels accords et les accords existants ont généralement
fonctionné avec moins d'efficacité qu'on aurait pu le désirer.

Après dix années de négociations, on n! a toujours pail abouti à un
accord international sur le cacao, à Il la profonde déception Il de la vingt et
unième session de l'Assemblée générale et des pays en voie de développe­
ment (3). Malgré le désir unanime de ces derniers d'arriver rapidement
à un accord sur le cacao, les consultations multilatérales qui ont eu lieu
à New York du 29 Novembre au 7 Décembre 1966 ont abouti à un échec,
tout comme l'avait fait un an plus tôt la Conférence des Nations -Unies sur
le cacao (4). On a sans aucun doute réalisé quelques progrès vers la conclu­
sion d'un accord en ce qui concerne notamment la création d'un système de
stocks régulateurs, qui, joint à un système de contingents d'exportation,
devrait fonctionner pour maintenir les prix dans les limites fixées. La capa­
cité maximale des stocks régulateurs a été fixée à 250.000 tonnes de cacao,
et, pour la première fois, on a abouti à un accord entre les importateurs et
les exportateurs sur la mise en oeuvre d' un prélèvement sur le commerce
extérieur comme source de revenu pour financer une partie des frais de
fonctionnement du système (5).

Cependant, on nI a pas abouti à un accord sur un certain nombre
de questions, les plus importantes étant le niveau et l'éventail des prix.

(1) Voir ONU, Document TD/B/127 du 19 Juin 1967.

(2) ONU, Document TD/B/109 du 5 Octobre 1966, para. 20.

(3) Assemblée générale, Résolution 2210 (XXI), 17 Décembre 1966 ; et
Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième session,
1966, Suppl. N° 15 (A/6315/REV 1) Annexe B.

(4) Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième session.
1966 Suppl. N° 15 (A/6315/Rev. 1) Annexe B,

(5) Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et umerne session
1966, Annexe, point 37, de l'ordre du jour (A/6567/Add. I. Annexa].
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A l'origine, les pays producteurs avaient demandé un prix minimal de 0,26
dollar par livre; à la fin, ils ont accepté à l'unanimité un plancher de 0,20
à 0,22 dollar par livre. Quelques pays consom mateurs avaient proposé un
éventail de prix entre 0,19 et 0,21 dollar; mais même ce modeste niveau
de prix n'était pas acceptable pour plusieurs consommateurs (1). Parmi
les autres dilficultés qui subsistent, il yale manque de fonds suffisants
pour l'opération et le pré-financement d'un système de stokcs r égulateur«
ainsi que le contr81e et la supervision de l'Accord (2).

L'huile d'olive a caus é moins de problème. Une conférence des
Nations Unies sur l'huile dl olive s'est réunie à Genève du 28 au 30 Mars
1967. Elle a adopté à l'unanimité un protocole prolongeant jusqu'au 30 Sep­
tembre 1969 (de deux ans) son Accord de 1963 qui couvre 97 %de la pro­
duction totale et 70 ro des importations totales (4) ; de même, l'Accord
international sur le sucre a été prolongé par un protocole jusqu'au 31 Dé­
cembre 1968. Pendant ce temps, l'Organisation internationale du café étudie
le problème de la surproduction et cherche les moyens de renforcer ces
mécanismes de contrôle (5).

Aucun produit de base ne peut à lui seul illustrer entièrement les
multiples problèmes qui empêchent la conclusion d'accords sur les produits
de base. Le spectre de la surproduction menace les systèmes qui exigent
des restrictions à la production, spécialement quand il y a beaucoup de
producteurs, et lorsque chacun doit faire face à un manque de devises étran­
gères. Pour les produits de base qui ne sont pas le monopole des pays en
voie de développement, il existe un conflit réel entre les intérêts légitimes
des producteurs des pays industrialisés et ceux des producteurs des pays
en voie de développement. En outre, les gouvernements des pays industria­
lisés peuvent trouver dilficile de mettre en vigueur des accords sur les pro­
duits de base. ces produits étant victimes d'une demande fixe et de la concur­
rence de produits synthétiques. Ces problèmes. cependant, ne sont pas né­
cessairement insurmontables pour les gouvernements qui se sont sincère­
ment enga.gés à réaliser le développement économique de Jeurs pays. On
s'attend à ce que l'intérêts exprimé l'année dernière par deux résolutions
de l'Assemblée générale (6), invitant les gouvernements à poursuivre leurs
consultations sur les produits de base et à les mener à bon terme, soit

(1) Ibid.
(2)Voir Docwnents officiels de l'Assemblée générale. vingt et unième session,

s uppl, N° 15 (A/63lS/Rev 1) et Annexe C.

(3:) ONU, Document TD/B/C. 1/31) du 3 Mai 1967.
(41) ONU, Docwnent TD/B/C. 1/30 du 17 Avril 1967 •paras. 128 et 114.
(9) Assemblée générale, Résolutions 2209 (XXI) et 22l0(XXI) 17 Décembre 1966
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présent de nouveau cet automne.

d] Les articles manufacturés

Le décalage existant entre les besoins en produits importés et les
recettes d'exportation des pays en voie de développement ne peut être réduit
à long terme uniquement par les exportations des produits de base, 11 si
régulières et considérables qu'elles puissent être" et " si satisfaisante
que soit la politique appliquée dans ce domaine "(1). Le potentiel d'exporta­
tion de ces produits a été sérieusement réduit par le progrès technologique,
par" la part décroissante des produits de base dans la fabircation des
produits industriels ••• et par la production croissante de tels produits ou
de leurs substituts synthétiques dans les pays économiquement avancés "(2).
Les exportations de produits manufacturés par les pays en voie de dévelop­
pement ne représentent aujourd'hui qu'une très petite partie du commerce
mondial de ces produits, mais les obstacles à leur accroissement futur
apparais sent moins sérieux.

La première Conférence des Nations-Unies sur le conunece et le
développement a reconnu Il la nécessité urgente de diversüier et d'intensi­
fier le commerce d'exportation d'articles manufacturés et d'articles semi­
finis des pays en voie de développement", et, par cons équent, le bes oin
de faciliter l'accès de ces produits sur les marchés des pays industrialisés.
En termes très généraux, les objectüs de l'UNCTAD sont" de modüier la
structure de l'économie internationale afin que les pays en voie de dévelop­
pement exportent davantage pour pouvoir importer davantage (3)." Il a été
souligné à la Conférence que la vaste transformation interne qui devrait
avoir lieu dans les pays en voie de développement ne pourrait être menée à
bien que dans le contexte dl une coopération internationale intensifiée.

Tous les pays industrialisés ont été priés de prendre au plus tôt
des mesures visant à l'élimination des barrières tarüaires et non tarüaires
qui protègent leurs marchés de la concurrence des produits manufacturés
d'industrie. légère en provenance des pays en voie de développement. En
mettant en oeuvre de telles politiques, les pays économiquement avancés ont
été priés de faire particulièrement attention" pour supprimer les düférences
qui créent une düférenciation injustüiée entre la forme primaire et la forme
transformée des produits considérés (4)11. Les pays développés à économie

(1) Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième session,
1966, Suppl, N° 15 (Aj63l5jRev.I) p. 64.

(2) Assemblée générale, Résolutions 2209 (XXI) et 2210 (XXI), 17 Décembre
1966.

(3) Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième session,
1966, Suppl, Ne 15 (Aj63l5jRev I) p. 64.

(4) Le Commerce et le développement économique, op. Cft, p. 43.
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de marché ont été priés de prendre les mesures suivantes vis -à-vis des
pays en voie de développement; informer leurs industriels des possibilités
d'investissement; réduire les pressions nationales contre une augmentation
des importations en aidant les industries et les travailleurs affectés à SI adap­
ter, et étendre l'assistance technique et les possibilités de commercialisa­
tion pour encourager la diversification de la production et une transformation
efficiente dec produits de base plus près de leur source. Il a été demandé
aux pays en voie de développement de mettre en oeuvre des politiques inté­
rieures qui contribuent à leur développement et d'intensifier la coopération
entre eux. Il a été reconnu que la production dans ces pays était excessive­
ment compartimentée et dangereusement centrée sur la production dl articles
destinés à remplacer les importations. La création de marchés plus vastes
aiderait à éliminer ces aspects de la production et permettrait dl orienter
l'économie davantage vers l'exportation.

1)- Accès aux marchés et libéralisation du commerce

Les progrès réalis és depuis la première Conférence ont été exa­
minés par la Commission des articles manufacturés de lIUNCTAD lors de
sa deuxième session, tenue à Genève du 4 au 21 Juillet. En 1965, la valeur
totale des produits manufacturés exportés s'élevait à 112.5 milliards de
dollars. et la part des pays en voie de développement dans ces exportations
ne représentait que 6,4 milliards de dollars. Environ 57 % de ces exporta­
tions étaient destinées aux pays développés à économie de marché. 34 %
aux pays en voie de développement et 9% aux pays industrialisés socialistes
(1). Si on considère une période plus longue entre 1961 et 1965. les exporta­
tions de produits manufacturés en provenance des pays en voie de développe­
ment vers les pays industrialisés à économie de marché, sont passées
d'environ 2,4 milliards de dollars à 3.6 milliards, montrant un important
taux annuel de croissance de 10,8 %. Sur les marchés des pays socialistes
économiquement avancés. les importations de produits manufacturés prove­
nant des pays en voie de développement sont passées de O. 192 milliards de
dollars en 1962 à O. 558 milliard en 1965 (2).

Cependant. il a té remarqué au sein de la Commission qu'il était
nécessaire d'adjoindre certaines réserves à 11 appréciation que l'on pouvait
faire du niveau record apparemment impressionnant des années 1960 à 1965.
Douze des soixante dix sept pays en voie de développement avaient été respon­
eablea , à eux seuls, de l'augmentation importante des exportations vers
les pays développés à économie de marché. et seulement trois ou quatre pays

(1) ONU, Document TD/B/C.I du 17 Avril 1967, p. 17
(2) ONU, Document TD/B/128 du 21 Juillet 1967
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s ont intervenus pour plus de 70 % de 11 expans ion des exportations vers les
pays développés du bloc socialiste. La gamme des produits exportés a été
limitée essentiellement à des produits tels que le coton, les produits en bois,
les poissons, la viande et les articles en cuir. Quelques pays seulement ont
réussi à ajouter à cette liste les fruits en conserves, les engrais, les appa­
reils de radio et de télécommunication, les jouets, les articles de sports
et d'autres produits manufacturés de l'industrie légère (1). En outre, bien
que quelques pays en voie de développement puissent tirer des bénéfices
substanciels des réductions introduites par le Kennedy Round aux droits de
douane, dans l'ensemble, ces pays estiment que les diminutions tarifaires
sont minimes pour les produits d'exportation qui les intéress ent (2).

2)- Le Traitement préférentiel:

A la Conférence des chefs d'Etat américains de Punta del Est, en
Avril 196'1-', le Président Johson a annoncé: Il Nous sommes prêts à
envisager avec d'autres pays industrialisés et avec notre propre population
la possibilité de donner, pour une certaine période, les avantages qui décou­
lent de tarifs préférentiels sur les marchés de tous les pays industrialisés
à tous les pays en voie de développement (3 )'1. La Chambre de Commerce
des Etats Unis ( United States Chamber of Commerce) a entièrement
appuyé cette décision. Dans un exposé très important fait après l'aboutisse­
ment des négociations du Kennedy Round, la Chambre a recommandé que
l'adhésion au principe de la nation la plus favorisée, qui s'oppose à toute
discrimination, soit flexible, dans la mesure où on doit pouvoir s'en dépar­
tir dans l'intérêt du développement dun plus vaste commerce mondial 11(4).
Le Secrétaire général de 11 UNCTAD a souligné l'importance de la décision
prise par les Etats -Unis d'essayer de faire en sorte que tous les pays indus­
trialisés accordent un traitement préférentiel à tous les pays en voie de dé­
veloppement. Cela implique 11 abandon de la tendance très dangereuse que
constitue la création de systèmes préférentiels verticaux dans le monde au
détriment de systèmes multilatéraux et non discriminatoires (5),

(1) Voir aussi ONU, Communiqué de presse TAD/B/2ll, 5 Juillet 1967.
(2) ONU, Communiqué de presse TAD/B/213, 22 Juillet 1967
(3) U.S. Dpt of State Bulletin ( 8 Mai 1967 ), P, 709
(4) Foreign Trade Policy Statement, Chambre de Commerce des Etats-Unis

30 Juin 1967. Voir Communiqué de presse, Eusiness News Service,
Chambre de Commerce des Etats-Unis, Washington, 10 Juillet 1967.

(5) Raùl Prebisch, Dis cours à l'ECOSOC, l489ème séance, 18 Juillet 1967.
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Le changement de politique des Etats-Unis a poussé les pays indus-
trialisés à examiner plus à fond les propositions de politique préférentielle.
Le désaccord persiste, cependant, entre les pays en voie de développement
et les pays industrialis és sur la question de savoir si le traitement préfé­
rentiel doit être général ou sélectif et sur un certain nombre de questions
techniques connexes, en ce compris, l'importance des réductions, la durée
du traitement préférentiel, et les mesures de sauvegarde à prendre dans les
pays industrialisés pour les intérêts nationaux affectés par les préférences •.

Au cours des réunions du Groupe sur le traitement préférentiel en
Juillet 1966, les représentants des pays développés à économie de marché,
ont déclaré que 1\ pour le moment ils ne pouvaient pas adopter une position
finale li mais" qui ils étaient prêts, sans prendre d'engagements à ce sujet,
à examiner la question et à procéder à un échange de vues sur les éléments
techniques de n'importe quel système préférentiel (1)". Trois méthodes
d'approche au moins sont à l'étude. Elles ne s'excluent pas nécessairement
l'une l'autre, et quelques pays ont fait savoir qu'ils accepteraient un système
combinant des él érnent-, de ces trois méthodes " pour élargir la portée du
système (2)".

Le système de la clause de sauvegarde prévoit que les droits seront
éliminés sans spécification antérieure des importations à admettre sur une
base préférentiëlle. Si certaines circonstances, définies à 1'avance, causant
de sérieux préjudices aux producteurs des pays indus trialis és se produis aient,
les pays affectés pourraient, aux termes de la clau se de sauvegarde, limiter
temporairement le volume des importations et diminuer les réductions tari­
faires. D'après les premiers renseignements reçus, les pays en voie de
développement appuient surtout ce système.

Une version plus limitée du système de la clause de sauvegarde
serait basée sur une réduction uniforme des droits pour tous les articles
devant bénéficier d'un traitement préférentiel. L'importance de la réduc­
tion serait mise en rapport avec le problème de faire des exceptions au
traitement préférentiel pour certains produits. Le volume des importations
ne serait pas limité d'avance, mais seulement dam les cas où certaines
conditions prédéfinies se prés enteraient permettant 1'application de la clause
de sauvegarde. Les Etats - Unis ont rnarqué leur intérêt pour cette méthode
d'approche du problème, qui permettrait d'établir Il un lien significatif entre
la création possible d'un système temporaire de préférence et la réduction
future des barrières douanières parmi les pays industrialisés li. Dans un
tel système, les pays en voie de développement recevraient à l'avance les

(1) ONU, Document TD/B/C.2/38 du 19 Juillet 1967 (traduction non officielle)
Le Groupe sur le traitement préférentiel est un groupe de travail de la Com­
mission des articles manufacturés.
(2) Ibfd,.; Pour une analyse du secrétariat de l'UNCTAD sur les diverses
formes possibles de système de préférences générales et non discriminatoires
voir ONU, Document TD/C. 2/ AC. 1/7 du 31 Ma,; 1967.
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réductions que l' les pays industrialisés seraient prêts à s'accorder entre
eux sur une base réciproque à une date ultérieure (1)".

Un système de contingent tarifaire serait établi pour chaque produit
bénéficiant d'un traitement préférentiel. Le contingent serait basé sur un
pourcentage uniforme de la consommation, de la production ou du niveau
des importations sur les marchés des pays industrialisés. Les quantités
importées ne dépass ant pas le contingent fixé seraient exemptées de tous
droits tandis que les quantités importées au-dessus de ce contingent seraient
soumis es à un droit de douane. Les pays du Marché commun ont soutenu
que ce système assurerait aux pays en voie de développement la possibilité
d'exporter une certaine quantité de produits et per mettrait de limiter les
avantages aux pays en voie de développement qui en ont vraiment besoin.
Cependant, de nombreux pays en voie de développement se sont opposés
à ce système en disant qu'il ne découragerait pas le traitement discrimina­
toire et qu'il serait compliqué par des problèmes qui ont tendance à surgir
dans l'établissement des contingents.

Les négociations sur les préférences fu r cnt : intensifiées en Novembre 196
lors d'une réunion au niveau ministériel de l'Organisation pour la coopéra-
tion et le développement économique.

3 - Les activités de promotion :

L'expansion et la diversification des exportations de produits manu­
facturés provenant de pays en voie de développement exigeront" des mesures
de promotion" et " des mesures commerciales ". Dans les pays en voie
de développement les moins avancés, "il ne s'agit pas tellement d'élargir
les industries existantes, mais bien d'en créer de nouvelles (3). "

A cause des grands besoins des pays en voie de développement
dans ce domaine, et parce que les ressources financières disponibles pour
y faire face s ont encore très limitées. Le problème de 1'élimination du double
emploi au sein des Nations Unies et des autres organismes s'occupant de
la promotion des exportations a fait l'objet des préoccupations de la Commis­
sion administrative des Nations Unies pour la coordination et de divers or­
ganismes intéressés. Les programmes des Nations Unies pour le développe­
ment (PNUD). l'Organisation des Nations Unies pour le développement indus­
triel ( ONUDr) l'UNCTAD et le GATT se sont tous occupés de ces questions

(1) Dept of State Bulletin ( 7 Aout 1967)iP.187

(2) ONU, Document TD/B/SC. 5/r du 12 Septembre 1966 (traduction non offi­
cielle ).
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mais ce problème existe principalement entre l'UNCTAD et le GATT. Pen­
dant une décennie, le GATT s'est occupé de la promotion des exportations
en dehors de la famille des Nations-Unies. Depuis 1956 t le GATT organise
un programme de formation traitant de la formulation· dl une politique com­
merciale, à l'intention de groupes de fonctionnaires nationaux qui ont reçu
des bourses, principalement du programme d'assistance technique des
Nations-Unies. Le GATT a aussi collaboré pendant un certain temps avec
la Commission économique des Nations -Unies pour l'Afrique en offrant de
courts programmes de formation. Depuis 1964 - l'année de la première
session de l'UNCTAD - le Centre international de commerce du GATT a

a ssuré des services consultatifs d'information et de promotion commer­
ciales aux pays en voie de développement membres de l'Organisation ainsi
qu'aux pays non - membres. En janvier 1967, le Département des affaires
économiques et sociales des Nations -Urries , les Commissions économiques
r égfonal.es , le PNUD, l'UNCTAD et l'ONUDI ont décidé de " combiner leurs
activités et leurs ressources dans un programme des Nations Unies pour
la promotion des exportations provenant des pays en voie de développement
(1)". Le 18 Juillet, le Secrétaire général de l'UNCTAD a annoncé à l'ECOSOC
que le Directeur général du GATT et lui-même '1 se sont mis en principe
d'accord ", de présenter à leurs organes directeurs respectifs Wl plan de
fusion des activités de promotion des exportations du GATT et de l'UNCTAD.

4- Le transport maritime:

Dans le domaine de la recherche économique, la structure des
transports maritimes internationaux est encore fort peu connue. Néanmoins,
on sait que les exportations des pays en voie de développement d'Afrique t

d'Asie, d'Amérique latine et d'Océanie constituent près de 60 % du volume
total des exportations maritimes et que ce pourcentage a augmenté constam­
ment au cours des dix dernières années (2). La flotte de ces pays constitue
6,80/0 de la flotte mondiale, alors que la flotte des pays traditionnellement
maritimes en constitue 70 t 1 %. A la base de toutes les activités de l'UNCTAD
se trouve l'hypothèse qu'il existe Wl lien important entre le rôle des pays en
voie de développement dans les transports maritimes mondiaux, d'Wle part,
et le but principal de l'UNCTAD, qui est l'accroissement des recettes en
devises étrangères de ces pays , d'autre part. " Des études détaillées sont
indispensables si l'on veut comprendre qu'elle a été l'incidence du prix des
services, en matière de transports maritimes, sur le volume et la structure

(1) ONU, Document E/4337 du 14 Avril 1967
(2) ONU t Document TD/B/C.4/25 du 11 Janvier 1967. Les données en termes

de valeur sur le transport maritime dans le monde ne sont pas disponibles
mais on sait que la part des pays en voie de développement dans les ex­
portations mondiales - y compris les exportations non transportées par
mer - a diminué en termes de valeur.
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des échanges mondiaux. et sur la balance des paiements des pays en voie de
développement (1) Il •

Presque tout le commerce maritime a lieu au moyen de navires
affrétés à des taux déterminés par le jeu relativement libre des fo rces du
marché. Il n'y a que 20 à 25 % du volume total qui soit transporté par des
cargos de lignes régulières à des taux réglementés par une conférence d'ar­
mateurs. (2) Les exportations de minéraux et de pétrole en provenance des
pays en voie de développement constituent le secteur du transport maritime
qui augmente le plus rapidement. Ces produits interviennent pour une portion
sans cesse croissante dans les exportations de ces pays et ils sont transpor­
tés par navires affrétés. La plupart des importations d'articles manufacturés
et des exportations de produits agricoles de ces pays sont, cependant, trans­
portées aux taux fixés par les conférences.

Le travail de l'UNCTAD en matière de transport maritime devra
tenir compte du fait que l'industrie subit actuellement une importante évo­
lution structurelle. Les cargos de ligne doivent faire face 11 à la concurrence
que ( leur) font simultanément les transports aériens, les grands porteurs
de vrac et les navires spécialis és '1. Le développement du transport par
containers va probablement aussi requérir des adaptations importantes (3).
Les problèmes des pays en voie de développement, d'une part, et ceux de
l'industrie, d'autre part, rendent les questions relatives au transport mari­
time extrêmement délicates.

L'UNCTAD, approche ces questions sur la base d'un accord conclu
à la conférence de 1964 et connu sous le nom de l'IIEntente réalisée sur les
questions relatives au transport maritime (4)11. Ce document fait partie du
programme de travail qui a été adopté par la Commission des transports
maritimes (5). L'UNCTAD encourage les gouvernements et les milieux com­
merciaux et maritimes des pays en voie de développement à envisager la
création d'un mécanisme de consultation bien organisé, réunissant des char­
geurs et des armateurs. Ce mécanisme permettrait d'établir des procédures

(1) Ibid. Transports
(2) Voir Il Les Transports et l'Economie mondiale: Rapport d'un cycle d'étude

sur l'Economie des transports maritimes 11, ONU, Document TD/B/C.4/l
du 2 Décembre 1966.

(3) Ibid. Pour les données économiques relatives au système de transport par
containers, voir ONU, Document TD/B/C.4/34 du 14 Juillet 1967.

(4) 11 Le Commerce et le développement économique 11, Acte Final et Rapport,
Vol. 1. Publication des Nations -Unies, numéro de vente 64. II. E. II. Annexe
A. IV. 22.

(5) Voir Il Rapport de la deuxième session de la Commission des transports
maritimes 11, ONU, Document TD/E/C.4/30 du 10 Mars 1967, Annexe II.
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adéquates pour résoudre le problème des plaintes. Par les études menées
par son secrétaire sur les taux de fret et les pratiques des conférences
maritimes (1), sur l'amélioration des opérations portuaires (2), sur les
tendances du transport maz-îtrme , et par l' analys e des activités d'autres
institutions dans le domaine du transport maritime, l'UNCTAD renforce
la position des chargeurs vis -à-vis des armateurs. Les études préparées
par le secrétariat sont extrêmement utiles aux ministères des pays en voie
de développement chargés de la planification et du transport, qui étudient
les possibilités de création et d'expansion de marines marchandes nationales
et l'amélioration des transports portu 'aires et intérieurs sur le plan national
et régional.

La première des études d'ensemble faite par le secrétariat de l'
UNCTAD, " Consultations sur les transports maritimes", a été achevée
à temps pour être étudiée par la Commission des transports maritimes
à sa deuxième session qui s'est tenue à Genève du 21 Février au 8 Mars
1967 (3). Le rapport donne des rens eignements détaillés sur les organisations
de chargeurs et les mécanismes de consultation qui existent déjà, fixe les
principes directeurs pour leur création éventuelle, dans d'autres pays et
régions. On a souligné, dans le rapport ainsi qu'au cours des discussions
de la Commission, que le mécanisme de consultation devrait être adapté
aux besoins spédfiques des différents pays et régions parce que les conditions
du commerce extérieur et les conditions de la politique et du cadre institu­
tionnel varient d'un pays à l'autre, et parce que beaucoup de pays ont déjà
des institutions qui, grâce à des modifications relativement peu importantes,
pourraient représenter les intérêts des chargeurs.

Un certain nombre de représentants ont soutenu que, dans les pays
en voie de développement, " les pouvoirs publics seraient appelés à jouer
un rôle important dans le mécanisme de consultation", afin notamment de
sauvegarder l'intérêt national" en rétablissant l'équilibre entre la faiblesse
relative des chargeurs et des petits producteurs, d'une part, et la puissance
des conférences, d'autre part". Les représentants de quelques pays écono­
miquement avancés ont fait remarquer que le rapport avait tendance à trop
insister sur le rôle de l'Etat, tout en étant conscients du fait que, dans
certains pays, il est parfois nécessaire que le gouvernement donne une pre­
mière impulsion à la création de conseils de chargeurs sans cependant inter­
venir dans leur fonctionnement (4). La Commission a demandé au Secrétaire

(1) Voir ONU, Document TD/B/C.4/22 Décembre 1966
(2) Voir ONU, Document TD/B/C.4/23 du 18 Janvier 1967
(3) ONU, Document TD/B/C.4/20 du 29 Novembre 1966 et Adds , 1 à 5,

respectivement des premier et 6 Décembre 1966, et 3 Janvier ibid. et
9 Février 1967.

(4)ONU, Document TD/B/C. 4/20 du 29 Novembre 1966 et TD/B/C.4/30 du
10 mars 1967, respectivement.



- 71

général d'étudier les moyens d'éviter tout chevauchement d'activités au sein
du Secrétariat des Nations -Unies (1).

En réponse à la demande formulée à la quatrième session du Conseil
du commerce et du développement, la Commission a examiné la partie de
l'ordre du jour provisoire de la Conférence de Février 1968 concernant les
transports maritimes. La Conférence ~ e'xarrrin é les récents développements
et les tendances à long terme des transports maritimes à la lumière des
recommandations de la Conférence de 1964 ; efle a r c çu des rapports sur
les progrès réalisés dans les domaines des taux de fr t, des pratiques des
conférences et des amélIoratfons portuaires, et elle a étudié le mécanisme
de consultation, le développement des marines marchandes et le transfert
de la technologie ( en ce compris les connaissances techniques et les brevets).
La législation internationale sur les transports maritimes, point supplémen­
taire de 11 ordre du jour, sur la formulation duquel le Conseil n'avait pu
aboutir à un accord, et le point concernant le développement des marines
marchandes ont été les seuls points de l'ordre du jour provisoire choisis
par la Commission pour être examinés. Lors des discussions sur les marines
marchandes nationales, une question est sans cesse revenue à l'avant-plan;
il importe qu'en décidant la création ou l'expansion des marines marchandes
nationales, les pays en voie de développement tiennent compte non seulement
de leur viabilité commerciale, mais aussi de l'économie du pays dans. con
ensemble, en ce compris les alternatives d'investissements et les plans de
développement (2).

LI expression II législation internationale sur les transports mariti­
mes Il a soulevé une controverse considérable. Le représentant de la Répu­
blique arabe unie ( qui avait introduit cette question devant le Conseil) a
expliqué les raisons qui l'avaient conduit à proposer ce sujet à la Commis­
sion. Il a expliqué que contrairement à " quelque frayeur" manifestée Far
la presse britannique, il n'a pas Il préconis é pour le moment l'internationali­
sation du Llojd s ", mais qu'Tl a t étadt préoccupé" exclusivement de la régle­
mentation concernant les aspects des transports maritimes ayant trait au
commerce et au d év el.opperrrerrt", Il estime en outre qu'il importe essentielle­
ment que les études déjà effectuées par le secrétariat soient complétées par
de nouvelles études concernant les aspects juridiques des problèmes de
transports maritimes (3). Cette position a été appuyée par le groupe des
" soixante -dix-s ept pays", en voie de développement.

Tandis que les représentants des pays socialistes essayaient aussi
de souligner la nécessité de revoir et d'améliorer les règles et les institutions

(1) Ibid, Annexe 1. Des lignes directrices pour coordonner les activités du PNUD
et de l'UNCTAD ont été établies par la résolution de l'Assemblée générale
2207 ( XXI) du 17 Décembre 1966

(2)Ibid.
(3) ONU, Document TD/B/C.4/SR. 31, du premier mai 1967;voir également ONU 1
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du droit maritime international privé, les représentants des autres pays
industrialisés se sont opposés à Il insertion de ce point à Pordre du jour de
la Conférence (1). Ils ont fait remarquer que ce travail proposé par l'UNCTAD
sur la question de la législation internationale pourrait faire double emploi
avec les travaux d'organismes internationaux tels que le Comité maritime
international à Bruxelles; la Conférence diplomatique de Bruxelles et l'Or­
ganisation intergouvernementale consultative en matière maritime et la
Commission des Nations-Unies pour le droit commercial international, qui
a été crééerécemment (2). On a aussi fait remarquer, lors de la discussion
que les questions juridiques qui se posent dans le cadre du système des
Nations Unies sont de la compétence du Service Juridique au Siège de l'ONU.
Les représentants de plusieurs pays industrialisés ont souligné le fait que
le succès de la Conférence dépendait essentiellement de la capacité de
llUNCTAD et de ses organes subsidiaires d'isoler et de porter à l'ordre du
jour les questions à propos desquelles une action spécifique pourrait être
entrepris e à New Delhi.

5- La Conférence de la New Delhi -

A travers les lignes précédentes, nous avons tracé ce qui devait
être l'objectif de la Conférence de New-Delhi, réunie du Février à Mars
1968, sous les auspices de l'UNCTAD. Après la réunion d'Alger des 77
pays sous -développés qui s'étaient accordés pour constituer un front unique
dans leurs revendications, d'aucuns s'attendaient à ce qu'il sortît de la
Conférence une nouvelle stratégie globale du développement.

Malheureusement, la Conférence a accouché d'une souris, en limi­
tant son rôle à une montagne de résolutions, de recommandations et de
déclarations sans grande importance pratique dans l'immédiat. Du reste,
le rapport final de la Conférence montre qu'en raisons des divergences
de vues, aucune conclusion concrète n'a été adoptée sur les questions fon­
damentales, poussant PAmbassadeur Koffi-Aoussou, président du groupe
africain, à déclarer après la Conférence Il New-Delhi a été un rendez-vous
manqué 11. Bien que M. R. Prebisch, secrétaire général de l'UNCTAD, ne
partage pas cette déclaration, il considère néanmoins que l'on n'a pas dé­
fini une stratégie pour la deuxième décennie du développement.

SECTION 4- Programme des Nations-Unies pour le Développement -

Le Programme des Nations Unies pour le développement doit être
considéré comme une institution centrale dans le secteur du développement

(1) ONU, Document TD/B/C.4/30 du 10 mars 1967

(2) Ibid. Pour les éléments relatifs à la Commission des Nations-Unies pour
le droit commercial international, voir pp. 264-267.
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conduisant s es nombreuses activités par l'intermédiaire des divers mem­
bres de la famille de l'Organisation des Nations-Unies (1). Dernière venue
au sein de celle-ci, l'Organisation des Nations -Unies pour le développe­
ment industriel (ONUDI)est un symbole de l'importance grandissante que
l'on attache à une infrastructure industrielle adéquate.

La plupart des pays africains en voie de développement n'ont pas
encore exploité, ni souvent même découvert les ressources naturelles
qui pourraient contribuer tant à leur développement interne qu'à leur
capacité d'exportation. Ces questions font l'objet d'un programme d'étu­
de présenté à l'Assemblée à sa vingt-deuxième session. Plus importants
encore, cependant, sont les êtres humains dont les compétences et l'en­
thousiasme forment le pivot du développement. Cette année, une étude
spéciale a été consacrée à la mise en valeur des ressources humaines;
la méhle préoccupation est à la racine de la majeure partie de l'activité
de l'Institut de formation et de recherche des Nations -Urries ,

Au milieu de la multipication déconcertante des activités relatives
au développement, le Programme des Nations -Unies pour le Dévelop­
pement (PNUD) apparart comme un foyer de rationalisation et d'action.
Parce qu'il englobe tous les secteurs du développement, il n'est subor­
donné à aucun. Parce qu'il vise des champs d'action concrets - des pays
et des régions - il n'a pas été Il lancé sur une orbite céleste d'où les
réalités et les besoins de ce monde sont absents "(2).

(1) Voir discours du Directeur, ECOSOC, 43ème session, 1480ème
s éanc e - 11 Juillet 1967.

(2) Discours du délégué de Malte à la Deuxième Commission, 18 Octobre
1966 ( traduction non officielle ).
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Les eî!ets de 16. fusiG1'l du ronds sp ..kial tu Pxograrnme ~largi

d'assistance technique se font déjà sentir. Les relations entre les différentes
institutions groupées sous l'égide des Nations Unies tendent à gagner en
simplicité et les deux éléments du Programme deviennent progressivement
plus complémentaires. Le Bureau consultatif intecrganisations a été élargi
et comprend maintenant le Secrétaire général de l'UNCTAD et le Directeur
exécutif de l'üNUDI. Les représentants locaux de la FAO seront attachés
au bureau du représentant résident du PNUD et relèveront de son autorité
directe. L'idée de former autour du représentant résident un " cabinet"
compos é des représentants des institutions des Nations Unies fournissant
de l'aide sous une forme quel conque, avait été avancée depuis longtemps.
Le premier pas en ce sens a été accompli eD 1967 (1).

Une Modification, qui doit encore être approuvée par l'Assemblée
générale, a été apportée aux procédures de programmation de l'élément
assistance technique. Elle devrait permettre à celle-ci de mieux correspon­
dre aux besoins et aux priorités des gouvernements. Ainsi, à la program­
mation biennale sera substituée la prgrammation " permanente JI, c'est-à­
dire, effectuée au fur et à mesure que les besoins surgissent, en tenant
compte des montants maximaux, réservés aux pays individuels, sans qu'il
y ait toutefois de dates fixées à l'avance pour le début ou pour la fin des
opér ations. Les besoins des gouvernements et les exigences inhérentes aux
projets mêmes ne pouvaient que rarement s'adapter à la rigidité du système
biennal. L'ancien système avait pour rés ultat qu' une quantité de projets
étaient entrepris au cours de la seconde année de la période de deux ans
afin d'utiliser les fonds encore disponibles, même si, comme cela arrivait
bien souvent. ces projets n'avaient que peu de chose en commun avec ceux
qui avaient été approuvés à l'origine. Cl est ainsi qu'au cours de la période
1965-1966, environ 2500 changements de programme sont venus modifier
près de la moitié des projets approuvés.

(1) Pour un relevé des principes arrêtés par le Comité administratif de
coordination concernant les relations cntre les représ entants résidents
et les représentants des organisations participantes, voir ONU, Document
E/4336. 14 Avril 1967.
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Une autre décision a été prise, qui est étroitement liée à la précé­
dente. Dorénavant, les montants non utilisés pour un projet donné seront
virés au bilan non affecté des fonds alloués au pays en question pour être
utilisés ultérieurement par ce même pays, et ne seront pas laissés aux
mains des agents dlexécution. Dt après les nouvelles dispositions, les mon­
tants maximaux rés ervés aux pays individuels seront déterminés par le
Directeur et approuvés par le Cons eil dl administration. Dans les limites
des montants ainsi fixés, le Directeur est autorisé à approuver les deman-.
des spécüiques dl aide présentées au titre de 11 élément assistance technique
du PNUD. Des mesures visent à renforcer le principe, trop souvent oublié,
selon lequel le but de 11 aide est dl assister les gouvernements.

LI année 1966 fut aussi celle de la réorganisation fonctionnelle et
du renforcement des structures administratives du Programme. Trois
grands bureaux au Siège Si occupent, respectivement, des opérations et de
programmation; des relations extérieures et de 11 évaluation des rapports,
et de l' administration. Le Directeur adjoint a été chargé de responsabilités
spéciales en matière de recherche des sources de capitaux pour le dévelop­
pement. Quatre noveaux bureaux extérieurs ont été installés - au Botswana,
au Lesotho, au Souaziland et au Koweit - et le bureau en Indonésie a repris
s on activité. Il existe à prés ent quatre vingt neuf bureaux extérieurs, employant
1857 personnes, dont 1506 sont des ressortissants locaux employés dans la
catégorie professionnelle et dans celle des services généraux. Comme le
Directeur du Programme l'a fait remarquer, à mesure que les tâches assi­
gnées aux représentants résidents se multiplient et deviennent plus complexes
il est essentiel que les bureaux soient dotés Il d'un nombre suffisant de
fonctionnaires de la plus grande valeur 11(1). LI hésitation traditionnelle des
gouvernements à accroftre 1'effectü du personnel est compréhensible et
Constitue probablement une réaction saine, surtout dans le cas des pays en
voie de développement qui s'efforcent toujours de trouver à des fonds déjà
limités, les usages qui leur sont le plus profitables, Il n'en reste pas moins
que, dans le cas présent, cette attitude peut être désavantageuse à long
terme, Ainsi que 11 a dit le membre suédois du Conseil dl administration, "une
administration ni est pas nécessairement plus efficace du fait que les coûts
sont réduits 11, car il faut songer que la qualité du travail peut s'en ressen­
tir (2). Le critère de 11 efficacité n'est pas le rapport entre les dépenses
d'administration et le coût des projets, mais bien le rapport existant entre
ce que le Program.m.e reçoit et ce qu'il produit. En outre, le secteur 11 ad­
ministration Il englobe sur le plan budgétaire aussi bien que les agents de
programmation au Siège que les représentants locaux qui agissent tant en
qualité de conseillers qu'en qualité dl experts en mission.

(1) ONU, Document DP/L. 25, 22 Novembre 1966, para, 43.
(2) ONU, Document DP/SR, 50 mars 1967, p. 9
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a) Les problèmes actuels:

S'il est vrai que ces éléments nouveaux sont encourageants, des
problèmes n'en subsistent pas moins. Les gouvernements éprouvent parfois
des difficultés à analyser leurs besoins et à définir le type d'aide le plus
susceptible de les rapprocher de la réalisation de leurs objectifs (1). Cette
situation se présentera aussi longtemps que les processus relatifs à la prise
des décisions au sein des gouvernements ne deviendront plus efficaces. Le
PNUD a cependant pris plusieurs mesures afin de contribuer à une accéléra­
tion de ces processus (2). Ces mesures comprennent des travaux prépara­
toires effectués par des missions spéciales et des opérations préliminaires
au titre du Fonds de roulement ( qui s'élève à 7, 5 millions de dollars );
l'utilisation de directeurs de projets nommés par les gouvernements des
pays en question qui participent à la préparation et à la négociation des plans
opérationnels, et enfin l'institution de Il miniprojets Il qui peuvent servir
de base expérimentale et qui peuvent également contribuer à élargir l'éven­
tail des services du PNUD.

Un problème d'importance majeure est constitué par les délais
qui interviennent entre l'approbation par le Conseil d'administration des
projets relevant de l'élément Fonds spécial et leur mise en oeuvre effective.
délais qui peuvent aller de un à quarante neuf mois. Une série de facteurs
parmi lesquels les difficultés de recrutement dominent largement, entrent
ici en jeu pour produire ces retards (3). Selon une enquête par sondage réa­
lisée par le PNUD, 59 % des experts sont arrivés à destination en retard
par rapport aux dates spécifiées dans les plans d'opération. A part le fait,
souvent rappelé, que les besoins des pays en voie de développement croissent

(1) Un membre du Conseil d'administration a signalé que parfois:" la situa­
tion dans le pays qui a présenté une demande d'aide a tellement changé
au moment où le PNUD achève son évaluation••• que le projet en question
n'est même plus nécessaire ". Cela semblerait indiquer que la nécessité
du projet était plutôt éphémère. Voir ONU, Document E/4398 du 26 Juin
1967, para. 57 (traduction non officielle ).

(2) Un cycle d'étude sur la coordination de l'assistance technique a insisté
sur le rôle essentiel que jouerait un organisme central de coordination
doté de larges pouvoirs. Voir ONU, Document E/CN. II/L. 183 du 10 Mars
1967. L'Organisation des Nations Unies a également joué un rôle impor­
tant dans le renforcement des structures adm~istratives de certains pays,
par le biais de son programme d'administration publique, celle-ci" doit
être considérée comme un instrument essentiel servant à diriger et à assu­
rer ce processus de transformation ", Il Les insuffisances d'organisation
et de gestion à tous les échelons administratifs ( constituent) l'un des
principaux obstacles quX SI oppos ent ) à la réalisation des aspirations

nationales et des objectifs fixés ". Voir ONU, Document ST/TAO/M/38
(E/4296). mars 1967, paras. 9 et 8 respectivement.
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en termes abs olus et cela dans des domaines où une haute spécialisation est
requise, d'autres obstacles se prés entent encore. La plupart des institutions
rattachées aux Nations Unies ne disposent que de fonds limités à affecter à
leurs services de recrutement. Ceux-ci sont par conséquent assez rudimen­
taires dans l'ensemble, et les méthodes de sélection assez aléatoires. Diverses
propositions en vue de créer un service central de recrutement ont été reçues
avec fort peu d'enthousiasme. Une autre méthode dl approche - l'appel aux
services sous-traités d'autres institutions - commence à se développer, mais el-'
le ren contre encore une certaine résistance de la part de quelques institutions
(1). Ainsi l'Organisation internationale du travail n'a consacré que 1 % du
coût total de ses projets à des services sous -traités j à la Banque mondiale,
le pourcentage correspondant était de 75 %. Il semble que de sérieuses raisons
justüieraient plus d'audace en ce domaine de la part de l'OIT et de l'UNESCO
dans la réalisation de leurs projets. En effet, les services effectués par le
biais de contrats avec d'autres agences peuvent apparartre plus coûteux, mais
si l'on tenait compte des coûts moins apparents du système de recrutement
individuel et du contrôle des opérations, on aboutirait peut-être à la conclu­
sion inverse.

Il est certainement vrai qu'une équipe composée de membres de
nationalités diverses offre la garantie de ne pas permettre qu'une tendance
nationale s'impose sur les autres, sans compter la riche source d'expériences
diverses que cela permet d'exploiter. Cependant, l'idée se développe que,
dans certains cas, l'approche plus unifiée que fournit l'utilisation de sous­
traitants organisent leurs propres équipes sur une base internationale. En
revanche, le sous -traitant doit avoir certaines connaissances, ou en tout cas
être préparé à les assimiler, au sujet du pays récipiendaire et du PNUD (et
bien entendu, au sujet de l'agent d'exécution). Il doit également être au
courant des techniques les plus efficaces en matière de services consultatifs
et de la formation du personnel homologue (2).

Même le recours plus étendu aux services de sous-traitants ne rend
pas moins évidente la nécessité de former toujours plus d'experts pour l'assis­
tance au développement, et d'utiliser plus efficacement ceux qui sont déjà dis­
ponibles. Il est probable que des experts hautement qualifiés seront utilis és
davantage pour le démarrage et la supervision des projets, tandis que les
tâches d'exécution seront confiées à du personnel moins entralné • En atten­
dant, le Directeur du PNUD, conformément à la demande du Conseil, prépare
une étude sur les besoins futurs en pré-investissements. Cette étude devrait
servir de point de départ pour déterminer les besoins en fonds et en personnel

(1) Pour une analyse de la sous-traitance, voir ONU Document DP/SF/L.IO du
21 Avril 1967

(2) " Les firmes de consultants devraient employer du personnel local et ~tre

contraintes de former les bénéficiaires ". Discours de M. Bernard Chadenet,
Directeur de la Division des projets de la BIRD, prononcé à la IXè Conférenc
Mondiale -1967 - de l'Association pour le Développement international '
( traduction non officielle ).
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qualüié pour les années 1968-1970.

Etant donné notre connaissance imparfaite des complexités du déve­
loppement, un p r obl.èrne plus délicats se pose: comment éviter que l'aide ne
devienne Il une fin en soi, au lieu d'être un tremplin pour un processus de
développement auto-soutenu 11 ou Il une mosaïque de projets, p lutôt qu'un pro­
gramme cohérent (l)"? A qui accorder les bourses d'étude, dans quelles
régions et dans quels buts ? Une bonne part de "l'exode des compétences Il

peut être attribuée à une formation qui tend à inviter celui qui en bénéficie
à poursuivre une carrière en dehors de son propre pays. Jusqu'ici, les pays
économiquement avancés n'ont imaginé que peu de possibilités d'éducation
pertinentes (2). Il arrive souvent dans les pays en voie de développement
qu'un boursier ayant poursuivi des études dans un domaine donné soit ensuite
chargé d'une ta:che qui nIa rien de commun avec la formation qu'il a reçue. Il
est difficile que les bourses servent les objectüs du développement Il à moins
qu' elles ne se rapportent directement à un projet ou à un travail d' expert(3). Il

Elles peuvent permettre la formation d'homologues qui sont indispensables,
dans la plupart des cas, sil' on veut que les projets aient un sens. D'autres
besoins dans le secteur de la formation, et sur lesquels le Directeur a plu-
s ieurs fois attiré l'attention au cours des années, s ont mieux satisfaits par
une assistance extérieure dirigée vers la création d'institutions d'enseigne­
ment au niveau national ou régional.

Quel est le r ôl,e des cycles d'étude? Leur nombre s'est accru en
partie parce qu'ils permettent d'utiliser des devises inconvertibles autrement

(1) Exposé de Joan Anstee, représentant résident en Ethiopie, aux membres
du Conseil d'Administration, 12 Juin 1967. IlDans les pays en voie de développe­
ment, les pays occidentaux ont essayé de court-circuiter le processus d'évo­
lution en introduisant la technologie la plus avancée dans des sociétés qui,
pour la plupart, étaient encore à l'âge préindustriel. Il en est souvent résulté
des ruptures dans la structure sociale, une aggravation du chômage et peu
de changement dans le niveau de vie de la majorité de la population ". Alfred
Lathan-Koenig, Il Intermediate Technologies for Developing Countries ", étude
préparée pour l'ADI, IXème Conférence mondiale-1967 ( traduction non offi­
cielle ).

(2) La pénurie d'institutions de formation dans les pays en voie de développe­
ment et le caractère peu approprié de la formation fournie par les pays Il in­
dustrialisés conduira probablement à la conclusion d'arrangements interna­
tionaux relatüs à l'éducation "- ADI, IXème Conférence mondiale - 1967 ­
Document du Groupe de travail N° 7 ( traduction non officielle ).

(3) Anstee, cp. dt., p. 4
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inemployées, et en partie parce qu'Ll est relativement aisé de les mettre
sur pied, Ils constituent cependant une lourde charge et sur 1'emploi de
temps et sur le budget des organisateurs ct des participants. Selon certains,
les cycles d'études tenus à 1'extérieur d'un pays tendent à at1i.rer les fonc­
tionnaires dont on peut le plus aisément se passer dans leur pays d'origine,
et dont les fonctions ses ituent à la périphérie des activités de planüication.
On a proposé la création de petits séminaire qui, a-t-on dit, sont de loin
plus efficaces.

Un domaine précis dans lequel le PNUD n'a jusqu'ici obtenu que des
résultats limités est celui du développement d'usines pilotes et de démons­
tration en tan t que projets de pré-investissement. Jusqu'ici, le Conseil
d'administration n'a adopté qu'un seul projet, en Janvier 1966, pour la cons­
truction d'une us ine pilote au Ruanda pour l'indu st rialis ation et la production
de pyrèthre qui rr' a toujours pas été mis à exécution. La raison principale
en est que des études sont encore en cours sur la situation du marché. Les
marchés intérieurs s ont souvent trop petits pour assurer l'activité d'une
industrie et les marchés régionaux n'ont connu que peu de développement,
sauf peut-être en Amérique centrale. Le Directeur a proposé, en conséquence,
que l'accent soit mis désormais sur la création d'unités expérimentales de
production dans les secteurs qui, par leur nature, doivent précéder le dé­
veloppement de l'industrie. Ils pourraient comprendre les outils agricoles,
les engrais, les produits alimentaires, les matériaux de construction, les
textiles, la petite industrie métallurgique et les industries forestières (1).

b)- Les activités et le financement:

L'élément Fonds spécial comprenait, à la fin de l'année 1966, 657
projets pour un coat total estimé à 1.565 millions de dollars, dont près de
deux cinquièmes devaient être financés par le PNUD, et le solde fourni en
espèces et en nature par les gouvernements bénéficiaires. Les investisse­
ments produits par trente-sept projets entrepris au titre du Fonds spécial
pour une dépense totale de 46 millions de dollars, avaient atteint, à la fin
du mois d'avril 1967 , la somme de 1.852 millions de dollars. En 1966, les
dépenses afférentes au projet du PNUD se sont élevées à 134,6 millions
de dollars qui ont permis de financer le coat de l'emploi de 6.900 experts
représentant 4.130 années de travail, 5.500 bourses de perfectionnement,
du matériel et des fournitures destinés aux projets, d'une valeur de 22,4
millions de dollars. 30 % des dépenses du programme ont été consacrées
au secteur de l'agriculture, 20 % à l'industrie, 14 % à l'éducation et 13 % aux
services d'utilité publique. Comme les années précédentes, l'Afrique a
bénéficié de la plus large proportion d'assistance, soit 360/0; contre environ
23 % respectivement pour les Amériques et pour l'Asie et l'Extrême-Orient;
le Moyen-Orient a reçu 7 % et l'Europe 5 % (2).

(1) ONU,Document DP/./41/Add./5 du 20 Avril 1967, para. 10.
(2) ONU, Document DP/L.4l, paras. 1,2,6 et 5, respectivement.
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Le PNUD s'est accru de deux nouveaux domaines d'activité; le tou­
risme et la planification familiale. Le caractère d'urgence que revêt cette
dernière n'est plus à démontrer (1). Vimportance du tourisme en tant que
source potentielle de recettes en devises est mise en . évidence par l'estima­
tion faite pour un pays donné par un expert, selon laquelle ce pays en voie de
développement parviendrait à combler le déficit de sa balance des paiements
en construisant des établissements de première catégorie destinés à attirer
le tourisme (2).

LI enseignement des sciences fondamentales et la recherche avancée
au niveau universitaire ont reçu une attention croissante. Près de 95 % de
la recherche scientifique dans le monde est actuellement concentrée dans
une trentaine de pays. S'ils ne sont pas dotés d'une infrastructure nationale
permettant l'enseignement et la recherche dans le domaine des sciences
fondamentales, les pays" ne sont pas en mesure d'appliquer les connaissances
existantes, ni d'adapter les résultats que la recherche a produits dans
d'autres pays l'. La" création de nouveaux procédés répondant aux conditions
locales" dépend de l'existence d'une telle infrastructure (3).

Les ressources à la disposition du PNUD se sont accrues en 1966,
mais il manque encore quelque 20 millions de dollars pour atteindre l'ob­
jectif fixé de 200 millions de dollars. Le Secrétaire général des Nations
Unies a demandé que les contributions s'élèvent à 350 millions de dollars
en 1970. Si l'on veut réalis er cet objectif, il est maintenant clair qu'un pro­
gramme d'information efficace doit être organis é pour" atteindre les mi­
lieux influents" dans les pays donateurs" qui savent très peu de chose sur
les résultats pratiques de l'assistance au préinvestissements (4). " La réso­
lution adoptée en 1961, par laquelle l'Assemblée demandait aux pays écono­
miquement avancés d'allouer 1 % de leur revenu national à l'assistance au
développement, a permis aux gouvernements d'évaluer et de mesurer leurs
contributions, et quelques résultats commencent à apparaftre. Ainsi le Canada
et le Danemark ont annoncé récemment leur intention d'atteindre le seuil de
1 % aux environs de 1970(5). On ne saurait surestimer l'importance qu'il y

(1) Voir pp. 148-154
(2) ONU, Document DP/L. 33 du 30 Décembre 1966, p. 13. VAssemblée générale

a désigné 1967 Année internationale du tourisme
(3) ONU, Document DP/SF/L. 14 du 8 Mai 1967, paras. 6 et 7 respectivement.
(4) ONU, Document DP/L. 25 du 22 Novembre 1966, para. 32
(5) Les principaux pays donateurs ont réagi jusqu'ici avec moins d' enthousias­

me. La France prétend avoir atteint ce seuil, mais il faut remarquer
que la majeure partie de son assistance est bilatérale et qu'elle est dirigée
principalement vers s es anciennes colonies. Vaide fournie par les Etats­
Unis, sous forme bilatérale et multilatérale représente à peine plus des
six dixièmes de 1 % du revenu national.
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a à augmenter les volumes de l'aide. Il Plusieurs entreprises d'assistance
ne peuvent aboutir que moyennant un certain minimum de ressources dis­
ponibles ; le développement économique - à l'instar de la physique nucléaire­
connan un seuil dit" masse critique "(1).

SECTION 5- Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
ou ONUDI :

L'agriculture avait déjà la FAO, et le commerce le GATT et l'UNCTAD
Il était évident que ce n'était plus qu'une question de temps avant que les
pays en voie de développement ne réclament la création d'un nouvel organis-
me des Nations Unies pour s'occuper des problèmes de l'industrialisation.
C'est en réponse à une telle demande que l'Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel (ONUDI) a commencé à fonctionner le 1er
Janvier 1966.0rgane de l'Assemblée générale, l' ONUDI " fonctionnera com-
me une organisation autonome dans le cadre de l'Organisation des Nations­
Unies"

Cette nouvelle crganisation, instituée par une résolution de PAs­
semblée générale à sa vingt et unième session, doit" promouvoir le dévelop­
pement industriel et accélérer l'industrialisation des pays en voie de déve­
loppement, notamment dans le secteur des industries manufacturières ". Les
motivations qui ont été à la base de sa création sont, d'une part, la convic­
tion que l'industrialisation est essentielle à la croissance et à la diversüica­
tion des économies des pays en voie de développement et, d'autre part, le
besoin corollaire" de disposer d'une organisation capable d'intensüier, de
coordonner et d'accélérer les efforts des organismes des Nations Unies dans
le domaine du développement industriel (2)". L'Organisation entreprendra
des activités opérationnelles ainsi que des recherches et études orientées
vers l'action pratique. Elle aura en outre la responsabilité de coordonner
les efforts des Nations Unies dans le domaine du développement industriel.
Elle hérite du personnel et des responsabilités du Centre de développement
industriel (CDI), qui faisait partie du Département des affaires économiques
et sociales

L'organe principal de l' ONUDI est le Conseil du développement indus­
triel. Il comprend quarante-cinq membres élus par l'Assemblée générale et
chargés de for muler les principes et les politiques devant orienter les acti­
vités de l' ONUDI. En outre, le Cons eil contrOle les activités de P Organisa­
tion et l'utilisation de ses ressources; il fait rapport à l'Assemblée chaque

(1) Ernest Parsons, discours prononcé à la IXème Conférence mondiale de
l'ADI en 1967.

(2) Assemblée générale, Résolution 2152 (XXI), 17 Novembre 1966.
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année et peut créer tous les organes subsidiaires nécessaires. Les pays
en voie de développement d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine constituent
ensemble une majorité absolue des membres du Conseil (1). Cette formule
SI explique par le principe de la représentation géographique équitable, d'une
part, et par le fait que le programme de l'ONUDI est circonscrit aux problè­
mes de l'industrialisation des pays en voie de développement, d'autre part.

Le programme de l' ONUDI sera axé sur les activités de promotion
et ne comportera pas d'opérations directes de financement des investisse­
ments. L'ONUDI s'occupera de fournir une assistance technique, et il entre­
prendra la compilation, l'analyse et la diffusion dans les pays en voie de dé ­
veloppement, de renseignements ayant trait à l'industrialisation. L'ONUDI
s'efforcera de créer un réseau de relations et de consultations dans le domai­
ne du développement industriel, facilitera les échanges de vues à l'échelon
international et développera les moyens et les méthodes de coopération (2).

Pour le moment, une des tâches principales de l'ONUDI a été l'achè­
vement des préparatifs pour un colloque international sur le développement
industriel. Ce fut un succès confirmé par les huit cents personnes qui ont
pris part au premier colloque industriel organisé à l'éche mondiale, et qui
a eu lieu à Athènes en Grèce du 29 Novembre au 20 Décembre 1967, (3). Les
travaux préparatoires ont compris l'organisation de plusieurs colloques
régionaux qui ont eu lieu en 1965 et 1966 sous les auspices du CDI (4). Quatre
points principaux ont été portés à l'ordre du jour du colloque: étude générale
de l'évolution récente et des caractéristiques de l'industrie mondiale et plus
particulièrement de l'industrie dans les pays en voie de développement; exa­
men' de la situation des industries (telles que la sidérurgie et les construc­
tions mécaniques, les produits chimiques et pétrochimiques de base); les
politiques et mesures à appliquer dans les pays en voie de développement;
les méthodes et moyens de coopération internationale (5).

(1) Le mandat d'un tiers des membres expire chaque année, mais les membres
sortants sont rééligibles. Les sièges sont distribués de la manière suivante:
18 sièges pour l'Afrique et l'Asie ( y compris la Yougoslavie), 7 pour les
pays de l'Amérique latine et les Antilles, 15 pour l'Europe occidentale et un
certain nombre d'autres pays, et enfin 5 pour les pays socialistes d'Europe
orientale. Voir Assemblée générale, Réso lution 2152 (XXI), 17 Novembre
1966.
(2) Voir ONU, Document ID/B/4 du 14 Mars 1967, para. 5.
(3) Service de l'information des Nations Unies, Groupe de l'information
économique et sociale, Note N° 25/Rev. 1 du 6 Mars 1967, p. I ; et Colloque
international sur le développement industriel (New York, ONU, janvier 1967).
(4) Certaines conclusions de ces colloques sont résumées dans Il La vingt et
unième session de l'Assemblée généra le des Nations Unies ", op. cit.pp.207­
203.
(5) Colloque international sur le développement industriel, pp. 9-13.
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On espère également que ce colloque favoriseraune nouvelle rencontre entre
les donateurs et les bénéficiaires du financement industriel.

VONUDI s'occupe également du Programme des services industriels
spéciaux (SIS), mis sur pied par le CDI sur base expérimentale en mars 1966,
conformément à une suggestion du Conseil économique et social. Ce Program­
me a pour objet de compléter les autres activités des Nations Unies dans le
domaine du développement industriel en fournissant, très rapidement, des
services d'assistance technique de caractère pratique dans l'industrie aux
Etats membres qui en font la demande (1). Jusqu'à présent, ce programme
a reçu plus de cent demandes d'a ssistance formelles. Parmi les projets
qui reçoivent une telle assistance figurent une usine sidérurgique en Libéria;
la production de matériel industriel brut à partir des déchets de canne à
sucre à la Trinité, et une manufacture de textiles au Soudan (2). Cependant,
le programme est encore handicapé dans une certaine mesure par des délais
qui interviennent entre les demandes d'experts et leur recrutement ainsi
que par une certaine inertie de la part des gouvernements des pays en voie
de développement.

Lors des réunions du Conseil qui ont eu lieu à New York du 10 Avril
au 5 Mai 1967, deux problèmes importants ont été examinés (3). Le premier
a trait au financement. Alors que les dépens es dl administration et de recher­
che de l'ONUDI seront financées par le budget ordinaire des Nations -Un ies
(4) ,ses activités opérationnelles doivent être financées par des contributions
volontaires versées à l'ONUDI soit directement, soit indirectement par l'in­
termédiaire du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
et du Programme ordinaire d'assistance technique de l'Organisation des
Nations Unies. Au cours de la première session du Conseil du développement
industriel, les pays en voie de développement ont fortement insisté pour que
l'on convoque une conférence spéciale d'annonces des contributions à l' ONUDI
mais les pays développés s 'y sont opposés catégoriquement. La résolution
finale a laissé la décision à la discrétion du Secrétaire général. A la lumière
de ce qui précède il est vraisemblable que IIONUDI obtiendra la plus grande
partie de son budget opérationnel grâce à sa participation au PNUD. Le

(1) Des conseillers industriels de l'ONUDI seront attachés aux bureaux des
représentants résidents du PNUD.

(2) Service de l'information des Nations Unies, op. e it, N° 27/Rev 1,10 Mars
1967, p. 1.

(3) Voir le rapport du Conseil, ONU, Document A/6715 , 1er Juin 1967 et
notamment le chapitre IV.

(4) L'Assemblée générale a approuvé une allocation de 5.729.500 dollars,
à cette fin. Voir Assemblée générale, Résolution 2242 A, 20 Décembre
1966. La plupart des pays économiquement avancés se sont ·vigoureuse­
ment opposés à cette décision.
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Le second problème soulevé a trait aux types d'activités que l'ONUDI devrait
entreprendre. Quelques délégués ont estimé que les propositions du Direc­
teur exécutif étaient trop orientées vers la recherche, et le Conseil a déclaré
sans aucune ambiguité que l'ONUDI devrait plutôt concentrer son attention sur
les besoins urgents des pays en voie de développement, la recherche devant
jouer un rôle d'appoint pour les activités opérationnelles et de promotion
conçues de manière à produire des résultats concrets (1).

Perspectives d'avenir:

L'avenir de l'ONUDI semble faire fond sur deux éléments; l'effica­
cité des politiques adoptées et 11 envergure de son budget opérationnel. Les
pays en voie de développement peuvent utilis er le levier de leur nombre
dans la formulation des principes et des politiques, qui traduiraient dès lors
leurs attitudes à l'égard des problèmes de l'industrialisation. Cependant,
la mise en oeuvre de ces politiques dépendra dans une large mesure de la
volonté de coopérer les pays économiquement avancés. Jusqu'à présent,
ces pays ont préféré apporter leurs contributions par l'intermédiaire du
PNUD. Cl est pourquoi l'aptitude quI aura l' ONUDI à jouer un rôle significatif
peut dépendre, dans une mesure négligeable, de son efficacité en tant qu'agent
actif du PNUD.

L'ONUDI est le résultat d'un compromis, et, comme tel, peut être
handfcapé par la faiblesse inhérente à tout compromis. Certains pays étaient
opposés à la création d'un nouvel organisme, considérant quune prolifération
ultérieure n'était pas souhaitable au sein du système, déjà encombré, des
Nations Unies. D'autres pays auraient préféré des arrangements bilatéraux
à une telle formule multilatérale et d'autres encore estimaient que les efforts
des pays en voie de développement devraient plutôt être orientés vers l'agri­
culture et les activités connexes. Les pays en voie de développement dési­
raient la création d'une institution spécialisée, mais, comme les autres pays
ils ont da s'acoorInDœr d'un compromis ambigu (2).

L'ONUDI a da s'installer au mois d'Aout 1967 en son siège permanent.
situé à Vienne, en Autriche. L'éventail des possibilités pour le lieu du
Siège de l'ONUDI avait compris les villes de Genève, de Constantinople, de
Lima, de Nairobi, de la Nouvelle-Delhi, de New York et de Paris(3). Le
délégué de la France a exprimé le point de vue de la majorité en ce qui concer­
ne le choix entre un pays économiquement avancé et ln pays en voie de déve­
loppement : " Le siège du secrétariat de l' ONUDI, dans l'intérêt même de

(1) ONU, Document A/67l5, 1er Juin 1967, para. 109
(2) Pour un bon résumé de l'historique de la formation de l'ONUDI, voir Persia

Campbell, " The Birth of UNIDO ", International Development Review
( Mars 1967 ), pp.45-49

(3) Pour les critères de sélection du Secrétaire général, voir ONU, Document
A/C.2/232, 17 Novembre 1966.
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de l'organisation, devrait être situé au centre d'une région hauternenz indus­
trialisée du monde (1). V offre faite par l'Autriche était de loin la plus at­
trayante sur le plan financier, mais l'avenir dira si Vienne n'est pas un lieu
trop distant des principaux marchés mondiaux, de capitaux, ainsi que des
pays en voie de développement, eux-mêmes.

SECTION (:r L'Institut de formation et de recherche des Nations -Unies:

L'Instittt de formation et de recherche des Nations Unies (UNITAR)
cree en 1965 dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, est une
institution autonome, dotée de son propre organe directeur (2). VUNITAR
a été créé en tant qu'organe central des Nations Unies pour la recherche et
la formation à un niveau élevé, pour aider l'Organisation à atteindre plus
efficacement ses objectüs principaux, en particulier en ce qui concerne le
maintien de la paix et de la sécurité et le développement économique et social.

Un des buts de l'UNITAR est d'établir un pont entre les Nations Unies
et la communauté académique internationale. Au début de 1967, l'UNITAR
a, pour la première fois, octroyé une assistance directe à un institut d'ensei­
gnement d'un pays en voie de développement, en fournissant les fonds néces­
s aires pour la création d'une chaire d'organisation internationale à l'Uni­
vercité des Antilles. En outre, l'UNITAR a envoyé deux spécialistes de droit
international au cycle d'études régional qui s'est tenu en Tanzanie au mois
d'Aottt. Il a également l'intention d'organiser en. 1970 en Afrique
un cycle d'études régional sur le droit international. Grâce à la continuation
de l'aide des Etats-Unis, le second groupe de boursiers, "Adl'ti E.Stevenson"
est arrivé à New York en septembre 1967 pour une période de dix mois, afin
d'améliorer leurs aptitudes en tant que fonctionnaires publics nationaux ou
internationaux (3).

(1) Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unfèrne session, 2ème
Commission, 1042ème séance, 24 Octobre 1966, para. 12.

(2) Les membres du Conseil d'administration, qui participent en leur qualité
personnelle, ont été nommés par le Secrétaire général en consultation
avec le Président de l'Assemblée et avec le Président du Conseil Economi­
que et social. Parmi les administrateurs en charge cette année, après
des remplacements et des nominations nouvelles, se trouvent: Messieurs
J. M. Gvishiani (URSS), Hans A. Havemann (République fédérale d'Alle­
magne), John Holmes (Canada) et Charles Yost (Etats-Unis). Pour le
statut de l'institut, voir Document officiels de l'As s emblée générale, vingt
et unième session, 1966, Annexes, point 48 de l'ordre du jour (A/6500.
Annexe 1).

(3) Neuf candidats ont obtenu des bourses pour l'année scolaire 1967-1968. Ils
sont originaires des pays suivants: Afghanistan, Etats-Unis, Gambie. Japon
Mexique, Nicaragua. Philippines, Suiss e et Tunisie. Les boursiers parti­
cipent aux importantes activités de recherche et de formation de l'UNITAR.
Le montant total de chaque bours e Si élève approximativement à 10. 000
dollars.
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L'UNITAR espère également devenir le centre des activités de
formation des Nations Unies, en se concentrant spécialement sur la régiona­
lisation progressive de la formation de base. Plusieurs programmeS qui
étaient auparavant dirigés par l'Organisation des Nations -Unies ont été
repris par l'Institut et de nouveaux programmes dans le domaine de l'as­
sistance technique ont été créés. Les efforts s ont en cours pour améliorer
la formation du personnel administratü des organisations int ernationales.
Une conférence sur la formation du personnel administratü <l eu lieu à Genève
en Octobre 19613, à l'intention de représentants de toutes les organisa-
tions des Nations Unies. Une étude à ce sujet, qui mettra l'accent sur les
méthodes de formation, est déjà en préparation.

Les activités de recherche de l'Institut se heurtent à des obstacles
(1), parmi lesquels figurent l'insuffisance de fonds et d'universitaires quali­
fiés, ainsi que la nécessité de développer un dialogue avec les services inté­
ress és au sujet des projets destinés à améliorer l'efficacité opérationnelle
de l'Organisation des Nations Unies. Les projets qui ont été sélectionnés jus­
qu'à présent nécessitent pour la plupart des recherches à long terme. Ils
ont été groupés sous trois rubriques générales: des propositions visant
à renforcer des compétences et des procédures de l'ONU. des études rela­
tives au développement et à la modernisation, et des projets sur la commu­
nication et l'information.

Un des domaines d'étude concerne l'applicabilité à l'ONU ., de la
planüication, de la programmation et des systèmes budgétaires ". D'autres
études traitent des rapports entre l'Organisation des Nations Unies et les
organisations régionales du statut et des problèmes propres aux petits pays
du transfert des connaissances techniques, de l'acceptation et de l'application
des traités multilatéraux et des efforts pour lutter contre la discrimination
raciale dans quelques pays déterminés. Le Comité de la recherche du
Conseil d'administration de l'UNITAR a tenu sa première session à Genève
au mois de Juillet 1967.

Le budget de l'Institut pour 1967 s'élève à un million et demi de
dollars; il sera financé par des contributions volontaires vers ées par près
de soixante-dix pays et par un certain nombre de sources non gouvernemen­
tales (2).

(1) Voir ONU, Document UNITAR/BT/22 du 14 Avril 1967, Annexe 2, paras.
44-45. Pour le rapport de 1966 du Directeur exécutü de l'UNITAR, voir
Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième session,
1966. Annexes, point 48 de l'ordre du jour (A/6500).

(2) A la date du 8 Juillet 1967, sur un total d'annonces de contributions s'éle­
·vant à 4.197.204 dollars, plus de 2,5 millions avaient effectivement été
versés.
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SECTION 7 - LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR VAFRIQUE ( C. E. A.)

a).- Création et Principes -

Le 26 Novembre 1957, lors de la discussion du rapport du Conseil
à la Deuxiè me Commission de l' As~t~bléeGénérale, plusieurs Etats dont
les huit Etats africains indépendants dnt présenté un projet communde réso­
lution recommandant Il que le Conseil Economique et Social, en vue d'appor­
ter une aid~~ efficace aux pays et territpires d'Afrique et conformément à
l'Article 68 de la Charte des Nations Unies, examine promptement et avec
bienveillance, à sa prochaine session, la création d'une Commission Economi­
que pour l'Afrique ".

C'est ainsi que par une décision unanime, le Conseil Economique
et Social a créé le 29 Avril 1958, la Commission Economique pour l'Afrique
dont les principes se résument ainsi:

Il Favoriser et faciliter une action concertée en vue du développe­
Il ment économique et social de l'Afrique; maintenir et renforcer les rela­
\1 tions économiques des pays et territoires d'Afrique, aussi bien entre eux
Il qu'avec les autres pays du monde; procéder ou faire procéder à des enquê­
Il tes, à des recherches et à des études sur les problèmes et 11 évolution d' or­
\1 dre économique et technologique; rassembler, examiner critiquement et
Il diffus e r les renseignements d'ordre économique, technologique et statistique;
Il contribuer à formuler et à mettre au point des politiques coordonnées vi-
\1 sant à favoriser le développement économique et technologique de l'Afrique. "

Cette définition est intéressante car, des Commissions régionales
instituées auprès des Nations Unies, elle est la seule qui donne à l'une-d'elles
le mandat initial de tenir compte des aspects sociaux du développement
économique, et des relations étroites entre les facteurs économiques et socia

C'est un organe ou uœCommission du Conseil Economique et Social;
et à sa constitution, la Commission économique pour l'Afrique comprenait la
Belgique, l'Ethiopie, la France, le Ghana, le Libéria, la Libye, l'Italie, le
Maroc, l'Espagne, le Soudan, la Tunisie, l'Union Sud-Africaine, la Républi­
que arable unie, le Royaume-Unie;

Par la suite, elle recueillait tout Etat devenu membre des Nations
Unies et, en revanche, tout Etat n'ayant plus de responsabilité territoriale.
en Afrique devait cesser dl appartenir à la Commission. C'est ce qui s'est

(1) Egypte, Ethiopie, Ghana, Libéria, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie;
(2) article 68 Il Le Conseil Economique et Social institue des Commissions

pour les questions économiques et sociales et le progrès des droits de
l'homme ainsi que toutes autres Commissions nécessaires à l' exercice
de ses fonctions Il
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produit pour l'Italie quand la Somalie est devenue indépendante; pour la
Belgique à l'indépendance du Rwanda et du Burundi, et ce qui se produira
pour la Grande-Bretagne à l'accession officielle à l'indépendance de la Rho­
désie et du Swaziland. Il est aisé de prévoir que dans un avenir relativement
proche la Commission economique pour l'Afrique sera exclusivement compo­
sée de membres africains.

En effet, le mandat de la Commission reconnait cormne membres de
plein droit les Etats africains membres de l'Organisation des Nations Unies,
et comme membres associés les territoires non autonomes situés sur le ter­
ritoire africain, ainsi que les puissances,autres que le Portugal, qui sont
respons ables des relations internationales de ces territoires. Et, d'autre
part, en vertu d'une résolution adoptée par le Conseil Economique et Social
le 24 Juillet 1963, la participation de la République sud-africaine aux travaux
de la Commission économique pour l'Afrique est exclue Il jusqu'à ce que les
conditions nécessaires à une coopération constructive aient été établies par
une modification de la politique raciale de ce pays". Rien mieux que ce
double ostracisme ne pourrait montrer l'esprit dans lequel la Commission
économique pour l'Afrique entend exercer son activité.

Le C. E. A. a tenu sa première session du 29 Décer,n,~re 1958 au 6
Janvier 1959 à Addis -Abeba ; sa deuxième session à Tange~lJntre Janvier
et Mars 1960.

La Sixième session de la Commission économique pour l'Afrique
s I es t tenue en 1964 à Addis-Abeba. Depuis lors, elle s'est orientée à la fois
vers l'exécution des projets et vers la mise en place de moyens de coopéra­
tion systématique, à l'intérieur d'une même sous-région.

Jusqu'alors, en effet, faute de données détaillées sur les problèmes
économiques africains, le secrétariat devait se consacrer aux recherches
et aux études fondamentales. Ce stade est aujourd'hui dépassé. DI autre part,
la chaine des bureaux sous -régionaux est maintenant en place et pe r met
la constitution d'unités économiques capables d'une mise en valeur accélérée.
Des bureaux sous -régionaux existent maintenant à Tanger, (Afrique du Nord)
Niamey ( Afrique de l'Ouest), Kinshasa, (Afrique du Centre), et Lusaka
(Afrique de l'Est). Les renseignements y sont recueillis, des réunions sous­
régionales sont organisées.

On est allé plus loin", et une résolution de la septième session de
la Commission économique pour l'Afrique recormnande la création à l'échelon
sous-régional d'un appareil intergouvernemental pour harmoniser la mise
en valeur économique et sociale de la sous -région. Ensuite de quoi la Com­
mission a convoqué en 1966 toutes les réunions sous -régionales avec comme
thème essentiel la recormnandation ci-dessus.

(1) au Maroc.
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La réunion sous -régionale pour l'Afrique de l'Est à Lusaka en
Novembre 1965 a créé la Communauté économique de l'Afrique de l'Est qui
comprend maintenant le Burundi, l'Ethiopie, le Kenya, Madagascar, le
Malawi, l'Ile Maurice, le Rwanda, la Somalie, la Tanzanie, et la Zambie.
En mai 1966, une réunion du Conseil des ministres intérimaires a ratifié
le protocole d'association de la Communauté et fixé le premier programme
annuel de travail.

En Avril 1966, une réunion sur la coopération économique en
Afrique du Centre s'est. tenœà Brazzaville et a recommandé aux Etats
membres la création d'un comité interministériel qui déciderait quels orga­
nismes de coopération économique établir - sans préjudice de l'Union doua­
nière et économique de l'Afrique centrale qui comprend le Cameroun, le
Congo ( Brazzaville) le Gabon, la République centrafricaine, et le Tchad,
qui a ses propres institutions permanentes.

A Tanger, s'est réunie en Juin 1966 la troisième réunion sous -ré­
gionale pour l'Afrique du Nord. Les- Etats membres ont demandé à la Com­
mission économique pour l'Afrique d'étudier comment élargir la coopération
économique à l'aide des transports maritimes et du tourisme. En outre,
depuis 1964 existe un Conseil des ministres de l'économie du Maghreb, qui
en Aotit 1966 s'est installé à Tunis ..

De leur côt é, les participants à la réunion de Niamey pour la sous­
région de l'Afrique de l'Ouest, sont convenus de créer un appareil intergou­
vernemental de coordination économique dans les 6 mois: cet appareil, sui­
vant les intérêts prépondérants de la sous -région comprendra des comités
des transports et de l'énergie.

Les Etats membres de la Commission économique pour l'Afrique
admettent donc tous maintenant l'optique sous-régionale. Ce n'est que tout
à fait exceptionnellement qu'un pays africain pourrait prétendre au progrès
économique à l'écart de tous les autres. Au contraire, la coopération per­
met par exemple en Afrique de l'Ouest, d'élargir les débouchés pour les
produits industriels et par suite l'instauration d'industries relativement
puissantes.

Il fallait cependant éviter que les groupements sous -régionaux de­
viennent des compartiments étanches - c'est pour cela que la session de
Nairobi ( Kenya) de la Commission économique pour l'Afrique en Février
1965 a créé des groupes de travail formés des spécialistes africains qui
y représentent les sous - régions mais non les différents Etats. Ces groupes
de travail jouent essentiellement le r ôl e d'intermédiaires spécialisés entre
la Commission et les Etats membres habilités à contr ôle r l'exécution des
décisions de la Commission.
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La création de ces groupes de travail ouvre une nouvelle phase, de
la politique de coopération, entre la Commission et 1'0 rganisation de l'unité
africaine; le secrétariat de celle-ci est étroitement associé aux activités
des groupes de travail, comme il l' est à toutes les réunions de la Commis­
sion dont les décisions impliquent un accord entre les Etats membres.

La huitième session de la Commission économique pour l'Afrique
s'est réunie à Lagos du 13 au 25 Février 1967, sous la présidence de M.
Aida, secrétaire permanent du ministre du Développement économique du
Nigéria. Dans son discours d'ouverture, le lieutenant-colonel Gowon, chef
du gouvernement fédéral du Nigéria a suggéré qu'avant de procéder à toute
industrialisation de base, les Etats membres forment une association per­
manente pour la recherche des marchés extérieurs.

M. Mboya, président de la session précédente, a recommandé
l'établissement d'un Il plan Marshall 11 pour l'Afrique, car, dit-il, la mise
en valeur de llAfrique exigera un afflux massif de capitaux pendant plus de
30 ans, et un afflux massif d'assistants techniques pendant 10 ou 15 ans.
Quatre points seront essentiels pour y réussir: l'élaboration d'une infras­
tructure à l'échelle du continent, la réunion et l' analys e de données écono­
miques, l'amélioration de la production alimentaire du stockage et de la com­
mercialisation, le développement des ressources humaines. Il a demandé
aussi que les Nations Unies prennent l'engagement préalable d'acheter les
stocks nécessaires de nourriture de base aux pays africains, disposant de
surplus, qu'elles construis ent des entrepôts dans ces pays, qu'enfin soient
supprimées Il les barrières commerciales des pays développés qui empèchent
la réalisation des formules économiques souhaitables Il.

Un certain nombre de résolutions ont été adoptées au cours de la
huitième session de la Commission économique pour l'Afrique, dont les
principes peuvent être ainsi résumés:

La Conférence a recommandé à la Commission de prendre des
mesures concrètes afin d'améliorer les liaisons aériennes et maritimes dans
la sous -région de l'Afrique de l'Est.

Avant la fin du mois dl Avril, une réunion devrait être chargée d'étu­
dier la création d'un Conseil économique de l' Ouest africain et aussi le
tourisme, le transport et la coopération économique en Afrique du Nord.

Une autre résolution demande les démarches nécessaires à la signa­
ture par les Etats membres d'une convention accordep.t des facilités aux ter­
ritoires sans débouchés naturels.

Un rapport a été demandé contre le monopole fait d'un petit nombre
de compagnies maritimes et de sociétés de pêche sur les échanges extérieurs
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des pays africains, avec ses conséquences sur les barêrnes de transport et
de fret.

La conférence a décidé la participation des Etats membres à la
conférence internationale sur le développement industriel qui doit se tenir
en décembre 1967.

Elle préconise la création d'un fonds de développement spécial en
Afrique et demande aux Etats industrialis és d'accroftre le montant de 11 assis­
tance technique aux Etats africains et d'abolir les restrictions apportées aux
facilités financières qui leur sont accordées.

Une commission de 7 délégués et 4 membres de la Commission éco­
nomique de PAfrique a été nommée pour procéder à l'africanisation du secré­
tariat qui doit être achevée en 1970.

Les prochaines sessions, auront lieu en 1969 à Brazzaville, en
1971 à Tunis, en 1973 en Afrique de FEst, en 1975 en Afrique de l'Ouest.

ho - Structure institutionnelle : Les Commis sions ...

Le 29 Avril 1958, le Conseil économique et social a choisi la ville
d' Addis -Abeba ( Ethiopie) comme siège central de la Commission. Compte
tenu des considérables différences de tous ordres entre les diverses parties
du continent africain, celui-ci a été divisé en sous -régions. Des
bureaux sous -régionaux ont été créés: à Tanger (Maroc) pour l'Afrique du
Nord; à Niamey (Niger) pour 11 Afrique de l'Ouest; à Lusaka(Zambie) pour
l'Afrique du Sud; à Léopoldville (Congo-Kinshasa) pour l'Afrique du Centre.

La sous-région de lIAfrique du Nord, comprend: l'Algérie, la Libye,
le Maroc, la République arabe unie, le Soudan, et la Tunisie, UAfrique de
l'Ouest groupe: la Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Gambie, le Ghana, la Guinée,
le Libéria, le Mali. la Mauritanie. le Niger, le Nigéria, le Sénégal, le
Sierra-Léone, le Togo, et la Haute-Volta. La région du Centre couvre le
Burundi. le Cameroun, le Congo (Brazzaville), le Congo (Kinshasa), le
Gabon. la République centrafricaine. le Rwanda. et le Tchad ienfin la sous­
région de l'Afrique de l'Est rassemble L'Eth.iopde, le Kenya, Madagascar.
le Malawi. l'Ouganda. la Rhodésie, la Somalie, la Tanzanie et la Zambie.

A la fin de 1965, le personnel du secrétariat de la Commission
économique pour l'Afrique totalisait 342 fonctionnaires, dont 133 de la caté­
gorie des administrateurs, y compris 31 conseillers régionaux travaillant
dans le cadre du programme d'assistance technique des Nations -Unies.

c - Compétences -

Les bureaux sous -régionaux, recueillent les informations, envoient
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des conseillers dans les Etats de leur ressort, organisent des réunions et
des conférences. Grâce à eux, la coordination industrielle et économique
est amorcée en Afrique du Nord, cornrne en Afrique de 1'Ouest ; elle se des­
sine en Afrique de l'Est et en Afrique du Centre.

La Commission économique pour PAfrique se réunit: soit à la. date
prévue lors d'une session précédente et approuvée par le Conseil économique
et social; soit dans les quarante cinq jours d'une demande du Conseil Econo­
rnique et social à cet effet; soit à la demande de la majorité des adhérents
après consultation du Secrétariat exécutif; soit enfin toutes les fois que le
président le juge nécessaire après avoir consulté le vice-président et le se­
crétaire exécutif.

Dans les premiers cas, la Commission se réunit au lieu précédem­
ment convenus dans les autres, elle se réunit au lieu désigné par le s ecr éta.ir.
général sur avis du président. A la demande de la majorité des membres
ou en certains cas particuliers, le Se crétaire général peut modifier les lieu
et date de la réunion prévue, sur avis du Président de la Commission, et
du Comité intérimaire chargé de l'établissement de l'ordre du jour des
conférences.

Quarante-deux jours au moins avant la date prévue. pour la pre­
mière réunion de chaque session, le Secrétaire exécutif en avise non seule­
ment les membres de plein droit et associés. mais aussi les agences spé­
cialis ées des Nations Unies, l'Agence internationale de l'énergie atomique.
les organisations intergouvernementales africaines avec lesquelles la Com­
mission économique pour l'Afrique est en rapport.

L'ordre du jour provisoire de chaque session, établi par le Secré­
taire exécutif sur avis du Président, est envoyé à chaque Etat, en même
temps que la convocation. Il comporte les questions proposées par la Com­
mission économique pour l'Afrique lors d'une session précédente, par le
Conseil économique et social, par tout membre de plein droit ou associé de
la Commission, par son Président, par son Secrétaire exécutif. par un de
filS organismes de travail ou par l'Agence internationale de l'énergie atomi­
que et les agences spécialisées des Nations Unies en rapport avec la Com­
mission. Sous certain:s conditions de délais de présentation. des organisation
non gouvernementales peuvent également demander l'inscription à l'ordre
du jour des questions qui relèvent de la Commission économique pour l'Afri­
que, en produisant au moins cinquante-six jours avant le commencement
de la session toute la documentation nécessaire.

Après avoir été adopté. l'ordre du jour peut être amendé à tout
moment. La Commission doit, en particulier, accéder à la demande de
retrait de l'ordre du jour d'une question pour laquelle un membre de plein
droit n'aurait pas reçu en temps voulu la documentation nécessaire à moins
que les tr<is -quarts au moins des délégués titulaires en exigent le maintien
et la discussion.



- 93 -

Chaque membre de plein droit ou associé est représenté par un
délégué titulaire, qui peut être accompagné de suppléants et d'experts. En
cas de besoin, les délégués titulaires et suppléants, ainsi que les experts
peuvent être remplacés en cours de session sous réserve d'accord de la
Commission dans les formes réglementaires.

Au commencement de la première session, la Commission élit
parmi les délégués un Président et deux vice-présidmts, qui sont rééligibles.
Les élus perdent leur droit de vote et doivent être remplacés au sein de
leur délégation par un suppléant.

A chaque s en s îon , la Commission institue tels comités de travail
qui lui paraissent nécessaires pour mener sa tâche à bien, et qui peuvent
fonctionner pendant les intersessions. Les membres en sont nommés par
le Président et ratifiés par la Commission. En vertu d'une résolution ainsi
adoptées par la septième session, les Comités suivants avaient été consti­
tu.és : commerce intra-africain , gestion monétaire et payements intra­
africains, industrie et ressources naturelles, transport et télécommunica­
tions, agriculture. int.ég r atdon économique, main-d' œuvre et formation.

Le Secrétaire exécutif dirige pendant les sessions le personnel
fourni par le Secrétaire général; il est responsable de la diffusion des in­
formations de tous ordres aux délégués et dans l'intervalle des sessions,
tient les membres au courant de l'activité de la Commission. Son service
a la charge de l'organisation matérielle des sessions, de l'interprétation
des dis cours, de la traduction des docurnenta , de la publication et de la
diffusion des rapports, des comptes rendus, des résolutions, de la conser­
vation des archives.

Le français, et l'anglais, sont les deux langues de travail de la
Commission économique pour l'Afrique. Tout discours prononcé dans une
de ces langues es traduit dans l'autre. Il est loisible à tout délégué de
s'exprimer dans une autre langue, à la condition de fournir dans l'une ou
l'autre langue de travail, une traduction qui fera foi.

Sauf décision contraire, les réunions de la Commission sont publi­
ques, Les réunions privées donnent éventuellement lieu à la publication d'un
communiqué par le secrétaire exécutif. Des comptes rendus sommaires
des réunions de la Commission sont rédigés par le Secrétariat et adressés
aussitôt que possible aux participants, qui peuvent y demander des modifica­
tions dans un délai de soixante-douze heures, le Président tranchant en cas
de litige. Les versions définitives des comptes rendus sont distribuées le
plus rapidement possible selon la procédure du Conseil économique et social
aux membres adhérents et associés, aux organismes intergouvernementaux
africains en relation avec la Commission économique pour l'Afrique et sous



- 9-1 -

certaines conditions, aux organisations non gouvernementales ou aux gou­
vernements autorisés, à certaines occasions, à envoyer des délégués à titre

c onsultatü. Les comptes -rendus des réunions non publiques sont remis aux
délégués qui y ont participé, et rendus publics à la date et dans les condi­
tions que la Commission peut décider.

Aux réunions de la Commission économique pour l1Afrique, le quo­
rum est la majorité des membres de laCommission, Le Président ouvre
et clôt chaque réunion, dirige les débats, veille au respect du réglement,
donn-e la parole, met les question aux voix et proclame les résultats. Il est
responsable du bon ordre des réunions et peut propcser la suspension ou la
clôture des débats ou de la réunion. Il peut rappeler à l'ordre tout orateur
s'écartant du sujet en discussion. Toute décision du Président contestée est
mise aux voix immédiatement, mais demeure en vigueur jusqu'à ce qu'elle
ait été r epous s ée par la majorité des membres présents et prenant part
au vote. Aucune intervention pour un rappel au réglement ne peut motiver
une intervention sur la substance de la question en discussion.

Au cours de toute discussion, un délégué peut en demander le ren­
voi. Cette demande peut être soutenue et contestée par deux autres délégués
ensuite de quoi elle est immédiatement mise aux voix.

La Commission peut limiter le temps de parole ou le nombre d'in­
tervention de chaque délégué. Les rappels au réglement sont limités à cinq
minutes pour chaque intervention. Au cours de la discussion, le Président
peut annoncer la liste des orateurs ins crits, et la clore avec l'accord de
la Commission. Cependant, même après cette clôture, il peut accorder
droit de réponse s'il le juge désirable.

Tout délégué peut demander la clôture de la discussion, avant que
la liste des orateurs inscrits ait été épuisée. Deux orateurs peuvent alors
s'y opposer, et la proposition est mise ensuite aux voix.

Toute propos ition d'ajournement de la réunion au cours des débats
doit être mise aux voix immédiatement avant le vote sur le fond. Toute mo­
tion présentée peut être retirée .avant le vote par son promoteur, à moins
qu'elle n'ait fait l'objet d'un amendement. Toute motion ainsi retirée peut
être représentée par un autre délégué.

Chaque membre de la Commission a droit à une voix. Les décisions
sont prises à la majorité des suffrages exprim.és, les abstentions n'entrant
pas en ligne de compte. Les votes ont lieu normalement à mainlevée, à moins
qu'un délégué demande le vote par appel nominal. Dans ce cas, le vote a lieu
selon 1'ordre alphabétique en anglais, en commençant par l'Etat dont le nom
est tiré au sort par le Président.
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A la demande d'un délégué, la Commission peut décider que le vote
aura lieu par articles. Dans ce cas, le texte adopté par articles est ensuite
mis aux voix en entier. Si tous les articles ont été rejetés, la proposition
est considérée comme rejetée en entier.

Les amendements présentés sont rrria aux voix d'abord. Lorsque
deux amendements ou plus sont présentés, on vote d'abord sur ceux qui
sont le plus éloignés de la proposition initiale. On considère comme amen­
dement toute motion qui élargit, restreint ou modifie une propos itdon,

Toutes les élections ont lieu au vote secret, à moins que la Com­
mission en décide autrement.

En cas d'égalité des voix, la proposition soumise est considérée
comme rejetée, à moins qu'il s'agisse d'élections, pour lesquelles il est
procédé à de nouveaux tours de scrutin.

La Commission peut inviter tout membre des Nations Unies non
adhérents à participer à tEilES de ses délibérations qui lui paraissent l'inté­
resser particulièrement. Les membres ainsi invités n'ont pas droit de vote,

maia peuvent proposer des suggesions aux membres de la Commission. Il en
est de même dans les Comités de travail.

d - Activités et programme pour le Développement en Afrique -

Lors de sa première session, la Commission a fait, dans le
projet de ses activités une grande place au rassemblement, à l'évaluation
et à la düfusion de renseignements d'ordre économique, technologique,
statistique et social. Pour faciliter cette vaste enquête, il a été convoqué
une conférence de statisticiens af ricains, qui s'est tenue fin 1959, et où
l'on a jugé que l'Afrique avait besoin de sérieuses enquêtes scientifiques
sur les ressources utilisables en vue de l'industrialisation (1).

Mais dans le cadre général du mandat de la Commission économi­
que pour l'Afrique, son programme de travail est déterminé par les déci­
sions des réunions plénières, qui ont maintenant lieu tous les deux ans.
L'effort principal de la Commission porte naturellement sur les domaines
à vocation multinationale, car la faible étendue de nombreux Etats Africains
ne leur permet pas de réaliser seuls leur démarrage économique.

Si l'Afrique est un vaste continent, relativement peu peuplé, encore
mal exploré, elle fournit pourtant 1/7 de la production minière mondiale.'
L'application des techniques modernes permettrait d'y exploiter rationnelle­
ment des zones très étendues de sol profond propice à la culture et à l'élevage
Pour mettre en valeur toutes ces ressources Inexnlorrées , il faut organiser
l'édification progressive de complexes industriels utilisant les matières.

(1) l'Hydrologie, géodésie, les sources d'énergie solaire etc•••
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premières agricoles et minérales. Cette édification doit s'axer sur les
besoins de l'Afrique.. mais rester largement ouvert aux échanges sur les
marchés extérieurs. La mise en valeur des régions hautement productives
est d'ailleurs de nature à susciter les investissements étrangers."

Mais d'autre part, l'économie de subsistance domine encore une
grande partie de l'Afrique; les marchés nationaux sont étriqués, les mar­
chés techniques restent l'exception; il Y a peu d'échanges entre pays afri­
cains. La Commission économique pour l'Afrique estime donc prudent d'adop­
ter une " stratégie de développement" qui se fonde sur des investissements
nombreux, mais relativement modestes, des projets qui assurent l'emploi
d'une main-d'oeuvre assez nornbr-eus er , de petites ou moyennes industries
convenant aux dimensions de la consommation locale, des moyens de trans­
port du producteur au consommateur.

C'est pourquoi le programme de tz-avai.l de la Commission économi­
que pour l'Afrique pour 1967-1968 s'oriente à la fois vers la mise sur pied
d'un dispositif conçu pour l'exploitation des ressources naturelles, et vers
l'attraction de capitaux pour développer l'industrie. Il faut y distinguer plu­
sieurs secteurs.

Le secteur agricole -

Plus des trois-quarts de la population de l'Afrique s'adonnent à
l'agriculture. C'est pourquoi le programme de travail de la Commission
économique attache au secteur agricole une importance considérable.

Pour le continent tout entier, la production agricole a suivi à peu
près l'augmentation démographique, bien que l'application des techniques
modernes se développe très lentement. Dans les régions de l'Est et du Sud,
la sécheresse a tant compromis les dernières récoltes de céréales - notam­
ment de mats - que certains pays exportateurs ont dû devenir importateurs(l}.
Ailleurs, l'insuffisance de la production des moyens de stockage, de trans­
ports, de commercialisation élève sensiblement le prix des denrées alimen­
taires (2). En dépit d'un important cheptel, l'Afrique dans son ensemble
importe en grande quantité Ia viande et les produits carnés.

D'autre part, en de nombreuses régions, l'augmentation des impor­
tations de produits alimentaires provoque une inflation qui indique, comme
l'accroissement des débouchés offerts aux produits agricoles, que les garan­
ties sont actuellement insuffisantes pour encourager une transformation de
la structure de l'agriculture africaine. C'est pourquoi la Commission économi­
que pour l'Afrique estime qu'il est urgent de créer des voies de communication

(l) Le Dahomey par exemple.
(2) Au Niger, et en Haute Volta; d'une façon générale tous ceux qui ri ont pas

de débouchés sur mer.
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faciles; elle a établi et distribué aux gouvernements membres de la C. E. A.
des études relatives à la création, dans le cadre de l'assistance bilatérale
d'un système rationnel des voies de communication couvrant tout le continent
africain.

Durant l'année 1966, les travaux menés conjointement par la Com­
mission économique pour l'Afrique et la F. A. O. (Organisation des Nations
Unies pour l'agriculture et 1'alimentation) ont porté sur 1'analyse des facteurs
susceptibles de transformer l'actuelle économie de subsistance en économie
de maz-ché-v, ainsi que toute la documentation de base destinée à aider les
Etats membres à formuler les politiques qui faciliteront ces transformations.

La Commission étudie les moyens de développer les connaissances
techniques et économiques en matière de production, de planüication et de
mise en valeur et d'améliorer les services à la disposition du sec teur agricole.
Il faut citer parmi ces études en 1965-1966 l'examen des problèmes connexes
aux produits de l'élevage, à l'hygiène du bétail, à la transformation et à la
commercialisation des produits d'origine animale au Niger, au Mali, en Haute
Volta, au Ghana et au Nigéria. Une mission de contrôle formée par la
C. E. A., la F. A. O. et le G. A. T. T. a étudié les perspectives d'expansion du
commerce du bétail et des produits d'origine animale entre ces cinq pays, la
Côte d'Ivoire et le Tchad.

Dans le cadre de son programme de formation technique, la C. E. A
et la F. A. O. ont organisé des cycles d'études et des stages de courte durée
sur la commercialisation et les aspects économiques des techniques de pro­
duction modernes; c'est ainsi qu'une réunion s l es t tenue en septembre 1965
à Dakar sur le thème du crédit agricole. En mars 1964 avait eu lieu à Addis­
Abeba la première réunion régionale africaine de la F. A. O. sur la produc­
tion et la santé des animaux.

Un cours de perfectionnement sur les techniques de gestion des
coopératives sous les avapi.ces de la F. A. O. a eu lieu à Cotonou (Dahomey)
en Novembre 1965.

Enfin les Etats membres de la Commission ont reçu des conseils
sur le développement et les utilisations des approvisionnements en lait four­
nis par les nomades (Mali), sur les industries alimentaires et agricoles
(Madagascar, Kenya, Nigéria), et sur la sédentarisation des populations
nomades ( Burundi). Il a été procédé à une analyse comparée des programmes
de mise en valeur communautaire d'animation rurale au Cameroun occiden­
tal et au Cameroun oriental.

Ces diverses études ont souligné les problèmes posés par le déve­
loppement de 11 agriculture en Afrique: insuffisance de l'attention portée à
11 agriculture par de nombreux Etats ; lacune dans les institutions et l' infras­
tructure ; manque de données matérielles, techniques et statistiques;
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négligences des perspectives d'accroissement des agglomérations urbaines
avec leurs cons équences d'augmentation des importations de produits alimen­
taires et de hausse des prix des denrées vivrières.

Z) Le Secteur industriel

Depuis 20 ans, les taux dl expansion industrielle en Afrique dépas­
sent ceux des pays industrialisés: 7,4 % contre 4,5 %. Cependant, comme
on l'a dit, l'économie africaine demeure encore tributaire de l'agriculture,
qui fournit près de 40 % du produit intérieur brut. L'industrie n'y participe
encore que pour 9 0/0.

Depuis 1962, le secrétariat de la Commission économique pour
PAfrique a enquêté dans toutes les sous-régions du continent pour détermi­
ner en gros les points d'intensification des efforts d'industrialisation, en
s'orientant plus particulièrement vers des possibilités d'action commune.
En 1964, les pays de la sous -régione de 11 Ouest, réunis sous les auspices de
la Commission économique pour PAfrique, ont étudié une série de proposi­
tions touchant l'industrialisation de cette z ôn e , et décidé notamment le prin­
cipe de la création au Libéria d'une usine siderurgique capable de desservir
toute l'Afrique de l'Ouest. Plus tard, d'autres réunions semblables, animées
par le Libéria, ont abouti à un nouvel accord, qui a créé une autorité de
la sidérurgie pour l'Afrique de l'Ouest.

En 1965-1966, les principaux objectifs du programme de travail
de la Commission ont d'ailleurs été de déceler les tendances à l'industria­
lisation et les possibilités d'expansion. Les études faites montrent combien
peu de pays africains peuvent maintenir une seule industrie dans le
cadre du seul marché national,et que, pour tous les pays africains, l'autar­
cie complète est une chimère. Une coopération économique très poussée
est nécessaire pour accélérer l'industrialisation.

C'est pourquoi la Commission économique pour l'Afrique a mis en
route un programme d'assistance technique, de services consultatifs et
dl études préliminaires sur les possibilités de réalisation pour aboutir à une
harmonisation et une coordination des projets industriels dans chaque sous­
région.

Nous avons évoqué plus haut l'assistance apportée à la sidérurgie
en Afrique de l'Ouest. Pour l'Afrique de l'Est, la conférence de Lusaka d'Oc­
tobre 1965 a étudié un programme dl industrialisation régional. En Afrique
du Centre, la mission de la C. E. A., a proposé des recommandations provi­
soires pour l'harmonisation de la mise en valeur du pays.

Dans l'Afrique du Nord, un centre commun d'études industrielles
sera incessamment inauguré à Tripoli ( Libye ).
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En Juin 1966, un programme d-e travail a été soumis à une réunion
spéciale de délégations maghrébines, qui comportait 11 établissement d'un
plan d'industrialisation intégrée pour l'Afrique du Nord de 1966 à 1980.

3 ) Le Secteur des transports et communications

Le réseau actuel des communications intra-africaines est condition­
né par la période coloniale. Tant pour les transports que pour les télécom­
munications, il fallait établir les liaisons entre Métropoles et colonies. Main­
tenant, un des aspects principaux de la mise en valeur de l'Afrique est la
création de liaisons entre les centres urbains africains, et entre les centres
urbains et l'arrière pays. La réalisation de ces projets demande d'énormes
investissements. La Commission économique pour l'Afrique les étudie en
collaboration avec l'Union internationale des communications et l'Organisation
de l'unité africaine.

En mai 1964, à la suite d'une enquête sur la possibilité de construire
une route transsaharienne, un Comité de travail comprenant l'Algérie, le
Mali, le Niger, et la Tunisie a été constitué. Des études concernant les trans­
ports par mer en Afrique de l'Ouest et de 11 Est ont été menées à bien.

La Commission économique pour l'Afrique a organisé en Novembre
1964 une réunion qui a abouti à la nécessité d'un organisme africain perma­
nent de l'aviation civile, et donc la création prochaine de compagnies aérien­
nes multinationales dont les réseaux seraient cal qués sur les sous -régions qui
divisent le continent africain.

En 1966, une mission de la C. E. A., a été chargée d'étudier les
transports en Afrique de l'Ouest, Le Comité permanent des transports,
recommandé par la réunion de Niamey sur la coopération en Afrique de
l'Ouest, est saisi de projets d'aide bilatérale pour l'étude des questions de
normalisation et d'entretien des liaisons routières internationales et la
mise au point d'amélioration de celles-ci. Dans le même ordre d'idées, un
projet d'institut africain des transports a été ébauché dont les premiers
cours ont commencé à la fin de 1967.

Dans le domaine des télécommunications à la suite des travaux me­
nés conjointement par la Commission économique pour l'Afrique et l'Union
internationale des télécommunications, l'Ethiopie et la Côté d'Ivoire ont
signé un accord pour l' établissement d'une liaison pilote par radio entre
Addis -Abeba et Abidjan, avec l'aide du Fonds spécial des Nations Unies.
Cette ligne transmettra des messages téléphoniques et télégraphiques entre
les pays intéressés et donnera en outre sur le trafic des renseignements pré­
cieux sur la rentabilité de telles liaisons en Afrique.

Le Gouvernement des Pays -Bas a avisé la Commission économique
pour l'Afrique qu'il prêterait s on aide pour la fourniture de matériel de
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télécommunications au Burundi, au Congo (Kinshasa), au Rwanda et à l'Ou­
ganda.

En mars 1966, s'est tenue une réunion mixte de la Commission éco­
nomique pour l'Afrique et de l'Organisation de l'Unité Africaine sur les
télécommunications.

4) Le Secteur énergétique -

En association avec l'Organisation météréologique mondiale, la
Commission économique pour l'Afrique a terminé et publié une étude sur
les principales lacunes des données géologiques en Afrique, une bibliogra­
phie sur le bassin du Nil, et une bibliographie de la documentation hydrolo­
gique. Une bibliographie sur l'aménagement hydraulique du fleuve Niger est
en préparation (1). Avec la collaboration de la Hongrie, la Commission éco­
nomique pour l'Afrique a terminé et publié une étude sur l'opportunité et la
conception d'un institut de mise en valeur des ressources hydrauliques pour
la sous -région de l'Afrique de l'Est.

5.) Le Secteur commercial -

L'Afrique est caractéris é par l' abs ence presque complète d'échanges
commerciaux entre Etats - évalué par habitant, le commerce des pays afri­
cains entre eux est moins important que celui des pays d'Amérique latine,
d'Asie, voire d'autres zones en voie de développement.

Les problèmes commerciaux africains concernent tant les échanges
intra-régionaux que les échanges avec le reste du monde. L'Afrique ne dispos e
encore que d'un éventail assez fermé de produits primaires traditionnellement
exportés, pour le financement des importations de biens d'équipement qui
sont nécessaires aussi bien pour l'équilibre des balances de paiements que
pour la mis e en valeur rapide des nouveaux Etats. D'autre part, comme on
l'a dit, le commerce intra-africain ne représente qu'une faible proportion
du commerce extérieur africain.

Aux réunions mixtes de la Commission économique pour l'Afrique
et de l'Organisation de l'Unité africaine, en 1966, la C. E. A. a présenté des
rapports concernant le volume et les caractéristiques des exportations afri­
caines, les difficultés des débouchés africains sur les marchés des pays
industrialis és, leurs perspectives d'accrois s ement en Europe occidentale et

(1)

1

Marc SCHREIBER 11 Accord relatif à la Commission du fleuve Niger et à 1

la navigation, et aux transports sur le fleuve Niger ", ann, Fr. de Dr. InterJ
1964 pp. 813-817 "Vers un Nouveau régime international du fleuve Niger" 1

Ann, Fr. de Dr. Inter. 1963 pp. 866-889
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en .Amérique du Nord, enfin sur les perspectives d'expansion du commerce
extérieur africain dans les pays à économie planifiée et en Asie.

Des stages ont été consacrés en 1965-1966 par la Commission écono­
mique pour l'Afrique et le G. A. T. T. au commerce extérieur et aux politiques
commerciales.

L'institution de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement ( U. N. C. T. A. D. ) a été fort importante pour l'activité
de la Commission, qui a d'ailleurs envoyé à la première session de la
Conférence du comité de coordination du groupe africain des conseillers spé­
cialistes en matière de politique commerciale africaine. On envisage de
créer, avec le concours de l'U. N. C. T. A. D. et du G. A. T. T. des moyens
permanents et importants.

6) Le Secteur monétaire et financier -

Sous les auspices de la Commission économique pour l'Afrique, les
gouverneurs des banques centrales africaines se sont réunis à Addis -Abeba,
en Février 1966, pour trouver une solution aux problèmes monétaires et
fiscaux.. Ils ont recommandé la création d'une association des banques pour
renforcer la coopération monétaire et financière intra-régionale et l'étude
de la création d'un centre africain d'études monétaires; la conférence de
Dakar de Juillet 1966 a décidé la création d'un secrétariat intérimaire et
d'un centre de recherches.

D'autre part, deux cycles d'études ont été organisés à Addis-Abeba
sur les problèmes actuels de révision du système budgétaire et fiscal et la
formation professionnelle d'agents du fisc (Décembre 1965) et sur la planifi­
cation et la gestion budgétaires (Octobre 1966). Il apparait convenable de nor­
maliser la classification des postes de dépenses budgétaires, étant donné que
les classifications budgétaires de certains pays sont destinées plutôt à des
fins' de comptabilité et de contrOle qu'à Unalyse économique.

Le Secrétariat de la Commission économique pour l'Afrique a réuni
des groupes d'études sur la classification et l'interprétation des tarifs doua­
niers et organisé des cours pour les douaniers africains. Des cours de for­
mation complète sont prévus comme on l'a dit, avec 11 aide du G. A. T. T. et
de UU, C. T. A. D. qui intéressent le développement des échanges extérieurs
et par conséquent les recettes douanières. La commission a recommandé aux
Etats membres 1'adoption de la nomenclature tarifaire de Bruxelles, ce qui
contribuerait à améliorer les formalités des échanges extérieurs.

?J Le Secteur social -

Le mandat de la Commission économique pour l'Afrique lui impose
une spéciale attention aux aspects sociaux de la mise en valeur économique.
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Dans le domaine du développement social, elle souligne aux Etats membres
les obstacles sociaux à leur mise en valeur, les programmes sociaux pro­
pres au contraire à stimuler et soutenir la croissance agricole et industriel­
elle, et elle les seconde dans la réalisation de leurs programmes de dévelop­
pement social.

Au cours des deux années écoulées, la Commission a encouragé
l'amélioration des conditions de vie rurale, le développement des institutions
rurales en fonction des besoins du développement agricole, l'organisation
de programmes de protection sociale en matière dl emploi, de santé, de
nutrition et de vulgarisation, l'étude des problèmes sociaux en liaison avec
l'industrialisation urbaine accélérée.

Le Mali, le Niger, la Haute-Volta, l'Ethiopie, la Fédération cazae­
rounaise ont fait l'objet d'études récentes sur les problèmes socio-économi­
ques posés par le développement rural; production de denrées alimentaires,
santé et nutrition, vulgarisation, sociétés coopératives et mutuelles, indus­
tries rurales, commercialis ation, etc. En 1965, une enquête a été faite au
Kenya, Ouganda, en Tanzanie, au Malawi, et en Zambie sur le rôle et les
besoins particuliers aux femmes. Enfin, deux cycles d'études distincts se-
r ont organisés, avec l'aide du F.I.S. E. (1), sur les besoins de l'enfance et
de l'adolescence en Afrique, et Ieur solution dans le cadre des plans nationaux
de mise en valeur.

En 1967, un groupe d'experts a étudié la formation et l'administra­
tion dans le domaine social, un stage de formation au service social a eu lieu
en 1968. D'autre part, la Commission économique pour l'Afrique établit en
collaboration avec l'Organisation internationale du travail et le F. I. S. E.les
plans de création d'un centre de documentation pour la jeunesse africaine.
En 1968, a été organisée une réunion régionale sur la jeunesse, l'emploi et
le développement qui permettra aux Etats membres un échange de connais­
sances empiriques, d'idées et dJinformations.

En 1965-1966, la Commission économique pour l'Afrique a étudié
la situation actuelle de l'habitation et du logement en Afrique, et elle a conclu
à une insuffisance qualitative et quantitative. Sur 308 millions d'Africains en
1965, la population urbaine était de 46 millions, Le taux de croissance démo­
graphique est de 2,4 % l'an et de 5 % dans les villes. Si bien que dans 10 ans,
IJAfrique comptera 400 millions d'habitants dont 30 millions dans les villes.

Le Secrétariat a recommandé par ordre d'urgence les études suivantes
auto-construction assistée, documentation générale, rassemblement de
données systématiques sur les conditions et les besoins de logement, questions
de financement politique du logement, urbanisme et équipement sanitaire. Le

(1) Fonds international de secours à l'enfance.
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premier cours de formation pour l'auto-construction assistée s'est tenu à
Addis -Abeba en 1965, un second a eu lieu à Nairobi (Kenya) en Avril 1967.
La Commission prévoit un cours sur les coopératives de construction de lo­
gements pour les hauts fonctionnaires de Somalie. En 1966, elle a fourni des
conseils pour logement lié à l'industrialisation à la Tanzanie, au Kenya, en
Somalie et au Ghana. On étudie 1'éventualité de créer un institut africain du
logement, ou des institus sous -régionaux.

e ) La formation professionnelle -

Dès son origine, la Commission économique pour l'Afrique s'est
rendu compte que l'un des principaux obstacles au développement de l'Afri­
que réside dans la pénurie de personnel qualifié. Dans la plupart des pays,
le secteur privé est bien plus tributaire de main-d'oeuvre non africaine que
le secteur public.

Les études faites par la Commission soulignent la nécessité de
modifier radicalement les conditions et la substance de l'enseignement
technique, ai L' on veut éviter une aggravation de la situation actuelle. Cl est
pourquoi, toutes les divisions spécialisées de la C. E. A. organisent des
cours de formation. Par une note trimestrielle au courant des possibilités
de formation spé cialis ées, et des disponibilités en bourses d'études et de
perfectionnement. En 1965-1966, la Commission a consacré 35 % du dubget
d'assistance technique à la formation spécialisée. Ce taux a été porté à 47 %
pour 1967 -1968. Des cours destinés aux planificateurs de main-d'oeuvre et
aux administrateurs des p:ogrammes nationaux de formation sont organisés
avec l'U. N. E. S. C. O., l'Organisation internationale du travail: t 1'1. D. E. P.
recevront une trentaine de fonctionnaires chaque année.

Dans cet ordre dl idées, la création de l'Institut africain de dévelop­
pement économique et de planification, à Dakar, en Novembre 1963, avec
une aide importante du Fonds spécial des Nations unies, offre à de hauts
fonctionnaires africains, qui ont déjà une expérience directe des services
publics de planification, un cours dl un an sur la mis e en valeur économique.
Le Secrétariat exécutif de la Commission économique pour l'Afrique est ex
officio président du Conseil d'Administration qui comprend des délégués de
la R. A. U., de la Tunisie, de l'Ouganda, de la Côte d'Ivoire, du Libéria,
et du Sénégal; un huitième membre doit être désigné par les Etats de l'Afri­
que du Centre. On enseigne à l'Institut l'analyse économique, les techniques
de planification, la théorie du développement, les problèmes pos és par l'é­
laboration et par la réalisation des plans de mise en valeur. Les cours ont
été suivis par 35 stagiaires en 1964-1965, et 24 stagiaires en 1965-1966. •

Des cours ont été aussi organisés ~:ms plusieurs centres de formation
teclmique pour améliorer la formation de statiticiens africains de niveau
élevé. Pour l'Afrique entière en effet, à l'exception de l'Afrique du Sud, 800
cadres et 1.900 agents d'exécution seront nécessaires ertre 1966 et 1970



- 104 -

pour les services statistiques. Toujours dans le domaine de la statistique
outre la conférence réunie à Addis -Abeba, en No vernbr e 1965, la Commis­
sion a convoqué des cycles dl études et des groupes de travail sur les recen: ­
sements dérnogr-aphiques , les statistiques du Iog ernent, la comptabilité natio­
nale à prix constants, la normalisation des statistiques de production indus­
trielle.

9) LI assistance technique et la mis e en valeur planifiée -

La Commission économique pour l'Afrique coordonne étroitement
son action avec les programmes d'assistance technique qui entrent notamment
dans le cadre des Nations unies pour le développement. A la septième session
de la Commission à Nairobi en 1965, le Secrétaire exécutif de la Commis­
sion a rappelé que les Etats pourvus du meilleur appareil administratif qui
ne sont pas nécessairement les plus urgents à secourir, reçoivent cependant
l'aide la plus considérable. La conférence a adopté en principe la création
d'un mécanisme multinational pour régler les questions relatives à l'aide
extérieure.

Presque tous les pays africains élaborent maintenant des plans de
développement économique que la Commission économique pour l'Afrique
s'efforce de coordonner; Cl est à cette fin qu'elle a provoqué la création de
la Conférence des planificateurs africains.

Afin de financer ces programmes, la Commission économique pour
l'Afrique a instauré la Banque africaine de développement, à sa quatrième
session en 1962 ; elle a été créée, le 10 Septembre 1964. La Banque est
dirigée par un Conseil de gouverneurs qui s'est réuni pour la dernière fois
à Lagos en Novembre 1964. Elle est présidée par M. Marno..in Beheiry, délé­
gué du Soudan. Le capital nominal de la Banque est de 20 millions de dollars
U. S. Tous les Etats indépendants dl Afrique peuvent devenir membres de la
Banque, leur sous cription est calculée dl après leur revenu national, leur
population, et dl autres facteurs économiques. La Banque africaine qui siège
à Abidjan ( Côte d'Ivoire) encourage les investissements de capitaux publics
et privés en Afrique, utilise ses propres ressources pour consentir des
prêts ou garantir des Inves tts r ernents en valeur mobilière à revenu variable,
et fournit une assistance technique pour la préparation, le financement et l'exé
cution des plans de mise en valeur. Elle s'intéresse surtout aux. projets rnul­
tinationnaux concernant l'expan.sion économique de l'Afrique.
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Conclusion sur les Activités des Nations Unies pour le développe­
ment en Afrique-

1- Les ressources humaines:

L'expérience de certains pays industrialisés a prouvé que le déve­
loppement économique peut être dû davantage à une amélioration des connais­
sances et de la gestion qu'à une abondance de capitaux (l)." A l'époque
actuelle, il semble que le décalage des connaissances entre pays industriali­
sés et pays africains en voie de développement est plus important encore que
le décalage des revenus par habitant. Ce problème s'accroft du fait de l'aug­
mentation rapide de la population. On prévoit que, dans les pays africains en
voie de développement, le nombre des pers onnes en âge de travailler dou­
blera avant la fin du siècle. Dans les centres urbains, la population double
tous les dix ou quinze ans.

L'élaboration d'une stratégie efficace pour le développement des
ressources humaines se heurte au problème des choix à effectuer entre d'in­
nombrables alternatives. Par exemple, quelle attention faut-il consacrer
à l'élimination des Il obstacles locaux à la mis e en valeur et à l'utilis ation
complètes de ressources humaines", qui ont trait à la santé, au logement,
au transport,aux stimulnnts économiques et aux structures sociales (2)?
Doit-on mettre l'accent sur l'amélioration des qualifications de la main-
dl œuvre existante ou plutôt sur le développement des capacités de la généra­
tion montante?

Quelles que soient les réponses que les pays individuels apporteront
à ces vastes questions, il existe certains besoins spécifiques qui ont été
isolés bien qu'on ne dispose encore que de peu de données. Pour accomplir
les objectifs de leurs plans, les pays en voie de développement auront besoin
d'ici 1975 de 103 millions de travailleurs industriels, contre 48 millions en
1960, de 550.000 ingénieurs et hommes de science ainsi que d'un nombre
toujours croissant d'agents des services de vulgarisation agricole et de
personnel des cadres moyens. On a estimé que pour atteindre les objectifs
du Sud-Est asiatique en matière d'enseignement, le nombre des élèves des
classes primaires devra être doublé, tandis que le nombre dl élèves des
classes secondaires devra être triplé ou même quadruplé, et qu'enfin les
besoins en formation professionnelle seront, en 1980, sept fois supérieurs
à ceux de 1964 (3). Ces estimations donnent une idée de la portée du problème

(1) ONU, Document E/4353 du 8 Mai 1967, para. 15. L'UNESCO a proclamé
le 8 Septembre 1967, Journée internationale de l' alphabétisme. L'état
1967, l'ECOSOC a approuvé une proposition préparée conjointement par
l'Iran et le Pakistan, qui demandait à la famille des Nations Unies de s'as­
socier à la célébration de cette journée.

(2) ONU, Document E/4353 du 8 Mai 1967, para. 35
(3) Pour le modèle asiatique de développement de 11 éducation, voir ibid. ,

para. 49
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Dans certains pays d'Afrique et d'Asie, un quart ou moins des enfants de onze
à quinze ans sont inscrits dans des écoles, et, pour chaque enfant qui termine
un cycle dl étudea , quatre enfants redoublent ou abandonnent leurs études.

Outre la nécessité de mettre l'enseignement à la portée d'un plus
grand nombre d'enfants et d'améliorer le contenu des matières enseignées,
il importe d'adapter et de moderniser les méthodes d'enseignement. Une grande
partie de l'éducation est actuellement de caractère trop académique, "la
science est par trop souvent enseignée d'une manière stéréotypée et dogma­
tique (1)", l'enseignement technique est soit de caractère trop l' profession-
nel " soit trop général et théorique et peu d'efforts s ont entrepris pour adap­
ter Il éducation aux besoins locaux. Il importe d'utiliser davantage de moyens
dt aide audio-visuels, sur une base expérimentale, pour déterminer l'utilité
potentielle pour l'enseignement de photographies, de projections cinémato­
graphiques et dl émissions de radio et de télévision. Bien qu'une éducation
internationale soit parfois la solution la plus économique ou même la seule
alternative possible, on a trop souvent jusqu'ici compté sur la formation à
l'étranger et les pays industrialisés n'ont guère accordé suffisamment de
fonds pour la création ou la consolidation d'institutions nationales et régionales.

Cela a accentué le phénomène de l"'exode des compétences" da à la ten­
dance croissante des sociétés les plus riches "à surenchérir sur les pays
en voie de développement pour acquérir un capital humain de haute qua-
lité (2)."

Dans un rapport prépare ~~1 collaboration avec les institutions spé­
cialisées, le Secrétaire général a fait un certain nombre de suggestions en
vue de favoriser une utilisation plus rationnelle des ressources humaines (3).
Bien qu'une centralisation excessive présente des inconvénients ( car elle
peut empêcher des progrès même limités, o.u produire des pays mal adap-

tés aux situations locales), le Secrétaire général a fait remarquer que main­
tenant" la mise en valeur des ressources humaines relève souvent de plusieurs

(1) ONU, DocumentE/4353/Add. l du3 Mai 1967, para. 161
(2) Jbâd,. , para. 135. L'Inde offre des" bourses de retour "spéciales pour

encourager les hommes de sciences qui onté été à l'étranger à revenir
au pays.
(3) Le Directeur du Programme des Nations Unies pour le développement a

estimé qu'environ 10 ro des ressources humaines seulement sont actuel­
lement utilis ées de façon productive.
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ministères, de sorte que certains aspects majeurs du problème restent mal
définis sans que puissent se dégager une conception et une politique d'ensem­
ble ". Les gouvernements devraient donc, à mon avis, confier à un organis­
me central le soin d'élaborer une politique et une planification des ressources
humaines (1). L'attention devrait être centrée sur les types de formation qui
ont Il le plus grand effet multiplicateur possible 'l, à savoir: la formation de
professeurs, de directeurs, de conseillers, d'agents de vulgarisation, d' agents
du développement communautaire et de personnel pour l'entretien de l'équi­
pement industriel. L'alphabétisation fonctionnelle devrait être envisagée
comme faisant partie intégrante des programmes de développement alimen­
taire et agricole et d'autres programmes de développement rural (2)". L'ob­
jectif fondamental de tout type d'éducation devrait être dl aider 11 étudiant
à connartre et à comprendre son environnement et à développer son adapta­
bilité aux conditions changeantes.

Les organisations internationales devraient coordonner leurs mé­
thodes dl approche afin dl éviter Il de donner des conseils incompatibles et
divergents sur le choix des priorités "(3). Il est surtout essentiel de fournir
une assistance conçue de manière qu'il soit d1lment tenu compte du rôle des
ressources humaines dans l'élaboration des plans de développement. Cette
assistance doit porter principalement sur la formation de cadres de person­
nel qualifié, le développement à tous les niveaux du système d'éducation,
l'adaptation et la production de matériel d'enseignement et l'amélioration du
rassemblement et de l'analyse des données et des informations. Les études
réalisées par les organisations internationales devraient comprendre des
plans établissant à titre indicatif les besoins en main-d'œuvre, les objectifs
de l'emploi et les r ôles respectifs des différentes catégories de personnel,
ansi. que les types d'enseignement ou de formation.

2 - Les ress ources naturelles :

L'' une des clefs du développement économique est la mise en valeur
efficace des ressourc:es naturelles. LI été 1966, l'ECOSOC a examiné trois
propositions d'études globales à effectuer sous une direction commune, en
une période de cinq ans, et portant respectivement sur les ressources miné­
rales, les ressources hydrauliques et les sources d'énergie. Le co1lt total
est estimé à 11. 400.000 dollars (4). La première étude couvre les minerais

(1) ONU, Document E/4353 du 8 Mai 1967, para. 55
(2) ONU, DocumentE.4353/Add. 1 du3 Mai 1967,

para. 199
(3) Ibid, para. 107
(4) ONU, Document E/4302 du 20 Mars 1967
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de fer, les métaux non ferreux importants et, dans la mesure du possible,
les ressources minérales des z ôn es côtières sous -marines des pays en
voie de développement, ainsi que l'exploitation et la réouverture de certaines
mines. L'étude sur les ressources hydrauliques comprend deux parties:
les besoins et les ressources en eau des pays en voie de développement pau­
vres en eau, d'une part, et la possibilité de mise en valeur des cours d'eau
internationaux, d'autre part (1). La trois ième étude couvre les sources
d'énergie géothermique, les schistes bitumineux, et les petites centrales
électriques: emplacements possibles, estimations grossières des besoins
et spécifications pour leu r construction. Dans toutes les études, on s'efforce
principalement d"1identifier des problèmes, des besoins et des possibilités 11

dans les pays en voie de développement (2).

Les travaux seront réalis és par trois petites équipes, chacune
dirigée par un chef d'équipe. On s'appuiera dans une large mesure sur les
données existantes qui seront compilées et analysées. A ces travaux s'ajou­
teront des opérations sur le terrain pour rassembler les renseignements
complémentaires qui pourraient s'avérer nécessaires.

L'ECOSOC a approuvé le programme d'études et il a créé un Comité
spécial du Conseil, qui se compose de vingt-deux membres et qui est chargé
d'examiner les travaux préparatoires en vue de l'exécution du programme
d'études, de llanalyser et de rechercher les moyens de le financer. Le
Conseil s'est félicit é Il des offres généreuses de contributions déjà faites
par certains gouvernements Il et a lancé un appel pour que d'autres contri­
butions soient effectuées. Le Conseil a d'autre part demandé à l'Assemblée
dl examiner les Il dispositions à prendre pour assurer le financement des
travaux préparatoires Il et Il d'ouvrir les crédits nécessaires .•• au budget
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies "(3).

Dans certains domaines de 1'étude, les activités courantes et futures
de l'Organisation des Nations Unies fourniront des renseignements supplé­
mentaires dont pourront profiter les équipes. Au printemps 1967, un bref
rapport a été publié sur les faits nouveaux intéressant l'énergie solaire et
géothermique, les schistes bitumineux et les piles à combustibles (4). Un
Centre expérimental de l'énergie solaire a été créé à Niamey, au Niger, Un
colloque international sur l'énergie géothermique a eu lieu en Octobre 1967
sous les auspices de l'UNESCO et de l'Union géodésique et géophysique

(1) On prêtera également attention aux possibilités de dessalement de l'eau
de mer, là où cela paraftra économiquement possible. Pour un rapport
sur les développements récents dans ce domaine, voir ONU, Document
E/4307 du 27 Mars 1967.

(2) ONU, Document E/4302 du 20 Mars 1967, Annexe I, para. 14
(3) ECOSOC, Résolution 1218 (XLII), 1er Juin 1967. Le texte anglais de la

Résolution parle de crédits ouverts Il as appropriate Il

(4) ONU, Document E/4303 du 9 Mars 1967.
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internationale. Un colloque sur la mise en valeur et l'utilisation des schistes
bitumineux a eu lieu en URSS en 1968. On envisage également de tenir un
cycle d'études sur les problèmes de la production et de la distribution des
petites centrales électriques.

Les Nations Unies jouent un rôle déterminant dans le développe­
ment éc onernâque de l'Aft.:ique. Malgré les iluluffisances Q.ot~eB. leurs
différents organes coordonnent bien la coopération internationale.
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TITRE II

ORGANISATIONS DES NA TIONS UNIES

A COMPETENCE SOCIALE

CHAPITRE 1

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL ( O. 1. T. )

Issue du traité de Versailles (1), l'Organisation 1nœrnationale du T~-.

a été fondée en 1919, sous forme d'un organisme autonome rattaché à la
Société des Nations. Sa constitution originale faisait partie du Traité de Ver­
sailles (2). Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, en 1946, la jeune
organisation des Nations Unies, qui dut remplacer la défunte Société des
Nations, signa un accord avec 1'0.1. T., devenœla première institution spé­
cialisée, de la nouvelle Organisation. L'ONU reconnut la responsabilité de
l'O. 1. T. dans le domaine du travail et des conditions sociales des travail­
leurs.

SECTION l - Principes -

L'Organisation Internationale du Travail a pour mission de contribc...:r
à l'établis s ement dl une paix unive rs elle et durable par l'instauration de la
justice sociale.

Sa structure tripartite la différencie des Nations Unies et des organisa­
tions intergouvernementales rattachées aux Nations Unies. En effet, les re­
présentants des organisations d'ouvriers et de patrons participent sur un
pied d'égalité avec ceux des gouvernements à l'élaboration de sa politique et
au contr8le de s es activités.

Les buts et objectifs de l'O. 1. T. sont énoncés dans sa Constitution
élaborée en 1919. Parmi les tâches .auxquelles se consacre l'OIT, on peut
citer:

- la réglementation des heures de travail, notamment la fixation d'une
durée maximale de la journée et de la semaine de travail ;

(1) 28 Juin 1919.

(2) Traité de Paix entre les Puissances Alliées et Associées et l'Allemagne
protocole signé à Versailles, le 28 Juin 1919. Paris- Imprimerie Na­

tionale 1919. Partie XIII: Travail. '0'0. lq8 - 21L
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- le recrutement de la main-dl oeuvre et la lutte contre le chômage;

- la garantie dl un salaire assurant des conditions d' existen ce conve-
nables

- la protection des travailleurs contre les maladies générales ou pro-
fessionnelles et les accidents résultant du travail ;

- la défense des intérêts des travailleurs occupés à l'étranger

- l'affirmation du principe" à travail égal, salaire égal" ;

." l'affirmation du principe de la liberté syndicale;

- l'assistance technique aux pays sous-développés.

La 11 Déclaration de Philadelphie ", adoptée par la Conférence interna­
tionale du Travail de 1944, et qui a été jointe ultérieurement à la Constitution
de 1'0. I. T., rappelle les principes dont s'inspire l'Organisation et affirme
que:

11 Tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance,
ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et le dévelop­
pement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et
avec des chances égales '1.

11

11

11

11

La Déclaration réaffirme entre autres les principes suivants

- Le travail ntest pas une marchandise.

- La liberté dl expression et dt association est une condition indispensable
d'un progrès soutenu;

- La pauvreté, partout où elle existe, constitue un danger pour la pros­
périté de tous ;

La lutte contre le besoin doit être menée avec une inlassable énergie
au sein de chaque nation, et, dans un effort continu et concerté sur le
plan international, les représentants des travailleurs et des employeurs
doivent participer, sur un pied d'égalité avec les représentants des
gouvernements, aux libres discussions et aux décisions prises dans un
esprit démocratique en vue de favoriser le bien-être général.

SECTION Z_Organisation Institutionnelle -

L'action de 1'0.1. T. s'exerce à l'aide de trois organismes principaux :
la Conférence Internationale du Travail, le Cons eil dt administration et le
Bureau International du Travail, dirigé par un Directeur général.

a) - La Conférence est l'organisme chargé d'établir les programmes.
Elle se réunit au moins une fois par an. Elle est composée de délégations
nationales comprenant deux délégués gouvernementaux, un délégué des ouvriers
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et un délégué des patrons. Chaque délégué dispose d'une voix à la Conférence.

La principale fonction de la Conférence est d' établir les normes sociales
internationales sous la forme de conventions internationales du travail et de
recommandations. (Les conventions de l' O. r, T ~ lient les gouvernements qui
les ont ratüiées ; quant aux r ecornrnandati.ons , elles fixent des objectüs mais
ne sont pas sujettes à ratüication)~ En outre, lOa Conférence désigne les
membres du Conseil d'administration, adopte le budget annuel de l'Organisation,
examine de quelle manière les conventions et recommandations sont appliquées
et se prononce sur les questions qui lui sont soumises par le Conseil d'admi­
nis tration ou qui sont soulevées par les délégués.

b)- Le Conseil d'administration est le conseil exécutif de l'Organisation. i

Il est composé de quarante membres: dix représentent les patrons, dix les
ouvriers, et vingt les gouvernements. Chacun des troE groupes représentés
à la Conférence élit ses r-epxés entants au Conseil d'administration, à l'excep­
tion de dix représentants de gouvernements des pays les plus importants du
point de vue industriel, auxquels des sièges permanents sont réservés et qui
ne participent pas aux élections des dix autres représentants de gouvernements.
Les élections ont lieu tous les trois ans.

Le Conseil d'administration élit le Directeur général et dirige l'acti­
vité du Bureau international du Travail et des différents comités et commis­
sions de 1'0.1. T. Il décide de la politique et des programmes de travail,
établit l'ordre du jour de la Conférence générale pour autant qu'il n'est pas
fixé par la Conférence elle-même et prépare le budget annuel. Le Conseil
d'administration a constitué dans son sein plusieurs commissions chargées
de problèmes particuliers.

cl - Le Bureau International du Travail, (1) installé à Genève, Suisse,
assume en permanence le secrétariat de 1'0. I, T. Il fournit le personnel né­
cessaire à la Conférence, au Conseil d'administration et aux autres réunions
ou conférences. Il prépare les documents de ces réunions, publle divers pé­
riodiques, études et rapports sur des questions sociales et économiques,
rassemble et diffuse des renseignements sur les sujets de la compétence de
1'0. I, T. Il entreprend les enquêtes et exécute les programmes de travail qui
sont prescrits par la Conférence et le Conseil d'administration.

Parmi les principales questions étudiées ces dernières années, on peut
citer: l'évolution de la technologie et la politique sociale, les relations entre
employeurs et travailleurs, le développement des qualifications, la produc­
tivité, l'administration du travail ( y compris la formation professionnelle ),
la sécurité sociale et les droits de l'homme.

Le BIT possède des bureaux de correspondance à Bonn, Londres, New­
York, Ottawa, Paris, Rio-de-Janeiro, Rome, Tokyo et Washington, et des

(1) L'ancien ministre français Albert Thomas en fut le premier Directeur entre
1919-1932. Depuis 1948, c'est l'Américain David Morse qui dirige cet orJla
nH:lrnf>~
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correspondants dans de nombreux pays. Un bureau assure, à New-York, la
liaison avec les Nations -Unâes , D'autres bureaux de co!respondance ont été
ouverts en 1959 à Buenos -Aires, au Caire et à Mos cou. De's bureaux régionaux
pour l'Afrique sont installés à Addis -Abeba, Dar-es -Salam, Lagos, Dakar et
Alger; pour l'Amérique centrale à Mexico, l'Amérique du Sud: Lima, l'Asie
à Bangkok, le Moyen-Orient à lstan bul, et Beyrouth.

Outre ces trois organes principaux, l' O~ I, T. agit par le moyen de
différents organismes subsidiaires spécialis és :. conférences régionales, com­
missions d'industrie ( où la représentation tripartite est également en vigueur)
et diverses commissions d'experts.

A l'origine, les membres de l'Organisation furent les premiers mem­
bres de la Société des Nations, l'adhésion à ~a S. UN entraihant l'adhésion à
l'O. l. T.

Entre 1919 et 1945, plusieurs pays qui n'étaient pas membres de la
S. UN ont été admis au sein de l' OIT.

La Constitution prévoit maintenant que tout membre des Nations Unies
peut devenir membre de l'O. I, T. en acceptant les obligations que comporte
cette adhésion, et que les pays non membres des Nations Unies peuvent être
admis au sein de l'O. I, T. par un vote de la Conférence à la majorité des deux
tiers.

En janvier 1959, quatre-vingts pays étaient membres de l'O. I, T. En
Septembre 1967, l'Organisation comptait 118 membres.

V activité de l' Organis ation est financée par un budget voté chaque
année par la Conférence générale et couvert chaque année par les gouverne­
ments des Etats membres selon un bar-êrne de contribution approuvé par la
Conférence.

SECTION 3Activités pour le développement en Afrique -

Depuis sa création, 1'0.1. T. a joué un rôle prépondérant dans le
relèvement des niveaux de vie dans le monde entier. Les travaux qu'elle accom­
plit à cette fin avec l'aide des gouvernements, des employeurs et des travail­
leurs sont de trois ordres: sur le plan international, elle fixe les normes
~latives au travail et aux questions sociales; sur le plan national, elle aide
les pays à avancer dans la voie du progrès social grâce à l'assistance techni­
que qu'elle leur accorde; enfin, elle centralise et diffuse des informations
d'intérêt soci al et économique.
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a) Fixation de nor me s

Les principes internationaux règlent la conduite des nations qui s'ef­
forcent de résoudre les problèmes sociaux qui se posent à elles et d'atteindre
d'une manière rationnelle et méthodique les objectüs qu'elles se sont fixés.
Ces principes revêtent la forme de conventions internationales et de recom­
mandations qui sont adoptées par la Conféz-ence à la majorité des deux tiers.
Aux termes de la Constitution de 1'0.1. T., les gouvernements des Etats
membres sont tenus de soumettre chaque convention aux autorités compétentes
de leur pays pour examen. Lorsque la convention est ratüiée, le gouvernement
doit adresser à PO.l. T. un rapport annuel afin de lui rendre compte des me­
sures prises en vue.de donner effet aux dispositions de la convention et trans­
mettre des copies de ces rapports aux organisations d'ouvriers et de patrons
les plus représentatives.

Des dispositions spéciales sont prévues pour les Etats fédératüs ( les
Etats -Unis, le Canada, et la Suisse par exemple) et couvrent le cas où la
question qui fait l'objet d'une conventâon donnée relève normalement de la
législation des düférents Etats, provinces ou cantons. En pareil cas, le
gouvernement fédéral n'est pas tenu d'agi r directement.

Les recommandations ne sont pas sujettes à ratüication. Les Etats
membres sont tenus de présenter périodiquement un rapport sur l'état de leur
législation et de lape atique nationale quant aux normes fixées dans les conven­
tions non ratüiées et dans les recommandations.

Les conventions et recommandations couvrent des questions telles que :
emploi et chômage ( services d'emploi, programmes nationaux de développe­
ment, dispositions prévues en cas de chômage ); conditions générales d'em­
ploi ( salaires, durée du travail, repos hebdomadaire, congés pays annuels );
conditions d'emploi des enfants et des jeunes gens (âge minimum, examens
médicaux, formation professionnelle et apprentissage, travail de nuit ); tra­
vail féminin ( protection de la maternité, travail de nuit, emploi dans les
industries insalubres) ; hygiène industrielle, prévention des accidents et
bien-être des travailleurs; . assurances sociales; relations industrielles
inspection du travail; statut des gens de mer; migrédons; statistiques; liber­
té syndicale et protection du droit d'association.

La porte de ce vaste ensemble de principes ne peut être évaluée sta­
tistiquement. En effet, même si les conventions n'entrent pas en vigueur, les
discussions qui précèdent leur adoption, le fait même de cette adoption, ainsi
que les rapports périodiques dont elles font l'objet de la part des gouvernements
font qu'elles exercent une certa~ influence. Certaines dispositions des conven­
tions maritimes sont maintenant d'une application courante dans la construction
des nouveaux modèles de navires de haute mer. D'autres conventions ont été
incorporées intégralement dans des règlements nationaux.

b) - Assistance technique -

Depuis sa création, 1'0.1. T. fournit une assistance technique aux pays
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qui en sont membres. Après la deuxième guerre mondiale, cependant, les
problèmes de la reconstruction et la nécessité d'assurer le développement
économique de nombreuses régions sous-développées du globe l'amenèrent
à accorder une importance accrue à cet aspect de son activité. Il ne s'agis­
sait plus tant de faire respecter des normes que de relever les niveaux de vie
et de productivité dans un monde où tous les pays sont solidaires. Depuis 1950,
où a été mis au point le Programme élargi dl assistance technique des Nations
Unies et des institutions spécialisées, 1'0. I, T. participe à la réalisation de
ce Programme. Elle collabore également avec des organismes régionaux tels
que la Communauté européenne du charbon et de l'acier. En 1958, on estimait
à 3.440.000 dollars environ les dépenses de l'OIT financées par les fonds
d'assistance technique des Nations Unies.

Cette somme a permis de fournir aux pays différentes formes d'assis­
tance technique: avis d'experts, organis ation dl instituts. et de programmes
de formation, échanges d'informations techniques, octroi de bourses de
perf ectionnement et de bourses de stage, organisation de cycles d'études et
de cours, achat de matériel. En 1958, l'O. I, T. a envoyé en mission 318 ex­
perts et octroyé 134 bourses de stage et 152 bourses de perfectionnement.
On estime à 198.000 dollars le montant des autorisations d'achat de matériel
et à 78.000 dollars celui des commandes placées en U. R. S. S. et qui ont été
imputées sur l'allocation en roubles pour 1958.

En raison de la nature universelle des objectifs qui lui ont été assi­
gnés, l'O. I, T. ne pouvait ignorer le grave problème que pose le sous -déve­
loppement dans l e monde. Aussi son programme d'activités pratiques est-il
aujourd'hui d'une ampleur et d'une complexité sans précédent. Il représente
plus de la moitié de toute l' œuvre de 110. I, T. LI action de coopération techni­
que de l'O. I, T. a pris une extension rapide depuis la mise en œuvre du Pro­
gramme élargi d'assistance technique des Nations Unies en 1950 ; elle a reçu
une nouvelle impulsion. avec la création du Fonds spécial des Nations Unies
en 1959. Ces deux pr~,famrnes ontété réunis en 1966 et constituent, l'un, le
secteur" Assistance technique", et l'autre, le secteur Il Fonds spécial" du
Programme des Nations Unies pour le développement. Dans la limite, de ses
moyens, 1'0. I, T. fournit également une aide technique de plus en plus impor­
tante au titre de son budget régulier.

C'est le secteur Fonds spécial qui a pris l'extension la plus marquée.
A la fin de 1967, le Fonds spécial avait confié au B.1. T. l'exécution de 92
projets, dont 65 étaient déjà en voie de réalisation. Les crédits alloués par
le Fonds spécial pour ces 92 projets s'élèvent à 82.784.287 dollars; compte
tenu des contributions de contrepartie des gouvernements, le coût total se
monte à 137.779.500 dollars. Les dépenses annuelles pour les projets du
Fonds s pécialdont le B.1. T. est l'agent d'exécution ont atteint 5.955.497 dol­
lars en 1964, 6.536.085 dollars en 1965 et 7.235.831 dollars en 1966.
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Les dépenses au titre du secteur Assistance technique étaient de
5. 149.851 dollars en 1965 et de 5. 600. 000 dollars en 1966. Les crédits du
budget régulier ont passé de 1. 620.802 dollars en 1965 à 2.014.251 en 1966.

La répartition géographique des activités de coopération technique
de 1'0.1. T. pour 1966 s'établissait comme suit: Afrique, 39 pour cent;
Asie, 20,8 pour cent; Arnér'ique latine, 18;8 pour cent; Proche et Moyen­
Orient, . Il, 5 pour cent; Europe, S, 1 pour cent ; projets interrégionaux, 4,5
pour cent.

L'extension des activités pratiques de 1'0.1. T. s'est aussi traduite
par l'augmentation du nombre des missions d'experts, qui a passé de 784 en
1964 à 802 en 1965, pour atteindre 933 en 1966. En outre, plus de 3.500 bourses
d'études ont été accordées à des ressortissants de divers pays pour leur
permettre de perfectionner leurs connaissances au cours de stages à l'étran­
ger, et quelque 3.300 bourses ont été octro)éesà des participants à divers
séminaires organis és par 1'0.1. T. Enfin, près de 2.500 stagiaires ouvriers
ont été envoyés pour faire des s tages de perfectionnement dans des entrepri­
ses de pays industrialisés.

L'action de coopération technique de 1'0.1. T. porte sur les principaux
domaines ci-après; organisation de la main-d'oeuvre, y compris la forma­
tion professionnelle; productivité et perfectionnement des cadres dirigeants
des entreprises; sécurité sociale, sécurité et hygiène du travail, éducation
ouvriè re, réadaptation profes s ionnelle des invalides, développement des ins­
titutions rurales et coopératives ; petites industries et artis anat; conditions
de travail; administration du travail.

Les activités pratiques de 1'0.1. T. s'inspirent des principes et des
normes établis par la Conférence Internationale du Travail et 1 es diverses
réunions techniques. A leur tour, les expériences acquises lors de l'exécution
des projets d'action pratique permettent d'orienter l' œuvre normative et la
recherche. L'une des tâches du B. 1. T. consiste à coordonner ces deux for­
mes d'activités complémentaires. Un nombre croissant d'ouvrages techniques
s ont publiés au siège pour faciliter le travail des experts internationaux et
de leurs homologùes nationaux; guides à l'usage des inspecteurs du travail,
des administrateurs de la sécurité sociale, des dirigeants de coopérative,
manuels ~ l'intention des mécaniciens sur automobiles, etc.

L'O. 1. T. a ouvert des bureaux dans diverses parties du monde; ils
ont pour mission de coordonner les activités pratiques qui se déroulent dans
chaque région.
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c) Activités pratiques en Afrique.

Dans un article bien connu, publié dans le Recueil Penant (1), le pro­
fesseur P.F. Gonidec a étudié de façon exhaustive l'action de l'O.I.T. pen­
dant la période coloniale; nous ne reviendrons pas là-dessus, sauf dans des
circonstances exceptionnelles. Il nous suffira, d'examiner ce qui a été accom­
pli ces dernières années ou qui est en cours de réalisation depuis la souve­
raineté juridique des Etats africains en 1960.

L'assistance technique ou activités pratiques constituent une part
importante dans l' œuvre d' ens emble de 1'0. I, T. en Afrique auprès d'Etats
souverains, et dans le cadre de la Décennie du Développement. En 1965, des
projets d'assistance technique ontétéentrepris ou poursuivis dans les pays
suivants d'Afrique: Algérie, R. A. U., Cameroun, R. Centrafricaine, Congo
Kinshasa, Dahomey, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinée, Libye, Maroc, Mau­
ritanie, . Nigéria, Rwanda, Sénégal, Somalie, Soudan, Tanzanie, Togo et
Tunisie.

Ces activités pratiques r-evêterrt des formes diverses: dans les pays
qui ne possèdent ni législation, ni institution de sécurité sociale, une premiè­
re mission a pour t~che de déterminer les priorités des besoins sociaux de
ces pays, en tenant compte de leurs possibilités économiques, financières,
administratives et médicales. Une telle aide a été accordée à de nombreux
pays, notamment le Ghana, la Libye, le Maroc, le Nigéria, le Soudan et la
Tunisie. Dans certains pays comme la R.A. U., l'action de 1'0.1. T. a consis­
té à aider à la préparation d'un plan général d'introduction de la sécurité
sociale. Dans d'autres cas, il s'agit d'assister les gouvernements (2) pour
traduire un plan approuvé de sécurité sociale, en une législation détaillée
et applicable de sécurité sociale. Une telle assistance a été donnée au Came­
roun, au Congo :Kinshasa :, au Gabon, à la Mauritanie, et à la Tunisie.

Une autre forme d'activité pratique en matière de sécurité sociale
consiste à aider un gouvernement à mettre en vigueur la loi adoptée, et qui
généralement porte sur l'élaboration de réglements administratifs ainsi que
sur les programmes de formation du personnel. Des missions ont été accom­
plies dans nombre de paYA africains avec cet objectif. En outre l'aide techni­
que de l'O. I, T. est également sollicitée pour analyser le fonctionnement de
régimes en vigueur depuis plusieurs ann ées , Cette aide a pour but d'assurer
la solidité des nouveaux régimes et de prévoir leur extension future. Il
arrive qu'il s'agisse d'analyser les sources des difficultés rencontrées et de
propos er les réformes qu'il y a lieu d'apporter à la législation, l'administra­
tion ou l'organisation financière du régime de sécurité sociale. Enfin, l'action

(1) (1) Rec, Penant : Il L'Organisation internationale du travail et l'Afrique
Noire. Universalisme et régionalisme ", Paris 1960, pp. 273 - 290

(2) cf. P. F. Gonidec : Il L'O. 1. T. et l'Afrique Noire Il ,op. déjà cité.
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pratique de l'O.I.T., cOD.iéte souvent à fournir Wle aide dans le domaine ac­
tuar ie l et finan<"Ïer de sécurité sociale. Parmi les pays qui font appel à
1'0.1. T. dans ces divers<bmaines, citons le Carne r oun , le Dahomey et la
Tunisie. Dans certains cas, 11 assistance techn ique fournie par l'O.I.T. prend
la forme de consultations prolongées au siège de l'O. I. T. à Genève avec des
experts nationaux qui désirent obtenâ r ..l' avis de l'Organisation pour la solu­
tion de problèmes de sécurité sociale.

Cependant, pourrendre plus efficace et plus rapide l'aide technique
de 110.lT avec les pays africains qui la sollicitent, des équipes permanentes
d'experts régionaux ont été constituées et se constituent chaque année. Ces
experts s ont œmpéterrta en différentes matières et sont chargés deatisfaire
aux demandes urgentes des Gouvernements ou de suivre l'application des
recommandations formulées dans le cadre de projets réalis és auparavant,
ou encore dl entreprendre de courtes missions d'exploration ou dl information.
Depuis 1966,"un e équipe de trois experts en sécurité sociale, qui s'occupent
respectivement des questions de législation et d'administration, des problèmes
dl organisation et des questions de méthode et de comptabilité, est à l' œuvre au
Congo Kinshasa Il (1) • Dans la même année 1966, 11 exécution d'un nombre
important de " projets-conseils ", en matière de sécurité sociale a été pour­
suivie au Burundi, en République Centrafricaine, en Ethiopie, au Gabon, au
Ghana, en Libye, au Mali, au Niger, au Sénégal, en Tanzanie, au Tchad et en
Tunisie. " La plupart de ces projets ont pour objet de fournir une assistante
dans la recherche de solutions aux problèmes posés par la planification de la
sécurité sociale et par la transition des régimes exi stants à des systèmes
mieux adaptés à l'économie, et aux caractéristiques sociales des pays intéres­
s és "(Z).

LI examen des activités sociales de 1'0. I. T. en Afrique fait apparaftre
une constatation très importante et qui relève du domaine psychologique. Car,
le travail ~ accomplir dans le domaine de la sécurité sociale n ' est pas exac­
tement le même dans toutes les régions africaines: pour l'Afrique francophone
il s'agira d'adapter les pratiques administratives et dl examiner le mode de
financement dans le domaine des prestations familiales, et, en Afrique anglo­
phone Il de mettre en place de nouveaux systèmes ou de réviser les systèmes
existants (3).

Quelques projets nationaux ont été provisoirement susp~ndus en 1967
comme, en Mauritanie, où un programme à long terme entr epz-ts en 1961, a.
donné en 1967 " un Code de sécurité sociale prévoyant 11 allocation de pres tatrone

(1) 0.1. T. Rapport du Directeur général. 2è partie: Activités de l'OIT 1966,
p. 22

(Z) id.

(3) Aètivités de l'OIT 1967, Rapp. du Directeur général (partie 2)5Zè session
1968, p 18
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aux familles. ainsi quiun système de sécurité sociale perfectionné, et un per­
sonnel qualifié' I chargé de I' adrrrin Is tz-e r'{L). En 1967, des projets opération­
nels entrepris en Afrique auraient également \Ule portée et..des objectifs dif­
férents 11 au Niger, l'aide a été fournie pour la création d'\Ul régime national
de pensions ; au Nigéria, une étude du fonctionnement du Fonds de prévoyance;
et un e réforme du système de sécurité sociale de trois autres pays africains.
Enfin, en Septembre - Octobre 1967, de n ornb r eux directeurs de fonds de
sécurité sociale africains, ont participé au Quatrième Cycle régional africain
dl études de la sécurité sociale, tenu à Yaound é au Centre Africain de perfec­
tionnement des cadres de l'administration du travail~ Ils ont contribué acti­
vement à l'élaboration dlun p r og r amrne à long terme de perfectionnement des
Cadres de l'administration de la sécurité sociale en Afrique. Ils ont eu aussi
11 à étudier et à préparer des rapports techniques sur les problèmes de la
sécurité sociale: déséquilibre financier actuel des systèmes de prestations
familiales en Afrique, planification et administration de fonds de la sécurité
sociale, création et mise à jour de fichiers, etc. 11 (2).

2 - Sécurité et Hygiène du Travail :

Au point de vue du travail, les activités de l'OIT en Afrique n'en sont
pas moins importantes ; dans le cadre de la décennie du développement. " la
coopération technique dans le domaine des conditions générales de travail a
consisté essentiellement à soutenir des projets dans le Cadre d'autres grands
programmes" (3) En Aout-Septembre 1967, un cycle d'études interrégional
sur les salaires a été organisé au Danemark. Au cours de cette réunion, un
expert a été chargé dl aider à fixer le salaire minimum en Ethiopie ; et il a
constaté la bonne marche du programme d'amélioration des conditions de
vie et de travail rural commencé au Tchad en 1963. Selon l'O. I. T. 11 la ten­
dance actuelle de la Coopération technique en matière de sécurité et d'hygiène
du travail consiste de plus en plus à reconna1:tre que la prévention des acci­
dents du travail et des maladies professionnelles contribue à rendre le travail
moins pénible et plus productif. La raison en est que la liste des sciences
et des techniques appliquées à ce domaine s'allonge constamment et englobe
par exemple, la physiologie, la psychologie et la sociologie. Ensemble et
séparément, elles favorisent un meilleur ajustement du travail à l'homme
et de l'homme au travail, tant du point de vue physique que mental ", Il en
résulte naturellement que 11 le nombre de demandes d'assistance en vue de
la création dl organismes mixtes va en augmentant 11 (4). Le rôle de ces orga­
nismes est devenu important, car, en plus des problèmes traditionnels de
protection des travailleurs, ils s ont responsables de Il l'application généralis é e
des principes et des instruments relatifs à la prévention des accidents et à
la protection de la santé". CI, est dans cet esprit que deux projets opération­
nels ont été entrepris en 1967 à Héliopolis (R~ A. U.), au centre de l'Institut

(1) Activité$ de l'OIT 1967, Rapp. du Directeur Général-2è partie 52è session.
(2) id.
(3) id.
(4) O. I. T. Rapport 1968, Activités 1967.



- 120 -

de sécurité et d'hygiène du travail, ainsi qu'à Ankara. Ces projets approuvés
en 1967 et entrepris sous l'égide du PNUD et du Fonds spécial, ont pour objet
de mettre en train des instituts de sécurité et dl hygiène du travail. D'autre
part, deux projets nationaux ont été exécutés en 1967 en Ouganda et en Tuni­
sie: le projet de I' Ouganda est dirigé par l'association 0.1. T. -O. M. S. et
concerne les problèmes relatifs à l'hygiène du travail en Ouganda, en Tanza­
nie et au Kenya, afin de formuler des recommandations au sujet de la créa­
tion d'un institut régional d'hygiène du travail. En Tunisie" le projet fait
partie d'un programme intégré de l'Institut national de productivité dans le
domaine du perfectionnement des cadres dirigeants", et le rôle de l'expert
est d'aider à élaborer des règles de sécurité et de fournir des conseils en la
matière" .

3 - Les problèmes de la profession -

La profession suscite de graves problèmes en Afrique, et sollicitent
l'attention de 1'0. L T. (1)

a) La Formation professionnelle: La formation professionnelle a très
vite pris la première place parmi les activités pratiques de l'organisation.
Plus de la moitié des crédits destinés à la coopération technique lui sont
consacrés. Presque tous les pays en voie de développement ont utilisé les
services des experts du B. 1. T. dans ce secteur~ Ils ont été aidés à l'élabo­
ration des programmes dl instruction et du matériel didactique, sur 1'orga­
nisation et la gestion des établissements de formation, sur la formation des
instructeurs et des cadres de mattrise, sur l'organisation de stages de per­
fectionnement technique. Cette aide était et est encore sollicitée pour répon­
dre à des besoins immédiats de main-d' œuvre, mais elle tend de plus en plus
vers l'accroissement de la qualification d'ensemble des travailleurs, manuels
et non manuels. Cette expansion des activités pratiques de l'O. I. T. en ma­
tière de formation professionnelle est d~à divers facteurs: une expérience
acquise hors de l'exécution des opérations organisées dans le cadre du Pro­
gramme d'assistance technique des Nations Unies, a permis à l'O. I. T. d'en­
visager des méthodes d'action plus efficaces; d'autre part, aussi bien dans
les institutions des Nations Unies que dans les pays intéres s és, une doctrine
du développement économique SI est progressivement élaborée et implique
une politique de main-d' œuvre plus précise. Enfin, la mise en œuvre du
Fonds spécial des Nations Unies permet des opérations de plus grande enver­
gure et de plus longue durée que jusqu'à présent.

Ce nouveau programme tend, entre autres, à la création d'organismes
nationaux chargés de planifier, coordonner et contrôler la formation profes-
s Ionnelke , ainsi que de nouveaux systèmes de formation professionnelle orien­
tés essentiellement vers l'entrepris e. Au tenre de 1966, 111 projets étaient
en cours de réalisation dans 89 pays, parmi Ies quea plua de 310 postes d'ex­
perts étaient prévus.

(1) cf. p~ F ~ Gonddec, op. cité
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" En même temp~, 11 0 . 1. T. a effectué une mise au point des conceptions
ge~er.al~s de l~ formatlon professionnelle. Elle avait, dans le passé, consa­
cre differents mstruments internationaux à 11 apprentissage, à la formation
et la rééducation professionnelles. En 1962, elle a adopté une recommanda­
tion internationale qui contient des normes détaillées Si appliquant à toute
formation destinée à préparer ou à réadapter une personne à un emploi initial
ou non, ou à une promotion. Le nouvel instrument énonce le principe de base
selon lequel 11 la formation n' es t pas une fin en elle-même, mais un moyen
de développer les aptîtudes professionnelles dlune personne, compte tenu des
possibilités d'emploi, et de lui permettre de faire usage de ses capacités au
mieux de ses intérêts et de ceux de la communauté ". Le texte décrit la for­
mation comme Il un processus se poursuivant durant toute la vie profession­
nelle dlun individu, selon ses besoins en tant qui individu et que membre de
la communauté ", Les dispositions de la recommandation sont groupées sous
les têtes de chapitre suivantes: plan national et administration nationale,
mesures de coopération, information sur les possibilités de formation, mesu­
res pour l'orientation professionnelle et la sélection, préparation préprofes ...
sionnelle, organisation de la formation, méthodes et moyens de formation,
formation par les entreprises, apprentissage, formation accélérée, forma­
tion du personnel d'encadrement et des agents de médtrise jusqu'al niveau
de contrema1tre, personnel enseignant dans les institutions de formation et
les entreprises, pays en voie dl industrialisation, coopération internationale.
Avec cette recommandation, 1'0. I, T. possède un corps de normes pour appuye:
son action dans les différents pays qui requièrent la coopération internatio­
nale en matière de formation professionnelle.

D' apr-ës le rapport 1968 de 1'0.1. T., les sehémas, les politiques, les
institutions et les méthodes liés au financement de la formation profession­
nelle, ainsi que les répercussions des innovations techniques sur la planifi­
cation et l' organis ation de la formation, font l'objet dl une recherche cons ...
tante pour laquelle un certain nombre de pays, développés ou en voie de dé­
veloppement, ont été sélectionnés. Il para!'!: qu'en 1967, les études de ce
type ont porté sur l'organisation de l'apprentissage dans six pays dlAmérique
latine et sur la planification de la formation dans quatre pay s d'Afrique (1).
Au point de vue de 11 artisanat et des petites indu stries, une étude a été entre­
prise dans huit pays de l'Afrique anglophone sur les méthodes de contrOle
des qualifications et des examens professionnels, ainsi que l'adaptation dans
les pays en question de normes appliquées à l'étranger en la matière.

En 1967, 110.1. T. a mis en route un grand projet opérationnel dans
les centres de formation du personnel de bureau de Tunisie. Ce projet a pour
objectif la création de centres de formation du personnel de bureau à Tunis
et dans différents secteurs du pays. Les préoccupations majeures sont la
formation et un enseignement de perfectionnement pour le personnel de bur aa:

(1) Voir conclusion de la Réunion technique dl experts. Genève Novembre ­
Décembre 1967.
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b) Emploi des j eunes : En 1967, 1'0. I. T. a accordé une grande atten­
tion à l'emploi et à la formation des jeunes Africains, car le chômage devient
de plus en plus préoccupant dans les pays en voie de développement. Pour
un petit pays comme le Dahomey qui compte à peine trois millions d'âmes,
on dénombre plus de cinquante mille chômeurs ~ La même plaie sévit dans
d'autres pays africains i aussi l'OIT ar-t-elle soumis au Conseil d'Administra­
tion un document concernant les programmes spéciaux d'emploi et de forma­
tion de la jeuness e en vue du développement, et qui sera à l'ordre du jour de
la 53è session de la Conférence Générale en 1969. Mais, d'ores et déjà, en
1967, plusieurs missions d'études sur les problèmes du chômage de la jeu­
nesse et l'évaluation des possibilités d'assitance:.. technique. ont abouti à la
mise au point de deux projets relatifs à la promotion de l'anploi des jeunes,
au Mali et en Tunisie. Le Fonds spécial ayant déjà financé la mission préli­
minaire chargée d'évaluer les possibilités de financement de ce projet, on
espère que l'attention des experts en planification de la main dl œuvre et des
services de la main d' œuvre sera r etenœpar les problèmes de l'emploi des
jeunes et les besoins qui leur sont propres. Du reste, l'Organisation a déjà
mis un Conseiller régional spécialisé dans les problèmes de l'emploi et de
la formation des jeunes à la disposition de l'Afrique.

c) Programmes régionaux de l'emploi: La troisième Commission
consultative africaine qui a siégé à Dakar en Octobre 1967, a invité l'OIT à
présenter à la Troisième Conférence régionale africaine qui aura lieu en 1969
un projet de programmes des emplois et des compétences pour l'Afrique.

d] .Ranification de la Main-d' Oeuvr-e : d'après le rapport 1968 des
Activités de l'OIT en 1967, "les programmes régionaux impliquent une pré­
vision des besoins et une définition des objectifs à atteindre en matière d'em­
ploi et de formation. Il apparaft indispensable de forger des outils et de met­
tre au point des méthodes qui pourront être utililéespour les projections con­
cernant la main-d' œuvre et le Bureau s'est engagé dans un programme actif
de recherche, à cet effet. L'un des projets de ce programme a pour but d'é­
tudier .Les relations quantitatives existant entre l'emploi et la production et
les changements qui s'y rapportent. Une attention particulière est accordée
à cet égard à la répartition et aux fluctuations de l'emploi par secteur écono­
mique, et cet aspect de l'étude est développé dans certains pays en collabora­
tion avec 1'0. C. D. E ••••••• Dans un autre projet de recherche, on s'est at­
taché à étudier les goulots d'étrang\!ments de caractère politique, social et
économique, qui s'opposent à Wle croissance de l'emploi ,,~ En ce qui concerne
l'Afriqu~e r éun.ion d'experts du B. I~ T ~ pour la planification de la main
d' œuvre dans les pays de l'Afrique francophone s'est tenue à Dakar en Octo­
bre 1967. Au cours de cette réunion, il a été procédé à un examen des projets
en cours et à un échange de vues sur les améliorations qui pourraient être
apportées aux techniques appliquées en matière de planification de la main­
d'œuvre.
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e) Développement de l'emploi: Pour le développement de l'emploi,
les activités de l'OIT concernent les programmes régionaux et les moyens
sus cepttbl.esœ. stimuler la croissance de l'emploi productif. En Novembre ­
Décembre 1967, un cycle d'études sur les problèmes de 11 emploi en Afrique
a été organisé à Addis-Abeba, à l'intention de fonctionnaires de haute forma­
tion, qui ont été chargés de définir et de mettre enapplication la politique de
l'emploi dans les pays africains anglophones. Une frl'dueuse comparaison de
leurs expériences a eu lieu et pèsera sur les propositions relatives au Pro­
gramme des emplois et des compétences techniques pour l'Afrique.

En outre, un centre de perfectionnement de l'OIT fonctionne à Tunis.

Le Centre International de perfectionnement professionnel et technique:

Pour faire face à l' immens e pénurie de cadres et de techniciens dans
les pays d'Afrique, d'Asie, d'Amérique latine, du Proche et du Moyen-Orient,
l'Organisation Internationale du Travail, institution spécialis ée des Nations
Unies, a créé de concert avec le Gouvernement italien un Centre de perfec­
tionnement professionnel et technique. C'est le Centre international de Turir..
qui offre aux cadres et aux techniciens du monde entier des moyens de perfec­
tionnement professionnel qu'ils ne peuvent trouver dans leurs pays.

En rnêrne temps il contribue à la formation pédagogique des experts
de coopération technique, nationaux ou internationaux, qui vont exercer leurs
fonctions dans les pays en voie de développement. Les gouvernements qui
élaborent des plans de développement économique, les organisations interna­
tionales, mondiales ou régionales, qui doivent gérer des programmes de for­
mation d'un haut niveau dans les secteurs de leur compétence, les entreprises
qui ont besoin de spécialistes pour constituer le personnel de leurs établisse­
ments - tous peuvent avoir recours aux services du Centre, qui leur offre:

- une institution de caractère purement technique, sans but lucratif ;

- un organisme international dont le corps enseignant représente, sans
considération de doctrine ni de nationalité, les meilleurs systèmes de for­
mation

- un lieu de rencontre où des cadres et des techniciens provenant de
tous les continents viennent comparer leurs expériences;

- une plaque tournante située au cœur d'une région hautement industria­
lisée, favorable à l'étude sur place des techniques les plus modernes;

- Un laboratoire de recherches s·,:r les méthodes de transmission des
connaissances, dont les travaux préparent la formation des générations à venirc .
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Le Centre contribue au développement économique et social des pays
intéressés à ses activités:

_ en prenant en charge à titre de stagiaires leurs cadres et leurs tech­
niciens considérés comme les plus aptes à bénéficier de cours de perfection­
nement, puis à en faire profiter d'autres travailleurs;

- en organisant des programmes adaptés aux besoins, aux possibilités
et aux problèmes particuliers de ces pays et de ces stagiaires .

..Programmes de cours :

Les pays qui envoyent des stagia.ires au Centre étaient principalement de
pays en \t'oie de développement, les programmes ont avant tout pour objet
de répondre à leurs conditions économiques et sociales et de porter leurs
cadr es et leurs techniciens à un niveau de compétence comparable à celui
des spécialistes des régions industrialis ées g r âce à de s méthodes pédagogi­
ques conformes à leurs modes de penser et d'agir.

Après enquête auprès de nombreux pays, le Centre a établi des pro­
grammes réguliers représentant le dénominateur commun des besoins décelés
en matière de perfectionnement professionnel et technique. Ces programmes
sont organisés pour des groupes de stagiaires une ou plusieurs fois par an. Ils
peuvent être revus en fonction de chaque groupe et, à l'intérieur d'un groupe
adaptés aux nécessités et aux aptitudes de chacun.

En outre, le Centre pr épare sur demande, pour des groupes ou pour
des individus, des programmes spéciaux comprenant tout ou partie des élé­
ments constitutifs des programmes réguliers.

Comme les cadres et les techniciens auxquels le Centre est ouvert se
situent par leurs études et leur expérience à des niveaux différents, les pro­
grammes sont normalement répartis en trois catégories

- programmes pour cadres de direction ;

- prograrnmespour dirigeants de l'éducation professionnelle (direc-
teurs de services nationaux ou de centres de formation ).

- programmes pour instructeurs de formation professionnelle et techni­
ciens assimilés, agents de maitrise et ouvriers qulifiés.

f) Réadaptation profes s ionnelle : L'adaptation ou la réadaptation des
invalides est une oeuvre de longue haleine. Elle comporte diverses étapes,
telles que l'orientation professionnelle, la formation professionnelle et une
s élection attentive en vue des emplois Les mieux appropriés. Il faut que les
invalides soient mis à même non seulement de trouver du travail, mais aussi
de conserver leur emploi.
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Las principes et les méthodes qui doivent inspirer 1'organisation de
la réaiaptation professionnelle et du placement des invalides sont précisés
dans une recommandation adoptée en 1959 par la Conférence Internationale
du Travail.

Un projet de réadaptation professionnelle pour l'Ethiopie s'est achevée
en Septembre 1966 ; commencé en 1961, il a abouti à la création d'une fabri­
que de parapluies à Addis -Ab~ba qui emploie près de cent quatre-vingts pe r-.
sonnes fortement handicapées. Cette fabrique qui est d'un bon rendement
satisfait à elle seule toute la demande nationale pour cet article. Un tel type
de projet qui relève de la petite industrie semble convenir tout particulière­
ment aux handicapés de certains pays africains.

4 - Le rôle des Coopératives dans le Développement africain -

A sa l57è session (1), le Conseil d'Administration du BIT, a décidé
d'inscrire à son ordre du jour de la 49è session de la Conférence international
du Travail ( 1965), la question du "rôle des coopératives dans le développe­
ment économique et social des pays en voie de développement ". C.ette déci­
sion tendait à l'élaboration d'une recommandation internationale touchant
certains aspects pratiques de la coopération. On avait reconnu que diverses
formes de coopératives existaient de nos jours presque partout et que le nom­
bre des membres des coopératives augmentait, notamment dans les pays en
voie de développement, et qu'il importait d' organis er leurs activités d'une
manière aussi efficace et aussi heureuse que possible afin qu'elles apportent
une cont ribution appréciable au développement national.

Avant la Conférence, l'O. I. T. a adressé à tous les Etats Membres
un rapport qui contenait un questionnaire. Le rapport traitait des problèmes
économiques et sociaux que les coopératives peuvent cont ribuer à résoudre
et des obstacles qu'elles ont à surmonter lors de leur création et dans leur
fonctionnement. Les réponses au questionnaire ont été évaluées dans un secon
rapport qui a servi de document de travail lors de la discussion à la Conférene
de ce point de l'ordre du jour. C'était la première fois dans l'histoire de
1'0. I. T. que la coopération était examinée par l'autorité suprême de l'Orga­
nisation en vue de la rédaction d'une recommandation de portée internationale.

La première discussion de cette question a eu lieu à la 49è session
de la Conférence internationale du Travail (1965). La Conférence a renvoyé
la question à une commission où étaient représentés 72 gouvernements ainsi
que des membres employeurs et travailleurs. Après une autre consult ation
écrite des gouvernements, le Bureau a préparé un rapport contenant le texte
proposé de la recommandation sur le sujet. Ce projet ie recomznandation est

(1) Novembre 1963.
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basé sur les conclusions adoptées à cette session et rnoddfl é d'après les obser­
vations formulées par les gouvernements.

La Commission des coopératives, constituée par la Conférence à sa
50è session (1966), a reconnu d'une manière générale que le projet de recom­
mandation présentait une base satisfaisante de discussion et que les modifica­
tions apportées à la rédaction du texte définitif ont eu une portée limitée. La
recommandation a été adoptée par 317 voix sans opposition, mais avec six
abstentions.

La recommandation a pour objet de fournir aux gouvernements des
directives pour promouvoir efficacement le mouvement coopératif. Elle
s'applique à toutes les catégories de coopératives. La recommandation défi­
nit les objectifs d'une politique concernant les coopératives; Il établissement
et la croissance des coopératives devraient être considérés comme un des
facteurs importants de développement économique, social et culturel, ainsi
que de promotion humaine; les gouvernements des pays en voie de dévelop­
pement devraient élaborer et mettre en œuvre au bénéfice des coopératives
une politique d'aide et d'encouragement de nature économique, financière et
administrative qui n'implique aucune mainmise sur elles. Intégrée dans les
plans de développement, dans la mesure où cela est compatible avec les ca­
ractéristiques essentielles des coopératives, cette politique devrait être revue
périodiquement et adaptée à l'évolution des besoins économiques et sociaux,
comme au progrès technique.

Une autre partie de la recommandation, qui a trait aux méthodes pour
la mise en oeuvre d'une politique concernant les coopératives, définit le rOle
des gouvernements en ce qui concerne la l~gislation, l'éducation et la forma­
tion ainsi que les responsabilités en matière financière, administrative et
de contrOle. La recommandation met aussi l'accent sur la nécessité de don-
ner un enseignement non seulement dans les collèges coopératifs et d'autres
centres d'éducation spécialisés, mais aussi dans des établissements d'ensei­
gnement tels que les universités, les écoles où est formé le personnel ensei­
gnant, les établissements d'enseignement professionnel, les centres d'éduca­
tion ouvrière, les établissements d'enseignement secondaire et les établisse­
ments d'enseignement primaire. La recommandation insiste aussi sur la néces­
sité de donner non seulement une formation professionnelle appropriée, mais
encore une formation portant s ur les méthodes et les principes de la coopéra­
tion, aux personnes qui se destinent à être administrateurs des coopératives
ou qui remplissent déjà de telles fonctions.

La recommandation invite, en outre, las Etats -Membres à collaborer
entre eux, autant que possible, pour aider et encourager les coopératives
dans les pays en voie de développement. Cette collaboration devrait s'étendre
notamment à des mesures telles que: l'accroissement de l'assistance technique,
l'échange d'informations et de personnel qualifié, l'octroi de bourses d'études,
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Il organisation de séminaires et de colloques internationaux, les échanges
intercoopératifs de marchandis es et de services, Il exécution de recherches
méthodiques sur les structures et les problèmes des mouvements coopératifs
dans les pays en voie de développement.

Enfin, la recommandation porte sur les dispositions spéciales concer­
nant le rÔle des coopératives pour traiter de problèmes particuliers. Elle
comprend une annexe illustrant la contribution que les coopératives de types
divers peuvent apporter au succès de l'application des réformes agraires
et à l'amélioration du niveau de vie de leurs bénéficiaires.

En outre, la Conférence a adopté deux résolutions sur le rôle des
coopératives. La première attire l'attention sur la nécessité d'augmenter, par
une institution bancaire internationale, l'aide financière pour la promotion des
coopératives, La seconde résolution invite les organismes internationaux
concernés à collaborer, dans toute la mesure du possible, entre eux et
avec les Etats membres, pour aider et encourager la promotion des coopéra­
tives dans les pays en v.oie de développement.

Ces premières démarches qui ont conduit à l'adoption d'une recom­
mandation se présentant comme un ensemble de directives pour l'adoption
de lois et pratiques nationales favorables au développement de la coopération
ouvrent pour 1'0. l. T. un champ d'action nouveau et important. L' Organis ation
s'y engage en consultation et en collaboration étroite avec la F. A. 0, l'Al­
liance coopérative internationale et d'autres organis ations internationales
qui s'intéressent également à ces questions.

Voici les chapitres I et II qui marquent le champ d'application et les
objectifs de la recommandation.

1- Champ d'application:

1)- La présente recommandation s'applique à toutes les catégories
de coopératives, et, notamment, aux coopératives de consommation, aux
coopératives pour l'amélioration du sol, aux coopératives agricoles de pro­
duction et de transformation, aux coopératives de pêcheurs, aux coopérati­
ves de services, aux coopératives artisanales, aux coopératives ouvrières
de production, aux coopératives de main-d' œuvre, aux coopératives d'épargne
et de crédit mutuel et aux banques êoopératives, aux coopératives d'habita­
tion, aux coopératives de transport, aux coopératives d'assurances mutuelle,
aux coopératives sanitaires.

II- Objectifs d'une politique concernant les coopératives -

2)- L'établissement et la croissance des coopératives devraient être
considérés comme des facteurs importants de développement économique,
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social et culturel, ainsi que de promotion humaine, dans les pays en voie
de développement.

3} En particulier, des coopératives devraient être établies et déve­
loppées comme un moyen :

a) d'améliorer la situation économique, sociale et Ollturelle
des personnes ayant des ressources et des possibilités limitées, ainsi que
d'encourager leur esprit d'entreprise;

b) d'augmenter les r ea s ouz-ces individuelles et le capital
national par l'encouragement de l'épargne, la s ippres s Ion de l'usure et l'u­
tilisation judicieus e du crédit;

c) d'accroftre le revenu national et les recettes provenant de
l'exportation, et d'augmenter les possibilités d'emploi des travailleurs, par
une exploitation plus complète des ressources, grâce, par exemple, à l'appli­
cation de systèmes de réforme agraire et de colonisation intérieure tendant à
rendre productives de nouvelles régions, et au développement d'industries
disséminées, mais entièrement modernisées, pour la transformation sur place
de matières premières ;

d) d'améliorer les conditions sociales et de compléter les
services sociaux dans des domaines tels que le logement, et, le cas échéant,
la santé, l'éducation et les communications;

e] d'aider à élever le niveau des connaissances générales et
techniques de leurs membres i

4- Les gouvernements des pays en voie de développement devraient
élaborer et mettre en œuvre une politique d'aide et d'encouragement aux coo­
pératives n'impliquant aucune mainmis e sur elles.

5- °a) L'élaboration d'une telle politique devrait tenir compte des condi­
tions économiques et sociales, des ressources disponibles .et du rÔle que les
coopératives peuvent jouer dans le développement du pays intéress é,

b) Cette politique devrait être intégrée dans les plans générallX de
développement, dans la mesure où cela est compatible avec les caractéristi­
ques ess entielles des coopératives.

6- Ladite politique devrait être revue périodiquement et adaptée à
l'évolution des besoins économiques et sociaux, comme à l'évolution des
techniques.

7 - Les coopératives existantes devraient être aas ociées à l'élabora­
tion et, dans la mesure du possible, à l'application de cette politique.

{
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8- Le mouvement coopératif devrait être encouragé à rechercher la
collaboration d'organisations ayant des objectifs identiques dans l'élaboration
et, le cas échéant, dans l'application de cette politique.

9- 1) Les gouvernements intéressés devraient associer les coopéra­
tives, au même titre que dl autres entrepris es, à Il établis s ement de plans
économiques nationaux et autres mesures générales d'ordre économique,
tout au m.oins dans les cas où ces plans et ces mesures sont susceptibles
d'exercer une influence sur leurs activités ; les coopératives devraient aussi
être associées à l'exécution de ces plans et de ces mesures, pour autant que
cela est compatible avec leurs caractéristiques essentielles.

2) Les organismes coopératifs fédératifs devraient être habilités,
aux niveaux local, régional et national, à représenter leurs sociétés adhéren­
tes aux fins de l'application des paragraphes 7 et 9 (l)~

Si la coopération ouvre de nouvelles possibilités de production et de
vente pour l'agriculture, le com.merce, l'artisanat et l'industrie, aux divers
échelons, national, régional et local. Elle offre des perspectives attrayantes
aux pays qui veulent atteindre dans ces domaines des niveaux com.parables
à ceux des pays industrialis és, les projets d'assistance technique en faveur
de la coopérative représentent une part appréciable du programm.e d'assistanc
technique de l'O. I. T.

Ce programm.e d'activités pratiques sur" le terrain" débuta en
1937 lorsque, à la demande du gouvernement marocain, un expert en coopé­
ration a été envoyé au Maroc pour aider de ses conseils le gouvernement à
arrêter une politique pour le développement des coopératives. Depuis 1949,
le Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies - devenu le
secteur de l'assistance technique du Programme des Na.tions Unies pour le
développem.ent - a perm.is de développer considérablement ces activités.
Pendant de nombreuses années ces projets de développement ont représenté
environ 15 pour cent des ressources mises à la disposition de l'O. I. T. par
le Program.m.e élargi d'assistance technique. Les projets d'assistance techni­
que sont ainsi devenus une partie très importante des activités de l'O.!. T. ,
dans le domaine des coopératives. Cette action ne concerne pas seulement
les coopératives au sens strict du rnot , m.ais aussi la promotion d'institutions
sim.ilaires dans les pays en voie de développement. Elle peut SI opérer selon
cinq modalités :

i) Les missions d'experts en coopérativn de 1'0.1. T ~ afin de conseil­
ler les gouvernements des pays en voie de développement et de les aider à
élaborer des plans. Suivant les besoins des gouvernem.ents intéress ës , ces
missions d'experts peuvent inventorier les possibilités existantes en vue du

(1) Conférence Internationale du Travail 50è session:Rapport IV (2), 4è ques­
tion' à l'ordre du jour: le rene des coopératives dans le développement
économique et social des pays en voie de développement.
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développement de le urs mouvements coopératüs respectüs, la préparation
dl une base légale pour la création et le fonctionnement des coopératives, la
formation" de groupements nationaux de coopération, la planüication et la
mise à exécution de projets à forme coopérative.

ii) L'octroi de bourses d'études et de voyages, qui offrent au person­
nel des coopératives la pos sibilité d'acquérir une expérience dans des pays
où la coopération atteint un degré élevé d'organisation. La tâche du B. 1. T.
consiste à établir des programmes de formation et dl études adaptés aux besoins
des boursiers et de leurs pays et de suivre les boursiers pendant la durée
de leurs études.

iii) L'organisation de séminaires et de cours sur la coopération, qui
permettent à des groupes de 25 ou 30 participants d'approfondir leurs connais­
sances des divers aspects de la coopération. En dehors des séminaires sur
la coopération en général, destinés au personnel des échelons intermédiaires
des séminaires spécialisés permettent à des spécialistes hautement qualüiés
de toutes les régions du monde de bénéficier mutuellement de leurs expérien­
ces pratiques en divers domaines ( par exemple ceux de la distribution des
produits agricoles, du crédit coopératü, etc). Ces séminaires spéciaux
prennent de Il importance car 13s contacts entre spécialistes de différents
pays permettent d'arriver à une solution plus rapide des problèmes que ceux­
ci ont en commun.

iv) La fourniture de moyens didactiques et de matériel technique néces­
saires à 1'éducation et à la formation coopératives. Cette activité est norma­
lement associée à l'envoi d'experts en coopération. Des moyens audio-visuels,
des bibliothèques spécialisées, etc. , aident l'expert à établir un centre de
formation et à introduire des m éthodes dl ens eignement appropriées.

v) La création, lorsque les conditions sly prêtent, de centres pour
le développement dl entreprises coopératives, institutions autonomes, situées
à un niveau élevé, mais sous le contrôle du mouvement coopératif, visant à
rajeunir les organisations coopératives existantes et à lancer dl autres entre­
pris es coopératives, viables et bien gérées, de manière à intensifier l'acti­
vité économique dans des domaines déjà inclus dans les plans de développe­
ment. Cl est là un nouveau type dl activité qui en est encore au stade expéri­
mental. De tels centres, dont le financement pourrait, pense-t-on, être assu­
ré partiellement par l'ancien Fonds spécial des Nations Unies, devenu le
secteur du Fonds spécial du Programme des Nations Unies pour le dévelop­
pement, contribueraient à assurer aux entreprises coopératives une assistan­
ce concrète, la formation des cadres, le financement, le personnel dirigeant
et des services consultatüs, et à les aider dans toutes leurs activités de ma­
nière à en faire des unités coopératives efficientes et bien organisées ..

La valeur de l'action coopérative et ses effets sur la situation éc onc



- 132 -

et sociale des producteurs et des cons ommateurs a été soulignée d ans des
résolutions et plus particulièrement dans une résolution sur la formation
professionnelle et technique (1), qui a stipulé que le mouvement coopératif
Il peut contribuer de façon substantielle à l'amélioration des conditions de
travail, à l'augmentation de la production et à l'élévation des niveaux de vie
aussi bien dans les régions rurales que dans les centres urbains ". On classe
en deux catégories les secteurs et la population susceptibles de tirer profit
sur le plan économique et social, de l'Organisation coopérative: on recon-
nait en premier lieu le groupe des travailleurs salariés, et en second lieu,
celui des travailleurs indépendants, occupés dans la petite industrie, l'arti­
sanat, l'agriculture, les pfcheries, ou certaines branches commerciales;
les besoins et les possibilités des deux groupes différent: complètement.
Dans le premier cas, où des salariés peuvent être des ouvriers agricoles
occupés dans des plantations ou de grands domaines et dans de petites exploi­
tations. En Afrique, il peut s'agir de mineurs, de travailleurs, des transports,
d'ouvriers du bâtiment ou de travailleurs occupés aux travaux publics, cons­
truction de routes, barrages, ponts ou à la transformation des produits locaux;
le commerce aussi absorbe un nombre important de salariés comme les
bureaux des administrations nationales locales. Les difficultés fondamentales
auxquelles se heurtent les salariés africains sont celles que connaissent les
salariés des autres continents, même développés malgré certains clivages:
insuffisance du salaire pour élever leur niveau, meilleures conditions d'hygiène
de travail, pouvant être obtenues par voie de négociations collectives donnant
lieu à des dispositions légales. L'O. I. T. cite les formes d'action coopérative
qui '1 peuvent contribuer grandement à élever le niveau de vie des salariés ";
les voici :

a) les coopératives de consommation, qui ont pour objet la four­
niture de produits alimentaires et d'autres produits de consommation courante
de bonne qualité, aux plus bas prix possible.

b) les coopératives dl épargne, qui encouragent les travailleurs
à économiser une partie de leurs revenus et peuvent aussi consentir des cré­
dits à des fins spécifiées.

c] les coopératives d'habitation, qui permettent à des travail­
leurs de se loger dans de meilleures conditions, avec ou sans le secours des
autorités nationales ou locales.

d) les coopératives de main-d'oeuvre, dont les membres louent
collectivement leur travail pour l'exécution de travaux de construction, de
travaux forestiers ou d'autres activités industrielles (2).

(1) La première conférence régionale africaine de 1'0.1. T. Lagos 1960.

(2) Conférence Internationale du Travail, 49è session. Rapport VII (1).
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En ce qui concerne les travailleurs indépendants, considérés comme
les plus nombreux, il 9 ' agit principalement dl agriculteurs ou d'éleveurs ayant
qualité de propriétaires exploitanto, de fermiers ou de métayers. Certains
s ont propriétaires de forêts ou ont droit d'exploitation forestière i d'autres
sont pêcheurs, artisans ... etc. Si le niveau de vie de ces travailleurs indé­
pendants est bas, Cl est que leurs rré thodes de production et de gestion com­
merciale demeurent inefficaces 11 du point de vue du rendement et des coûts ".
L'O. 1. T.pense que dans de nombreux cas, une conversion rapide de ces
petites entreprises en industries mécanisées de grandes dimensions, ne peut
être envisagée, et en a analysé les moyens et les solutions dans son rapport
de la 49è session, VII (1).

Telles furent les activités de 110. I, T. pour le Développement africain.
Notre étude s'est surtout appuyée sur les activités de 1'0.1. T. au cours de
la Décennie du développement, et plus particulièrement sur celles de ces
dernières années i car, comme tout le monde le sait, la rapidité de l' évolu tion
est telle que même les documents les plus précieux, même les entreprises
les plus importantes deviennent caduques dans le temps et l'espace. ct est
pourquoi nous nous sommes souvent bornés à prendre nos exemples pour
illustrer des tâches entrepris es ou accomplies, dans les activités de l' O~ 1. T.
en 1967 i elles sont, du reste plus récentes et encore inconnues de tous.

La préférence donnée aux documents les plus récents fait constater
que pour l'année 1967, l' O~ r. T ~ a établi deux priorités générales (1) et quel­
ques priorités particulières de programme pour obtenir des résultats subs­
tantiels dans la création d'emplois et dans le domaine de la planification de
la formation des pays en voie de développement i pour accroltre l'effort de
recherche nécessaire;. pour déterminer des objectifs précis pour l'action de
l'O. I, T. relatives aux institutions sociales et de définir les meilleures métho­
des pour les atteindre; pour étudier les bes oins et les moyens d'action en
ce qui concerne les niveaux de vie, l'évolution de la technique et les travail­
leurs non manuels. Dans tous ces secteurs, è:les travaux nécessaires ont été
poursuivis au titre de trois grands programmes, comme 11 expos e les chapitres
II et III du rapport de la cinquante-deuxième ae s s i on de l a Conférence
générale du Travail. Comme par le passé, les soucis fondamentaux de 1'0.1. T.
ont été de promouvoir II adoption, sur le plan social comme dans le domaine
du travail, de mesures et de principes propres à contribuer, non seulement
au développement économique, mais encore au progrès social et à l'amélio­
ration du sort des hommes partout dans le monde. 11 Ainsi, tout en poursuivant
et même en intensifiant ses efforts en vue de garantir le respect des droits
de l'homme et des libertés individuelles dans sa sphère de compétence, 1'0. I, T
s'est appliquée à définir clairement l'action qui lui incombait en matière d'in­
dustrialisation et de développement rural ", En 1967, la Conférence interna­
tionale du Travail a déterminé le rôle de 1'0. I, T. dans l'industrialisation des
pays en voie de développement et examiné les possibilités d'intensifier encore

-(1) Le renforcement des programmes techniques et l'intensification des
activités de recherche à cette fin.
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ces activités dans ce sens, en pleine collaboration avec l'O. N. U.D.I. Cette
col.laboz-atfon a été effective lors du Colloque International sur le développe­
ment industriel, qui a eu lieu à Athènes. en Décembre 1967, sous les auspices
de 1'0. N. U. D. 1. Enfin, 1'0.1. T. a poursuivi au titre des trois grands pro-
grammes , ses recherches et activités pratiques en matière d'industrialisation
et de développement rural, afin d'accrortre sa contribution à l'essor écono­
mique et au progrès social en général. Et si l'exécution des plans régionaux
lui donne des expériences précieuses, elle a pu suggérer dans le projet de
programme et de budget 1969, un Programme mondial de l'emploi dont l'objet
s e r-a,", de promouvoir l'emploi et la formation professionnelle dans les pays
en voie de développement.

Et comme le dit le directeur de l'organisation, le but de ce program­
me est simple et clair: Il Il faut que les peuples des pays en voie de dévelop­
pement soient mis en mesure èe participer au développement en y travail­
lant et, par là, de recevoir leur part des fruits du développement. A cette
fin. le programme visera à réaliser le plus haut niveau possible dl emploi
valable économiquement et socialement et à accrortre la valeur et la portée
possible de cet emploi grâce à une formation appropriée et à des conditions
de travail satisfaisant..s. L'emploi est dans une large mesure, 1 e résultat
de la politique économique d'ensemble menée par les pays, mais il est éga­
lement soumis à des facteurs que même la politique économique ne parvient
pas à contrôler parfaitement. Compte tenu de ces réserves, le Programme
mondial de l'emploi viserait à mettre fin à la situation, courante à l'heure
actuelle, dans les pay... en voie de développement, dans laquelle d'importants
secteurs de la population, de plus en plus nombreux restent à 11 écart du déve­
loppement qui s'opère, sans avoir la notion ni des processus qu'il contient,
ni des efforts qui il exige Il. (1)

1) - R apport du Directeur- 1967
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CHAPITRE II

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

(O. M. S )

L'Organisation mondiale de la Santé a été officiellement créée le 1er
Septembre 1948, après que vingt six Etats-Membres des Nations-Unies eurent
ratUié sa Constitution du 7 Avril 1948. Elle joue un rôle déterminant dans le
développement de l'Afrique, comme dans les autres parties du rnondej puiaque
1\ la possession du meilleur état de santé qu'il est capable d'atteindre consti­
tue l'un des droits fcndamentaux de tout êt:re humain, quelles que soient sa
race" sa religion, ses opinions politiques. oSa condition économique ou sociale' ~

Toua Ie a Etats 3.fricainc indéi-lendantD (2.) y ont adhéré sans retard en accep-
tant pour leurs les termes du préambule de la Constitution selon lesquels:
" La santé de tous les peuples est une condition fondamentale de la paix du
monde et de la sécurité ; elle dépend de la coopération la plus étroite des
individus et des Etats. Les résultats atteints par chaque Etat dans laméliora­
tion et la protection de la santé sont précieux pour tous. L'inégalité de divers
pays en ce qui concerne l'amélioration de la santé et la lutte contre les mala­
dies, en particulier les maladies transmissibles, est un péril pour tous. Le
développement sain de l'enfant est d'une importance fondamentale ; 1'aptitude
à vivre, en harmonie avec un milieu en pleine transformation est essentielle
à ce développement. L'admission de tous les peuples au bénéfice des connais­
sances acquises par les services médicaux, psychologiques et apparentés est
essentielle pour atteindre le plus haut degré de santé ••. "

SECTION IPrincipes - Les fonctions de l'OMS qui a pour but" d'amener tous
les peuples au niveau de santé le plus élevé possible" (3), sont définies dans
l'article 2 chapitre II :

a- Agir en tant qu'autorité directrice et coordinatrice, dans le domaine
de la santé, des travaux ayant un caractère international;

b- établir et maintenir une collaboration effective avec les Nations
Unies, les institutions spécialisées. les administrations gouvernementales
de la santé, les groupes professionnels" ainsi que telles autres organisations
qui paraftraient indiquées ;

c - aider les gouvernements, sur leur demande, à renforcer leurs
services de santé;

d- fournir l'assistance technique appropriée et, dans les cas d'urgence:

(1) Préambule de la Constitution de L'OMS.
(2) Tous les Membres des Nations -Unâea qui acceptent la Constitution de

l'OMS deviennent Membres ou Associés de l'Organisation qui au 15 Mars
1967 compte 129 membres et trois membres as s ocdé.s,
(3) Constitution : Ch l article 1
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l'aide nécessaire, à la requête des gouvernements ou sur leur acceptation

e- fournir ou aider à fournir, à la requête des Nattons- Unies, des
services sanitaires et des secours à des groupements spéciaux tels que les
populations des territoires sous tutelle ;

f- établir et entretenir tels services administratifs et techniques
jugés nécessaires, y compris des services d'épidémiologie et de statistique.

g- stipuler et faire progresser l'action tendant à la suppression des
maladies épâdérrriques , endémiques et autres ;

h- stipuler, en coopérant au besoin avec d'autres institutions spécia­
lisées, l'adoption de mesures propres à prévenir les dommages dus aux
accidents;

i- favoriser, en coopérant au besoin avec d'autres institutions specla­
lisées, l'amélioration de la nutrition, du logement, de l'assainissement, des
loisirs, des conditions économiques et de travail, ainsi que de tous autres
facteurs de l'hygiène du milieu;

j - favoris er la coopération entre les groupes scientifiques et profes­
sionnels qui contribuent au progrès de la santé;

k- proposer des conventions, accords et réglements, faire des recom­
mandations concernant les questions internationales de santé et exécuter telles
t~ches pouvant être assignées de ce fait à l'O rganisation et répondant à son but;

1- faire progress er l'action en faveur de la santé et du bien-être de la
mère et de l'enfant et favoriser leur aptitude à vivre en harmonie avec un
milieu en pleine transformation ;

m- favoriser toutes activités dans le domaine de l'hygiène mentale,
notamment celles se rapportant à l'établissement de relations harmonieuses
entre les hommes ;

n- stipuler et guider la recherche dans le domaine de la santé

0- favoriser l'amélioration des normes de l'enseignement et de celles
de la formation du personnel sanitaire, médical et apparenté;

p- étudier et faire conna1tre, en coopération au besoin avec d'autres
institutions spécialisées, les techniques administratives et sociales concer­
nant l'hygiène publique et les soins médicaux préventifs et curatifs, y compris
les services hospitaliers et la sécurité sociale;

q - fournir toutes informations, donner tous conseils et toute assistance
dans le domaine de la santé;

r- aider à former, par mi les peuples, une opinion publique éclairée
en ce qui concerne la santé ;

s - établir et revis er. selon les bes oins, 1,:: nomenclature i.Tlt0=:-.~-::,__c~_(.
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des maladies, des causes de décès et des méthodes d'hygiène publique;

t- standardiser, dans la mesure où cela est nécessaire, les méthodes
de diagnostic;

u- développer, établir et encourager 11 adoption de normes internatio­
nales en ce qui concerne les aliments, les produits biologiques, pharmaceu­
tiques et similaires;

v- d'une manière générale, prendre toute mesure nécessaire pour
atteindre le but as signé à 11 Organisation.

SECTION ZStructure Institutionnelle - Les organes principaux de l'OMS sont
l'Assemblée mondiale de la santé, le Conseil exécutü et le Secrétariat (1).

1)- L'Assemblée mondiale de là. santé, organe législatif,
comprend trois délégués, de chaque Etat Membre (2). Elle se réunit chaque
année et groupe les représentants de tous les Etats membres, qui fixent la
politique et le programme de 1'OMS, et votent le budget. Elle tient Il autant
de sessions extraordinaires que les circonstances peuvent l'exiger Il (3). Elle
adopte son propre réglement et ses fonctions, fait des recommandations aux
Etats Membres, et rend compte de ses activités au Conseil Economique et
Social des Nations .TJnies, dont elle consulte le Secrétaire Général pour ses
principales activités. Elle élit son Président pour les sessions et le Directeur
Général de l'Organisation.

2) - Le Conseil (4) exécutif, organe technique et apolitique, est
composé de vingt-quatre pere oanes , désignées par autant d'Etats -Membres.
Il choisit, en tenant compte d'une répartition géographique, équitable, les
pays qui doivent désigner un délégué au Conseil. Il se réunit deux fois par an,
selon l'article 26, pour :

a) appliquer les décisions et les directives de l'Assemblée Mondiale de
la santé;

b) agir comme organe exécutif de l'Assemblée de la Santé;

c) exercer toute autre fonction que l'Assemblée pourrait lUi confier, etc.

3) - Le Secrétariat de l'OMS comprend le Directeur Général,
nommé par l'Assemblée de la Santé, et le personnel technique et administratif
de l'Organisation. Il a la charge du travail quotidien. D'autre part, des

(1) Constitution;
(2) Il

(3) Il

(4) Il

Ch. IV, article 9
Ch. V, art. 10-11
Ch. V, art. 13
Ch. VI, art. 24
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Comités d'experts jouent également un r ôl.e important dans la plupart des
domaines où l'OMS dépl.oie s on activité. Composés de spécialistes du Monde
entier, ils conseillent II Organisation sur les divers aspects techniques de son
programme.

L'OMS a son siège à Genève, mais ses activités ont été progressivement
décentralisées, de telle sorte que six organisations régionales ont été créées,
avec un bureau régional pour chacune dt elles, dans les grandes régions géo-
graphiques du globe: Brazzaville pour l'Afrique au Sud du Sahara, et
l'Afrique Equatoriale; New -Delhi pour l'Asie du Sud-Est; Alexandrie pour
la Méditerranée orientale, qui comprend aussi des pays africains comme
l'Ethiopie, la COte française des Somalis, le Soudan, la Somalie, la Libye,
la R. A. U., et la Tunisie i Manille pour le Pacüique occidental i washington
où le bureau sanitaire panaméricain tient lieu de bureau régional pour le
continent américain; Copenhague, pour l'Europe qui comprend aussi certains
pays africains comme l'Algérie, le Maroc.

Enfin, pour atteindre le but qu'elle poursuit, l'OMS a signé des accords
de coopération avec des Organisations Intergouvernementales comme l'OMM
l'OIT, la FAO, l'UNESCO, l'AlEA, et l'Organisation Panaméricaine de la
santé (1) ; elle a aussi des relations avec des organisations non gouvernemen­
tales.

SECTION 3 Activités pour le Développement en Afrique

1- Généralités :

L'OMS exerce ses activités :1) en tant qu'institution spécialisée des
Nations Unies, elle est l'autorité directrice et coordinatrice dans le domaine
de la santé, des travaux ayant un caractère international; 2) elle aide les pays
à développer et à améliorer leurs services sanitaires en leur fournissant des
services consultatüs par l'intermédiaire d'experts en matière de santé publi­
que, d'équipes chargées de procéder à des démonstratiors sur la lutte contre
les maladies, de spécialistes, de consultants venus de l'extérieur, etc••• 3) elle
a ssure le fonctionnement de services techniques centraux qui exercent de nom­
breuses activités, notamment dans les domaines techniques ci-après: épidé­
miologie, standardisation des produits pharmaceutiques, administration des
réglements sanitaires internationaux, publication de textes techniques portant
sur une grande variété de sujets - ils publient en particulier la Pharmacopoea
Internationalis - et statistiques sanitaires.

a) Services consultatüs -

A l'origine, les programmes qui ont bénéficié d'une certaine priorité
dans les travaux de l'OMS étaient les suivants: lutte contre le paludisme, la

(1) Approuvé par la 2è Assemblée mondiale de la Santé dans la résolution WHA 2.
9\ du 30 Juin 1949.
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tuberculose, et les maladies vénériennes; amélioration de l'hygiène de la
maternité et de l'enfance; assainis sement et nutrition. Mais cette conception
a peu à peu évolué pour faire place à un système permettant de fournir aux
pays qui en ont besoin une assistance pouvant se présenter sous de multiples
formes, en vue d'améliorer les conditions de santé de leurs populations.

L'action de l'OMS s'inspire du principe selon lequel, s'il existe aujour­
d'hui des techniques permettant de lutter efficacement contre un grand nombre
de fléaux qui affligent depuis longtemps l'humanité, bien des pays ne possè­
dent pas encore les connaissances nécessaires, ni un personnel suffisamment
expérimenté, pour appliquer ces techniques. C'est à cela que s'efforcent de
remédier les services consultatifs de l'OMS.

Sur demande des pays intéressés, l'OMS fournit des experts-conseils
et envoie des équipes de démonstration compos ées de spécialistes. Ces équipes
s ont accompagnées d'un pers onnel local qui SI initie aux méthodes modernes
de lutte contre les maladies et succède aux équipes de l'OMS après le départ
de celles -ct, En outre, les équipes de démonstration jouent souvent en quelque
sorte le rôle de centres de formation pour le personnel d'autres régions du
pays intéressé, ou même pour le personnel venu dl autres pays de la même
région géographique dans lesquels se posent des problèmes sanitaires analogues ,
En ce qui concerne la lutte contre les maladies contagieuses, des centaines
de millions de personnes ont bénéficié d'une certaine protection gr:lce à la
lutte menée avec l'aide de l'OMS contre le paludisme, les tréponématoses et
la tuberculose.

Au cours des sept dernières années au moins, la lutte contre le paludis­
me, entrepris e avec l'assistance de 1iOMS dans un grand nombre de régions
tropicales du globe, a fait l'objet d'une expansion constante. Toutefois, il est
maintenant établi que certaines espèces anophéliennes qui transmettent la
maladie d'un individu à un autre ont acquis une résistance aux insecticides à
action rémanente - notamment le DDT - qui, sous forme pulvérisée, consti­
tuaient le principal moyen de lutte contre cette maladie. L' OMS a donc lancé,
avec l'appui du FISE, un programme de longue haleine ayant pour objet l'éra ­
dication complète du paludisme. A cette fin, les campagnes de pulvérisation
ont été intensifiées et généralis ées dans de vastes régions, de manière à
enrayer définitivement la propagation de la maladie. Sous réserve que les gou­
vernements coopèrent à l'exécution de ce programme en fournissant le person­
nel et l'équipement nécessaires, on estime qu'en moins de dix ans, une cam­
pagne mondiale d'éradication du paludisme pourrait être couronnée de succès
dans la plupart des régions du monde. A cet effet, la huitième Assemblée mon­
diale de la santé, réunie à Mexico en 1955, a créé le Compte spécial pour l'éra­
dication du paludisme. En Janvier 1959, cet organisme avait d~ reçu de la part
des gouvernements et des organis atians, des contributions volontaires SI élevant
à plus de 8 millions de dollars.
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Jusqu'ici, il semble heureusement que les spirochètes qui sont à Pori­
gine des tréponématoses et en particulier de la syphilis, du pian, de la pinta,
et du béjel n'ont pas acquis une résistance à la pénicilline, antibiotique actuel­
lement utilisé dans les vastes campagnes entreprises contre ces maladies. Au
cours des campagnes contre le pian, le béjel et la syphilis endémique, menées
depuis plusieurs années avec l'assistance de l'OMS, et du FISE, plus de 80
millions de sujets ont été examinés et 20 millions ont été traités. Les prépa­
rations de pénicilline utilis ées au cours de ces campagnes ont fait 1'objet
d'améliorations constantes et, en raison de l'expérience acquise au cours
d'opérations de grande envergure, le coût de ces préparations a diminué pro­
gressivement. Dans les circonstances les plus favorables, l'examen d'une
personne, en vue de la détection des tréponématoses, revient à 0,10 dollar
des Etats -Unis, et le coût du traitement par malade ou sujet-contract s'établit
à 0,75 dollar. Ces chiifres tiennent compte de toutes les dépenses, aussi bien
à l'échelon national qu'à 1'échelon international. Les campagnes de masse
contre les tréponématoses ont été - ou sont':' plus particulièrement couronnées
de succès en Afrinue "Occidentale surtout au Libéria, en Nigéria, en Sierra-
Lè()ne.

Un grand nombre de pays bénéficient de l'a ssistance de l'OMS pour
organiser des programmes de lutte contre la tuberculose en vue de protéger
l'ensemble de la population. A cet égard, l'OMS a accordé son assistance,
depuis plusieurs années, aux campagnes de masse organisées pour vacciner
par le BCG les enfants et les adolescents, vaccination qui confère une certaine
immunité contre la contagion. Ces campagnes Si étendent à presque toutes les
régions insuffisamment développées du monde; à Pheure actuelle, elles per­
mettent de soumettre environ 35 millions d'adolescents à P épreuve tuberculi­
nique et d'en vacciner environ 13 millions chaque année. Le Fonds des Nations­
Unies pour le secours à 1'enfance (FISE) apporte à ces travaux de l' OM5.comme à
d'autres activités de l'Organisation, un concours précieux qui consiste à assu­
rer des fournitures et du matériel.

En ce qui concerne les zoonoses ( c'est à dire les maladies communes
à l'homme et aux animaux), l'OMS s'est employée plus particulièrement à
lutter contre la brucellose, infection qui atteint les chèvres et les moutons,
aussi bien que l'homme. Des expériences sont en cours au Centre de la bru­
cellose, à l'Institut Pasteur de Tunis, en vue de la mise au point d'un vaccin
contre cette.infection; l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture et
l'Organisation mondiale de la santé collaborent à ces recherches. D'autres
centres analogues reçoivent une aide pour les travaux de recherche, ainsi
que pour le diagnostic de la maladie et les moyens de la combattre dans leurs
pays respectiis. En ce qui concerne la rage, l'OMS a encouragé la mise au
point d'un sérum antirabique hyperimmum. Ce sérum est utilisé en même
temps que le vaccin ordinaire dans le cas de morsures causés par des chiens,
des loups ou d'autres animaux, au voisinage du système nerveux central.
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Parmi les maladies transmissibles qui se manifestent surtout dans
les pays évolués du point de vue économique, la grippe et la polio myélite ont
plus particulièrement retenu l'attention de l'OMS. Elle a organisé un réseau
de centres de la grippe qui s'étend au monde entier. Dans chacun de ces
centres, on isole le virus responsable de chaque poussée locale de grippe.
En ce qui concerne la poliomyélite, l'OMS encourage activement les travaux
de recherche et de rrris e au point de vaccins préparés à partir de souches de
virus vivant atténué, plutôt qu'à partir de virus inactivé. En outre, des labora­
toires régionaux de l'OMS pour la polio myélite ont été dés ignés - et les labo­
ratoires nationaux sont encourgés à collaborer avec eux - pour mettre en
oeuvre un programme coordonné de recherches qui doit permettre de recueil­
lir les renseignements épidémiologiques nécessaires en vue de l'utilisation
adéquate des vaccins.

La bilharziose est une maladie transmise à l'homme par des mollus­
ques. Elle sévit dans la région de la Méditerranée orientale, dans les régions
africaine , américaine et du Pacifique occidental, et on la combat énergique­
ment en organisant des campagnes de destruction des mollusques. Après la
Conférence africaine de la bilharziose, qui s'est tenue vers la fin de l'année
1956, plusieurs pays d'Afrique ont été encouragés à entreprendre la mise en
oeuvre de projets pilotes pour la lutte contre les mollusques. De grandes col­
lections des différents espèces de mol.lusquee . vecteurs ont été envoyées aux
trois centres d'identification des mollusques créés par l'OMS.

Le trachome est une maladie des yeux qui peut provoquer la cécité et
qui sévit dans les pays tropicaux et s emi-tropicaux. L'étiologie, l'épidémio­
logie et la thérapeutique du trachome font encore l'objet de nombreux travaux
de recherche activement stipulés par l'OMS. On a organis é au Maroc, en
Tunisie et dans d'autres régions, de grandes campagnes qui ont pour objet
la prévention de la conjonctivite saisonnière, étroitement liée à la présence
des cas de trachome. A Freetowll, e'te bons résultats ont été enregistrés à
l'occasion du traitement de masse du trachome chez les écoliers. La lutte
contre cette maladie s'intensifie, en général, avec l'assistance de l'OMS,
dans les régions de la Méditerranée afr ica.ine .'

b) Services de santé publique

Aucun pays ne peut lutter avec succès contre la maladie ni améliorer
l'état de santé de sa population s'il ne dispos e pas d'une administration sani­
taire bien organisée. L'OMS a également appris par expérience que l'assis­
tance qu'elle fournit aux pays sous divers es formes doit permettre en défi­
nitive aux administrations sanitaires nationales d'améliorer le niveau s andtai-ee
général de leurs populations.

Administration de la santé publique - L'OMS étudie l'organisation des
services préventifs et curatifs et donne des cons eils à différents pays sur ce



- 142-

point. ainsi que sur la coordination des diverses catégories de services na­
tionaux, sanitaires et médicaux. Etant donné que dans un grand nombre de
pays, les services de santé publique n'ont pas encore atteint la masse de la
population, en particulier dans les villages, l'activité de l'OMS dans ce domai­
ne au cours des dernières années a été marquée par une tendance croissante
à concentrer les efforts sur les services sanitaires ruraux. Une assistance
en matière d'hygiène rurale est fournie à un grand nombre de gouvernements
en particulier dans les pays insuffisamment développés. Cette assistance
consiste à organiser des centres ruraux de démonstration et de formation et
à établir des plans pour les services sanitaires ruraux.

Hygiène de la maternité et de l'enfance - LI OMS s'occupe des services
d'hygiène prénatale, maternelle, infantile et scolaire, ainsi que des méthodes
modernes d'obstétrique et de soins pédiatriques. Le FISE fournit son appui
pour la mise en œuvre de certains de ces programmes. Les services d'hygiène
de la maternité et de l'enfance bénéficient maintenant d'un haut degré de prio­
rité dans la plupart des programmes sanitaires nationaux, et l'on constate à
l'heure actuelle, en particulier dans les régions rurales. une tendance à déve­
lopper les programmes d'hygiène de la maternité et de l'enfance en tant que
partie intégrante de l'organisation générale de la santé publique. Un aspect
très important de l'assistance fournie par l'OMS en matière d'hygiène de la
maternité et de l'enfance a trait à la formation du personnel, notamment de
sages-femmes, et à l'organisation de services de consultation à l'intention
des mères et des enfants. Dans les pays africains l'OMS fournit une assis­
tance dans les domaines suivants: réadaptation des enfants physiquement di­
minués et soins qu'exigent les enfants prématurés.

Soins infirmiers - Utiliser au mieux le personnel infirmier, intensi­
fier le recrutement de ce personnel et les projets de formation d'infirmières
et de sages-femmes, tels sont les aspects essentiels du programme de l'OMS
dans ce domaine. Presque toutes les équipes de démonstrat i on de l'OMS
comprennent des i..-uirmières. En outre, des séminaires, des conférences et
des groupes d'études où sont discuttées les questions relatives à l'enseigne­
ment infirmier et à l'administration des services infirmiers et obstétriques
ont lieu dans un grand nombre de régions airieaines.

Hygiène sociale et médecine du travail - Cette catégorie d'activité
comprend l'hygiène industrielle, la réadaptation des personnes physiquem.ent
diminuées, les aspects médicaux de la sécurité sociale et de l'administration
des services hospitaliers et l'hygiène des gens de mer.

Education sanitaire de la population - Pour que des activités d'ordre
sanitaire soient couronnées de succès, il est indispensable que la population
s'y intéresse et y paœtâcdpe, Les méthodes visuelles ou autres qui permettent
d'atteindre cet objectif sont adaptées aux besoins locaux et des éducateurs
sanitaires sont à l' œuvre dans un certain nombre de pays.
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Santé mentale - L'OMS s'efforce de faire admettre que la santé men­
tale doit faire partie intégrante des services de santé publique. Elle s'occupe
tout spécialement des questions de santé mentale qui touchent l'enfance et un
groupe d'étude sur le développement psycho-biologique de l'enfant SI est déjà
réuni plusieurs fois. L'alcoolisme figure au n ombre des problèmes de santé
mentale au sujet desquels l'OMS a convoqué des conférences et donne des
conseils aux gouvernements membres. Elle envoie aussi des consultants dans
les pays qui ont fait une demande d'enquêtes ou qui sollicitent des recomman­
dations sur les moyens permettant de régler les problèmes de santé mentale
qu'ils ont à résoudre.

Nutrition - L'OMS collabore avec l' Organis ation des Nations - Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO) à la solution de questions telles que les
maladies de carence, (le goitre endémique. par exemple) la nutrition infan­
tile, la nutrition dans s es rapports avec les maladies paras Lta.i r-es , et d'autres
questions qui intéressent d'importants groupes de populations. La malnutri­
tion et la sous -alimentation chez les nouveau-nés et les jeunes enfants sont
tout particulièrement étudiées.

Assainissement - L'assainissement, indispensable au maintien de la
santé, vient au premier ra ng dans l'ordre des priorités et figure dans presque
tous les programmes de l' OMS~ Il comprend en particulier: 1) la salubrité et
l'hygiène des régions urbaines et rurales; 2) l'habitation, l'urbanisme et l'a­
ménagement des campagnes ; 3) la salubrité des denrées alimentaires ; et 4)
la lutte contre les inondations et l'évacuation des matières us ées, et c •• L'OMS
procède à des démonstrations. sur les méthodes efficaces d'assainissement et
contribue à la formation du personnel nécessaire.

Hygiène dentaire - L'OMS a mis sur pied un programme d'hygiène
dentaire. Elle fournit des concultants aux gouvernements pour les aider à
étudier les problèmes dentaires et à évaluer les ressources dont ils disposent
pour organiser des services d'hygiène dentaire.

'C) - Services techniques centraux -

Ces services comprenent un grand nombre d'activités techniques, dont
plusieurs avaient déjà été entreprises par des organismes internationaux qui
ont précédé l'OMS. L'administration des réglements sanitaires internationaux
adoptés par l'Assemblée mondiale de la santé est de ce nombre. En fait, depuis
qu'ils s ont entrés en vigueur, ces réglements constituent une véritable légis­
1ation sanitaire internationale.

Un nouveau réglement sanitaire international qui codifie les dispositions
sanitaires applicables aux voyages terrestres, maritimes et aériens a été
élaboré en 1951 et a remplacé, à compter du 1er Octobre 1952, toutes les
conventions sanitaires en vigueur antérieurement. Un autre réglement sani-
taire de l'OMS recommande à tous les pays de se conformer à certains
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principes, afin d'assurer l'enregistrement des maladies et des décès. Pour
faciliter la tâche des pays à cet égard, l'OMS a publié un Il Manuel de classe­
ment statistique international des maladies et caus es de décès ". En outre,
l'OMS assure le fonctionnement d'un centre de rassemblement et d'analyse
des statistiques médicales et sanitaires de tous les pays.

L'OMS administre aussi un service de renseignements sur les mala­
dies épidémiques. Des émissions radiotélégraphiques quotidienne diffusées de
Genève, ou d'ailleurs, informent les gouvernements de l'apparition et de la
propagation des épidémies quelles que s oient les régions du monde dans les­
quelles elles se manifestent, des mesures prises pour les enrayer et des pré­
cautions qui s'imposent.

Pour protéger la santé publique, l'OMS fixe les normes internationales
de l'activité et du degré de pureté des médicaments d'usage courant. Le pre­
mier volume de la Pharmacopoea Internationalis, qui contient plusieurs cen­
taines de formules relatives aux préparations pharmaceutiques et aux médi­
caments, a été publié en 1951 ; un deuxième volume est paru en 1955. L'OMS
a établi des étalons internationaux pour plus de soixante dix produits biologi­
ques tels que la pénicilline, la streptomycine, les vitamines et les vaccins,
et des experts préparent des étalons pour de nouvelles substances.

L'OMS participe aussi au contrôle international des drogues suscepti­
bles d'engendrer la toxicomanie et étudie les propriétés des nouvelles drogues
de cette espèce.

A proprement parler, l'OMS n'entreprend pas de travaux de recherche,
mais elle donne son appui aux institutions, aux laboratoires et aux centres de
recherches dispersés dans l'ensemble du monde. C'est de cette manière qu'elle
prend part aux recherches portant sur un grand nombre de maladies à virus
ou de maladies parasitaires (bilharziose, grippe, poliomyélite, etc; ] et
encourage la démonstration de méthodes nouvelles relatives à la prévention
de ces maladies, ou à la guérison des personnes qui en sont atteintes.

L'OMS dispose à Genève d'une importante bibliothèque médicale et
fait parartre plusieurs publications destinées à tenir les services sanitaires
nationaux et les savants au courant des progrès réalisés en matière de santé
publique. Parmi les publications de l'OMS, il convient de citer le'Bulletin
de l'Organisation mondiale de la santé,"la 11 Chronique de l'Organisation mon­
diale de la santé 11, le 11 Relevé épidémiologique hebdomadaire, Il le UR apport
épidémiologique et démographique'et le Recueil international de législation
sanitaire. Il
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Enseignement et formation professionnelle

Les pénuries de personnel sanitaire - qu'il s'agisse de médecins,
d'infirmières, de techniciens de l'assainissement, de personnel de labo­
ratoire ou de personnel appartenant à d'autres catégories - sévissent dans
tous les pays. L'O. M. S. participe à l'organisation d'écoles de forma-
tion professionnelle et à la formation du personnel nécessaire pour les
activités relatives à la santé publique. En outre, elle a accordé des mil­
liers de bourses d'études à des travailleurs sanitaires venant de 153 pays
et territoires, soit en vue d'études individuelles, soit en vue d'études col­
lectives. Le caractère international du programme de bourses de l'O. M. S.
est illustré par le fait qu'au cours d'une période d'un an, 1. 106 bourses
ont été octroyées à des ressortissants de 112 pays et territoires aux fins
d'études dans 84 autres Etats et contrées.

L'OMS s'est également attachée à formuler des recommandations rela­
tives à la formation des médecins et des autres techniciens sanitaires dans
le domaine de l'énergie atomique. A cet effet, elle a constitué deux comités
dl experts, l'un chargé dl étudier l'enseignement post-universitaire des ques­
tions de santé publique se rapportant à l'énergie nucléaire, et le second, l'in­
troduction de la médecine des radiations dans le programme des études médica ..
les normales.

Comme on l'a vu plus haut, une des activités de l'OMS consiste à réunir
des conférences techniques propres à stipuler la recherche. Ainsi, des réu­
nions ont été consacrées à des questions d'intérêt général telles que les effets
génétiques des radiations chez l'homme, la santé mentale et l'utilisation de
l'énergie atomique à des fins pacifiques.

2 - :Projets et Engagements de .L'OMS pour le Deve.Loppement cre trAFRi
entre 1969 - 1973 -

En raison de la dilficulté que prés ente une étude d' ens emble, dilficulté
due au groupement régional de l'OMS, nous étudions les engagements et les
prévisions par pays et de façon schématique.

Bureau Régional

Personnel: comme en 1968, le Directeur régional, vingt sept fonction­
naires de la càtégorie professionnelle et quatre vingt sept de la catégorie des
services généraux. Le crédit prévu pour le personnel temporaire est le même
qu'en 1968 ($ Il. 000 ).

•
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Voyages en mission: pour permettre au Directeur régional et à ses
proches collaborateurs de conférer avec les administrations sanitaires de
la Région sur la mise au point et 11 exécution des programmes d'action sani­
taire, de manitenir la liais on avec les agents opérationnels, et de se rendre
au Siège pour discuter de diverses questions, intéressant notamment la poli­
tique générale. Le crédit prévu est le même qu' en 1968 ($ 24. 500 ).

Autres dépenses: le crédit prévu pour les fournitures et le matériel
dlinformation est le même qui en 1968 ($ 4.000).

Services communs: les prévisions sont les mêmes que pour 1968
($179/275).

Cons eillerB. régionaux

Personnel: comme en 1968, vingt huitfOnctionnaires de la catégorie
professionnelle et trente quatre de la catégorie des services généraux.

Voyages en mission: afin de fournir une aide et de donner des avis
pour la préparation, l'exécution et l'évaluation des projets exécutés dans les
pays, Il nly a pas dl augrnentation par rapport à 1968 ($ 50. 000).

Services communs: aucune modüication par rapporià 1968 ($ 95. 725).

Représentants de l'OMS

Personnel: comme en 1968, dix sept représentans de 11 OMS, assis­
tés de secrétaires, en fonctions dans les pays suivants: Cameroun, Républi­
que démocratique du Congo, COte d'Ivoire, Ghana, Haute-Volta, Kenya, Le­
sotho, Libéria, Madagascar, Niger, Nigéria, Ouganda, République Centra­
fricaine, République-Unie de Tanzanie, Sénégal, Togo et Zambie.

Voyages en mission: pour maintenir la liaison avec les gouvernements
et avec les institutions spécialisées et les organismes d'assistance bilatéra­
le j. pour donner des avis aux administrations sanitaires nationales à propos
de la préparation et de 11 exécution des projets j pour se rendre au Bureau
régional. Le crédit prévu est le même qui en 1968 ($ 35. 000).

Services communs: les prévisions pour 1969 {$85~ 800 )sont inférieu­
ores de $ 4. 600 aux prévisions pour 1968.
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ALGERIE

1- Paludisme

Programme d'éradication

Soutenir un programme d'éradication du paludisme, qui fera suite à
un programme pré-éradication. La phase préparatoire a r omrnenc é en
1968 et la phase d'attaque en 1969. Le projet doit être mis à exécution par
étapes successives et durer approximativement huit ans. Crédit prévu: un
paludologue, un ingénieur sanitaire, trois techniciens de l'assainissement,
un technicien de laboratoire et une secrétaire ( postes déjà existants ),
$ 112.210 ; consultants, $ 3600.

2 - Hygiène du milieu

a) Hygiène du milieu

Aider à créer et à renforcer les services d'hygiène du milieu et à
former du personnel. Le projet a commencé en 1963 ; il doit se poursuivre
jusqu'en 1972. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire ( poste déjà existant ),
$ 20.360 ; fournitures et matériel, $ 100.

b] Assainissement (1)

Former du personnel et appuyer les activités d'assainissement. Le
projet a commencé en 1963 ; il doit se poursuivre jusqu'en 1972. Crédit prévu:
un technicien de l'assainissement ( poste déjà existant), $ 14.400.

3 - Administration de la santé publique

a) Administration hospitalière (2)

Aider l'Institut national de la Santé publique à organiser un cours de
quatre semaines pour former les cadres administratifs nécessaires aux ser­
vices hospitaliers. Ces derniers doivent être réorganisés de façon à assurer
la fusion des services curatifs et préventifs. Crédit prévu: consultants,
$ 3600 ; cons eillers temporaires, $ 2000 ; fournitures et matériel, $ 600.

b) Administration de la santé publique

Donner des avis relatifs à la planification et à l'organisation des ser­
vices de santé publique. Le projet a commencé en 1963. Crédit prévu: un
conseiller en santé publique ( poste déjà existant), $ 25. 130.

c) Laboratoires de santé publique (3)

Collaborer à l'organisation de services de laboratoire de base pour
le diagnostic bactériologique, parasitologique et virologique dans le cadre
des services de santé publique et aider à foz-m.e r du personnel de laboratoire.
Le projet doit se poursuivre jusqu'en 1975. Crédit prévu: un technicien de

(I). (2). et (3) PNUn/AT
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laboratoire ( poste déjà existant) et un bactériologiste, $ 31. 745.

4 - Soins infirmiers

a) Enseignement infirmier (1)

Aider à organiser la formation de base de diverses catégories d'in­
firmières et de sages -femmes et à créer une école supérieure qui préparera
des infirmières à des fonctions d'enseignement et d'administration. Le pro­
jet a commencé en 1963 ; il doit se poursuivre jusqu'en 1972. Crédit prévu:
deux infirmières monitrices ( dont l'une déjà en fonction L $ 33. 350~

b) Services consultatifs (2)

Aider à analyser les besoins en soins infirmiers, à j.Ianâfâe r et à éva­
luer les services infirmiers et obstétricaux ainsi qu'à élaborer des program­
mes pour la formation des catégories de personnel infirmier nécessaires. Le
projeta commencé en 1964 ; il doit se poursuivre jusqu' en 1970. Crédit
prévu: une conseillère en soins infirmiers (poste déjà existant) $ 15.810.;
bourses d'études, $ 4.200.

5- Education sanitaire

Education sanitaire (3)

Aider le Ministère de la Santé à préparer diverses catégories de
personnel sanitaire au travail d'éducation sanitaire, à mettre au point des
méthodes et des techniques dl éducation sanitaire et à produire du matériel
éducatif adapté aux besoins du pays. Le projet a commencé en 1964 ; il doit
Se poursuivre jusqu'en 1971. Crédit prévu: un éducateur sanitaire (poste
déjà existant), $ 21. 550.

6 - Hygiène de la maternité et de l'enfance

Protection maternelle et infantile (4)

Aider à organis er ou à réorganis er la protection maternelle et infan­
tile dans les centres de santé de l'ensemble du pays ainsi qu'à former du
personnel. Le projet a commencé en 1963 ; il doit se poursuivre jusqu'en
1972. Crédit prévu: un médecin et une infirmière/sage-femme ( postes déjà
existants), $ 32.920 ; bourses d'études, $ 2.300.

7 - Santé mentale

Services de santé mentale

Donner des conseils sur des plans à long terme de réorganisation des
services de santé mentale. Crédit prévu: consultants, $ 3. 600 ; une bourse
d'études $ 1. 300.

(1) PNUD/AT , (2) PNUD/AT (3) PNUD/AT (4) PNUD/AT
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8 - Nutrition-

Services consultatifs.

Aider le Gouvernement à faire face aux problèmes qui résultent de la rnal­
nutrition. Les études déjà entreprises seront poursuivi es et lion formera
du pers onnel national pour qu'il s oit à même d'entreprendre des enquêtes
surl'état de nutrition et l'action éducative nécessaire en ce domaine. Une
coopération étroite sera maintenue avec le personnel chargé des projets de
protection maternelle et infantile, d'assainissement, de soins infirmiers et
d'éducation sanitaire. LIOMS continuera de coopérer avec la F AO pour aider
le Gouvernement à définir une politique nationale de 11 alimentation et de la
nutrition. Le projet a commencé en 1963. Crédit prévu: un nutritionniste
(poste déjà existant), $ 23.380.

9- Enseignement et formation professionnelle

a) Formation de techniciens sanitaires -

Aider et contrôler les programmes de formation de techniciens sani­
taires. Le projet a commencé en 1966. Crédit prévu: un professeur de méde­
cine ( poste déjà existant), $ 19.770 ; fournitures et matériel, $ 200~

b) Bourses d'études

Bourses pour des études dans divers disciplines. Crédit prévu: $8000.

10- Statistiques démographiques et sanitaires ­

Epidémiologie et statistiques sanitaires

Collaborer aux travaux d'épidémiologie et de statistiques sanitaires;
aider à renforcer les services de statistiques sanitaires et à former du per­
sonnel : aider à former du personnel pour les travaux de statistiques associés
au programme d'éradication du paludisme. Le projet a comrnenc é en 1963 ;
il doit se poursuivre jusqu'en 1970. Crédit prévu: un épidémiologiste (poste
déjà existant), $ 20. 153 ; bour-s es dl études, $ 2.300 ; fournitures et maté­
riel, $ 200.

BOTS'wANA

1- Maladies parasitaires

Lutte contre la trypanosomiase (1). Aider à dépister la trypanosomiase
humaine et à traiter les cas, ainsi qu'à organiser la lutte contre la mouche
tsé-tsé avec la participation des services nationaux de lutte contre les vectell'1"q

préparer des recommandations en vue de réduire au minimum ou même d'é­
liminer entièrement le risque de dissémination de la manladie. Le projet
doit se poursuivre jusqu' à la fin de 1971. Crédit prévu: un épidémiologiste et
un entomologiste ( postes déjà existants), $ 28. 658 ; un consultant (ingénieur
sanitaire) pour quatr e mois, $ 7.200.
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2 - Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire quaIi fi é , Crédit prévu: $ 20. 000.

BURUNDI

1- Variole

Eradication de la variole: Aider à rnene r à bonne fin la phase pré­
paratoire et la phas e d'attaque du programme dl éradication de la variole, à
développer progressivement la surveillance épidémiologique et à organiser
une évaluation indépendante du programme. Le projet doit se poursuivre jus­
qulà la fin de 1971. Crédit prévu: un médecin ( poste déjà existant), $ 20.300;
fournitures et matériel, $ 10. 000 ; services contractuels, $ 10. 000.

2- Hygiène du milieu -

Assainissement (1): Aider à former du personnel dlassainissement
dans la zône pilote créée avec le concours du FISE. Le projet doit se pour­
suivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un inspecteur sanitaire (poste
déjà existant) et un ingénieur sanitaire, $ 33.158 ; bourses dl études, $24.000;
fournitures et matériel, $ 100.

3 - Hygiène de la maternité et de Il enfance -

Services de protection maternelle et infantile: Aider à développer
et à améliorer les services de santé ruraux et à donner une formation prati­
que au personnel paramédical de toutes catégories dans la zone de démons­
tration et de formation de Gitega, 1'accent étant mis sur 1'amélioration de
11 état de santé et de nutrition des mères et des enfants. Le projet doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin, un nutrition­
niste non médecin et une infirmière de la santé publique (postes déjà existant)
$ 55.945 ; fournitures et matériel, $ 100.

4- Enseignement et formation professionnelle

Bourses dl études: Bourses dl études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 24.000.

(1) PNUn/AT.
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CAMEROUN

1- Paludisme -

Développement des s e r'vi.ces de santé de base (1) : Aider à développer
les services de santé de base, à former le personnel nécessaire, à évaluer
les progrès dans le déroulement de la campagne massive de chimiothérapie
antipaludique menée parmi les écoliers, à effectuer des enquêtes épidémio­
logiques dans les zones de savane du nord et à poursuivre la reconnaissance
géographique dans les régions où les services de santé de base doivent encore

être développés. Crédit prévu: au titre du budget ordinaire - un conseiller
en santé publique et un technicien de laboratoire ( postes déjà existants ),
$ 34.282 ; fournitures et matériel, $ 4. 000 ; au titre de l'assistance technique
un paludologue ( poste déjà existant), $ 19.251 ; fournitures et matériel, $
3.000.

2- Hygiène du milieu -

Assainissement (2) : Aider à créer un service central de l'assainisse­
ment, à mettre sur pied un programme d'assainissement de longue haleine et
à former du personnel. Le projet doit se poursuivre jusqu' en 1970. Crédit
prévu: un ingénieur sanitaire ( poste déjà existant ), $ 19.495.

3 - Administration de la santé publique -

Services de santé (3) : Aider à maintenir les services hospitaliers à
un niveau satisfaisant Et à améliorer les services sanitaires de base au Came­
roun occidental; aider à renforcer et à développer les services de santé ru­
raux. Le projet a commencé en 1961 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de
1970. Crédit prévu: deux médecins ( postes déjà existants ), $ 37.510.

4 - Soins infirmiers

Développement des services infirmiers: Aider à réviser et à déve­
lopper les programmes de formation d'infirmières et de sages-femmes à tous
les niveaux, et donner des avis }lour le renforcement et l'expansion des ser­
vices infirmiers et obstétricaux. Le projet a commencé en 1962 ; il doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: une infirmière monitrice
(poste déjà existant ), $ 12.983 ; fournitures et matériel, $ 200~

5- Enseignement et formation professionnelle -

a) Ecole de médecine, Yaoundé: Aider à organiser une école
de médecine à Yaoundé. A la suite de la visite d'un cons ul.tcnt qui a séjourné
au Cameroun en 1966-1967, un conseiller en enseignement médical a été nomm

(1) Budget ordinaire et PNUn/AT
(2) PNUD/AT
(3 )
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pour collaborer aux activités de la Commission gouvernementale chargée de
l'organisation de l'école. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970.
Crédit prévu: un conseiller un enseignement médical ( poste déjà existant)
$ 22.234 ; fournitures et matériel, $ 100.

b] Bourses d'études: Bourses d'études dans dive·rses disciplines
pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: au titre
du budget ordinaire, $ 51. 000 ; au titre de l'assistance technique, $ 10.000.

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

1 - Tuberculos e -

Lutte contre la tuberculose: Aider le Gouvernement à organiser des
activités antituberculeuses in t ég r é es dans les services sanitaires de base. à
créer un service de lutte, à lancer une campagne nationale de vaccination
par le BCG et à choisir une zone de démonstration pour Papplication de mé­
thodes simplifiées de diagnostic. de traitement et de surveillance des malades.
Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un médecin
et une infirmière spécialis ée dans la vacc inatton par le BCG ( postes déjà
existants ), $ 32.542 ; fournitures et matériel, $ 1000~

2 - Hygiène du milieu -

Assainissement: Aider à créer un service central d'hygiène du milieu,
à mettre sur pied un programme dassainissement de longue haleine, à for­
mer du personnel et à organiser une zone de démonstration. Le projet a
commencé en 1964, il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu:
un inspecteur sanitaire ( poste déjà existant), $ l4~ 919.·

3 - Soins infirmiers -

Ens eignement infirmier : aider à relever le niveau du programme
d'enseignement infirmier de base à l'Ecole d'Infirmière de Bangui et à lui
donner plus d'ampleur. Le projet a commencé en 1966 ; il doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu: une infirmière monitrice (poste déjà
existant), $ 15.182 ; fournitures et matériel, $ 400.

4- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études (1) : ,. Bourses d'études dans diverses disci-
plines pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $24.000.

TCHAD

1- Hygiène du milieu -

(1) PNUD!AT
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Assainissement (budget ordinaire et PNUn/AT ) : Aider à établir un

service central de l'assainissement, à développer et à renforcer les services
de santé municipaux à Fort-Lamy, à élaborer et à exécuter un programme
d'assainissement de longue haleine et à former du personnel. Le projet a com­
mencé en 1964 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu :
au titre du budget ordinaire - un médecin ( poste déjà exis·tant ), $ 22. 000 ;
au titre de l'assistance technique - un ingénieur sanitaire ( poste déjà existant)
$ 23.481 ; fournitures et matériel, $ i. 000.

2 - Soins infirmiers -

Enseignement infirmier: Aider à développer l'Ecole nationale d'In­
firmières, à relever le niveau des programmes pour quI ils puissent conduire
au diplôme d'Etat et à révis er l' ens eignement donné aux infirmières auxiliaires.
Le projet a commencé en 1961 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971.
Crédit prévu: deux infirmières monitrices ( postes déjà existants ), $ 27. 112.
Fournitures et matériel, $ 100.

3 - Hygiène de la maternité et de l'enfance -

Services de protection maternelle et infantile (PNUn/AT ): Aider à
former du personnel et à élargir el intégrer les services de protection ma­
ternelle et infantile en utilisant la zone de démonstration de Chagoua. Le
projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin
et une infirmière de la santé publique (postes déjà existants ), $ 36~ 798~

4- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'Etudes: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 25.000.

COMORES

1- Paludis me -

Services consultatis : Achever l'évaluation de l'épidémiologie et de
la prévalence du paludisme; recommander des mesures antipaludiques adap­
tées aux conditions existantes; aider à élaborer un plan d'opérations pour
un programme d'éradication du paludisme. Le projet a commencé en 1968,
et se terminer en 1969. Crédit prévu: un paludologue et un technicien de
laboratoire ( postes déjà existants), $ 32. 11 0 ; fournitures et matériel, $1000.

2- Enseignement et formation professionnelle-

Bourses d'Etudes: Bourses d'études dans diverses· disciJ>lines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 10.000.
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CONGO (BRAZZAVILLE)

1- Administration de la santé publique -

a) Services de santé ruraux (1)

Aider à établir dans les zones urbaines et rurales des services sani­
taires de base intégrés, l'accent étant mis sur la protection maternelle et
infantile, la lutte antituberculeuse, l'hygiène du milieu, l'éducation sanitaire
et la nutrition; aider à former du personnel sanitaire auxiliaire dans la zone

de démonstration de Kinkala. Le projet a co-mmencé en 1964, il doit se pour­
suivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un conseiller en santé publique
(poste déjà existant), une infirmière de la santé publique, un médecin nu­
tritionniste et un spécialiste des techniques radiologiques, $ 80.853.

b] Formation de techniciens de laboratoire

Aider à organiser à l'Institut Pasteur de Brazzaville, un cours pour
techniciens de laboratoire. Crédit prévu : un technicien laboratoire instruc­
teur (poste déjà existant), $ l4~7l6; fournitures et matériel, $ 100.

2 - Soins infirmiers -

Enseignement infirmier: Aider à réviser les programmes de forma­
tion d'infirmières, de sages -femmes et d'assistantes sociales à Pointe-Noire,
et à relever leur niveau pour qu'ils puissent conduire au dipl&ne d'Etat. Le
projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu: deux infirmières
monitrices (postes déjà existants ), $ 31. 173 ; fournitures et matériel, $ 300.

3 - Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'Etudes: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 20.000.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

1- Paludisme -

Services consultatif. : Aider à évaluer la situation en matière de pa­
ludisme; donner des conseils pour l'élaboration et la mise en oeuvre de me­
sures visant à réduire la morbidité et la mortabilité paludéennes ; former du
personnel aux techniques et méthodes de lutte sur-le terrain. Le projet doit

se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un paludologue, un conseil­
ler en santé publique, un ingénieur sanitaire et un assistant d'administratior.
(postes déjà existants ), $ 80.974.

2- Variole -

(1) PNUD/AT
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Eradication de la variole : Aider à mener à bien la phas e d'attaque
d'un programme d'éradication de la variole combiné- avec un programme de
vaccination par le BCG et s'appuyant sur les résultats de projets pilotes
exécutés dans trois provinces en 1967. Aider, d'autre part, à développer
progressivement la surveillance épidémiologique et à organiser une évalua­
tion indépendante du programme. Le projet, qui a été entrepris en 1967, se
poursuivra en principe jusqu'à la fin de 1973 ; les opérations d'attaque doi­
vent commencer en 1968 et durer trois ans. Crédit prévu: cinq médecins. un
c tat.i aticier..l et un administrateur ( postes déjà existants ), $ 145." 6S0 ;trois
consultants (deux épidémiologistes, et une infirmière) pour trois mois cha­
cun, $ 16.200 ; fournitures et matériel, $ 24.000 ; services contractuels,
$ 10.000.

3 - Administration de la santé publique -

a) Services consultatifs (1)

Aider à organiser et à développer des services de santé de base, l' ac-
cent étant mis sur 1'administration générale, la protection maternelle et in­

f antile, la lutte contre les maladies transmissibles, l'hygiène du milieu et la
nutrition; former du personnel sanitaire auxiliaire de toutes catégories. Le
projet a commencé en 1960 en tant qu'opération d'urgence; il doit se pour­
suivre sous sa forme actuelle jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: au titre
du budget ordinaire - un conseiller en génie sanitaire, un conseiller en soins
infirmiers. un épidémiologiste. un conseiller en protection maternelle et
infantile, un administrateur, un rnédecin, un ingénieur sani aire et un nutri­
tionniste (postes déjà existants ), $ 20S. 765 ; au titre de l'assistance techni­
que - cinq conseillers en santé publique et un administrateur des hôpitaux
(postes déjà existants), $ 139. 805~

b) Services opérationnels (2)

Aider à faire fonctionner les services sanitaires curatifs et préventifs
et collaborer à l'enseignement médical donné à l'Université Lovanium et à
l'Université de Lubumbashi. Crédit prévu: sous réserve de remboursement
par l'Organisation des Nations-Unies, soixante huit agents médicaux et para­
médicaux ( postes déjà existants), $ 863.500 ; fournitures et matériel, $1500.

4- Enseignement et formation professionnelle -

a) Formation de personnel auxiliaire: Aider à former du per­
sonnel auxiliaire. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire, deux infirmières
monitrices. un commis sténodactylographe et un commis ( postes déjà exis­
tants ), $ 77.016.

b) Bourses d'Etudes: Bourses d'études dans diverses dis.cil>linefl
pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 40.000.

(1) Budget ordinaire et PNUn/AT
(2.) Fonds en dépôt
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DAHOMEY

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base: Aider à exécuter le
plan de développement des services de santé de base dans les zones rurales,
à former le personnel nécessaire et à développer les moyens de diagnostic
et de traitement du paludisme. Crédit prévu: un conseiller en santé publique
et un technicien de laboratoire ( postes déjà existants ), $ 35.222; fournitures
et matériel, $ 5. 000.

2 - Tuherculos e -

Lutte contre la tuberculose: Aider à développer les services de lutte
antituberculeuse et à créer, dans la zone de démonstration et de recherche
opérationnelle, des services de santé de base qui appliqueront des méthodes
normalisées de diagnostic, de traitement et de surveillance des malades. Le
service national des s1atistiques sanitaires évaluera le programme. On envi­
sage également de lancer une campagne nationale de vaccination par le BCG.
Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un médecin
et une infirmière de la santé publique, $ 33.838 ; fournitures et matériel,
$ 4. 000.

3- Variole -

Eradication de la variole: Soutenir le progmmme national d'éradica­
tion de la variole. Crédit prévu: participation aux dépenses locales, $ 17. 000.

4 - Hygiène du milieu -

a) Assainissement (1)

Aider à former du personnel d'hygiène du milieu et à organiser un
programme d'assainissement dans lequel une attention particulière sera prê­
tée à l' approvis ionnement en eau de Cotonou et de Porte -Novo, Le projet a
commencé en 1961 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu:
un ingénieur sanitaire, $ 19.868 ; bourses d'études, $ 4. 000 ; fournitures et
matériel, $ 1. 000.

b) Projet pilote dl exploitation des eaux souterraines ( fonds
en dép6t ); Aider à étudier les problèmes d'hygiène du milieu que soulève de
projet de mise en valeur des ressources hydrauliques exécuté avec l'aide du
Programme des Nations Unies pour le Développement ( élément Fonds spécial
et de la FAO. L'assistance de l'OMS, qui a commencé en 1967, doit prendre
fin en 1969. Crédit prévu: un consultant pour deux mois, $ 3.600.

5 - Soins infirmiers -

Bourses d'études: Former des cadres et des enseignants pour les

(1) PNUD/AT
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soins infirmiers et obstétricaux. Crédit prévu: $ 12.000.

6- Hygiène de la maternité et de II enfance -

Services de protection maternelle et infantile : Aider à développer
les services de protection maternelle et infantile dans tout le pays et à assurer
la formation pratique de personnel paramédical dans la zone de démonstration
de Cotonou. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu:
un médecin et une infirmière de la santé publique (postes déjà existants ),
$ 34.875 ; fournitures et matériel, $ 500.

7 - Enseignement et formation professionnelle -

Bourses dl Etudes: Bourses d' études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 32.000.

GABON

1 - Hygiène du milieu -

Assainissement: Aider à créer un service central de l'assainissement ;
à élaborer un programme de longue haleine, à former du personnel et à orga­
niser une zone de démonstration. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin
de 1970. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire (poste déjà existant), $ 26.160;
bourses d'études, $ 10.000 ; fournitures et matériel, $ 2.800.

2- Administration de la santé publique -

Services de laboratoire (PNUn/AT ) : soutenir les activités du labo­
ratoire national de santé publique et la formation de personnel technique de
laboratoire. Le projet a commencé en 1965 ; il doit se poursuivre jusqu'à la
fin de 1970. Crédit prévu: un technicien de laboratoire (poste déjà existant),
$ 12.746 : bourses d'étu des $ 8. 000 ; fournitures et matériel, $ 2.000

3 - Soins infirmiers -

Enseignement infirmier: Aider à mettre au point des programmes de
base pour la formation d'infirmières et de sages-femmes qualifiées (diplôme
d'Etat) et auxiliaires. Le projet a commencé en 1960 ; il doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: une infirmière ·monitrice (poste déjà
existant ), $ 17.577 ; bourses d'études, $ 4. 000 ; fournitures et matériel, $100.

4- Hygiène de la maternité et de l'enfance-

Services de protection maternelle et infantile : Aider à élargir et à in­
tégrer les services de protection maternelle et infantile, ainsi qu'à assurer
une formation pratique à du personnel de toutes catégories. Le projet doit se
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poursuivre juqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin et une infirmière
de la santé publique (postes déjà existants ), $ 33.419 ; fournitures et maté­
riel, $ 100.

5- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: Bourses dl études dans diverses 'disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 8.000

GHANA

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base: Aider à développer
les services de santé de base en intégrant les activités épidémiologiques dans
les tâches normales des services de santé ruraux; à créer un établissement
central pour la formation d'agents polyvalents des postes sanitaires, de res­
ponsables des centres de santé, et d'autre personnel sanitaire auxiliaire, et
à organiser à Kintampo une zone pilote de formation pour les besoins du projet.
La réalisation de ces objectifs a démarré en 1968 et le projet doit se pour­
suivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu: un conseiller en santé publique
(poste déjà existant), $ 20.000.

2- Tuberculose -

Lutte contre la tuberculos e (PNUD/AT ) : Aider à étudier dans la zone
pilote de la région de la Volta, les conditions locales d'application de la vac­
cination par le BCG, ainsi que des méthodes simplifiées et intégrées' de diag­
nostic et de traitement de la tuberculose. Le projet a commencé en 1962 et
lIon se propoee d'étendre les activités à l'ensemble du pays d'ici 1970. Crédit
prévu: un médecin (poste déjà existant), $ 22.724 ; bourses d'études, $8000
fournitures et matériel $ 200.

3 - Maladies parasitaires -

Lutte contre la tuberculos e (PNUD/AT) : Soutenir un programme de
lutte fondé sur les résultats d'études antérieures concernant les mollusques
hOtes intermédiaires et l'épidémiologie locale de la s chistosomiase ; étudier
les risques de propagation de la maladie à la suite de la construction de bar­
rages et d'ouvrages d'irrigation. Le projet a commencé en 1959 ; il doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un épidémiologiste et un
ingénieur sanitaire (postes déjà existants ), $ 41.781 ; fournitures et matériel
$ 1200.

4 - Hygiène du milieu -

a) Plan directeur pour l'approvisionnement en eau et l'évacuation.
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des eaux usées dans la zone métropolitaine d'Accra-Tema(PNUD/FS): four-
nir une assistance technique à la Société ghanéenne des Eaux et Egouts pour
l'installation de réseaux d'approvisionnement en eau et d'égouts dans la zone
d'Accra-Tema; former des cadres nationaux pour cette société. Il s'agit de
la deuxième phase d'un projet dont la première phase avait fait l'objet du
projet Ghana 0029, entrepris en 1963. Crédit prévu: un directeur de projet
(poste déjà existant), $ 29.493 ; consultants, $13.500 ; bourses d'études, $23.410
fournitures et matériel, $ 10.000 ; sous -traitants,. $ 630.400 ; divers: $2.000.

b] Société ghanéenne des Eaux et Egouts (PNUD/AT).

Examiner les besoins de la Société dans le domaine de la formation
de personnel., aider à définit' les principes généraux applicables, ainsi qu-à
élaborer et exécuter un programme de formation approprié. Crédit prévu:
un spécialiste des questions de formation professionnelle(poste déjà existant)
$ 16.800.

5- Administration de la santé publique -

a) Assurance-maladie

Etudier l'organisation des soins médicaux et la structure, de l'emploi
dans le pays et donner des avis sur la possibilité d'instituer un système de
pré-paiement et de paiement des soins médicaux dans les conditions propres
au Ghana. Crédit prévu: un consultant pour deux mois, $ 3.600.

b] Services consultatüs de santé publique (gestion administrative)
Aider à étudier les pratiques de gestion administrative à l'échelon central
et recommander des améliorations. Crédit prévu: un consultant pour quatre
mois, $ 7200.

c) Bourses d'Etudes Bourses pour des études de santé
publique. Crédit prévu: $ 12. 000.

6- Soins infirmiers

Enseignement infirmier supérieur: Aider à organiser l'enseignement
infirmier supérieur à l'Université du .Ghana. Le projet a commencé en 1963;
il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: quatre infirmières
monitrices (postes déjà existants )$ 66.586 ; fournitures et matériel $100~

7 - Education sanitaire -

Education sanitaire (PNUD/AT ) : Aider à développer les services
d'éducation sanitaire et à donner au personnel de santé et aux étudiants en
médecine une formation théorique et pratique en éducation sanitaire. Le pro­
jet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un éducateur
sanitaire (poste déjà existant), $ 20.900.
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8- Hygiène de la maternité et de 1'enfance -

Services de protection maternelle et infantile: aider à organiser et à
diriger des services intégrés de protection maternelle et infantile ainsi qu'à
donner une formation pratique au pers onnel, Le projet, qui a été remis en
activité en 1967, doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu : un
médecin (poste déjà existant), $ 21. 543 ; fournitures et matériel, $ 100.

9- Enseignement et formation professionnelle -

a) Ecole de Médecine du Ghana : Aider à renforcer l'enseigne­
ment universitaire à l'Ecole de Médecine. Le projet doit se poursuivre jus­
qu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un professeur de physiologie et un profes­
seur de pédiatrie, $ 39.712 ; bourses d'études, $10.000 ; fournitures et maté­
riel, $ 200.

b) Bou rses d'études Bourses dl études dans diverses discipli­
nes pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $24.000.

GUINEE

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base: aider à évaluer les
progrès accomplis dans la mise en place de santé ruraux: dans la zone de dé­
monstration et à renforcer suffisamment ces services pour qu'ils puissent
appuyer un programme d'éradication du paludisme et des campagnes de masse
contre d'autres maladies; soutenir la formation du personnel nécessaire ;aider
à développer dans l'ensemble les moyens de diagnostic et de traitement du pa­
ludisme et à mettre en oeuvre des activités antipaludiques. Crédit prévu: un
paludologue, un conseiller en santé publique et un technicien de laboratoire
(postes déjà existants), $ 57. 622 ; fournitures et matériel, $ 5000.

2 - Maladies paras itaires -

Lutte contre l'onchocercose: aider à exécuter un programzne de lutte
fondé sur les résultats d'études épidémiologiques antérieures et mis en oeuvre
en premier lieu dans la région de Kankan. Le projet doit se poursuivre jus­
qu'à la fin de 1971. Crédit prévu: un épidémiologiste, un entomologiste et un
technicien de l'assainissement (postes déjà existants), $ 54.395 ; fournitures
et matériel, $ 5000.

3- Variole -

Institut de Kindia (PNUD/AT): aider à organiser la production de
vaccin antivariolique lyophilis é et procurer le matériel nécessaire. Le projet
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un microbiologiste et
un technicien de laboratoire (postes déjà existants ), $ 36. 148.
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4 - Hygiène du milieu -

Assainissement (PNUD/AT ) : aider à créer un service central de
l'assainissement, à mettre sur pied un programme d'assainissement de lon­
gue haleine, et à former du personnel. Le projet doit se poursuivre jusqu'à
la fin de 1970. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire (poste déjà existant ),
$ 22.672.

5 - Soins infirmiers -

Enseignement infirmier: Aider à réviser et à développer les program
mes de base pour la formation d'infirmières et de sages -femmes qualifiées
(diplôkne d'Etat), et auxiliaire~ Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de
1972. Crédit prévu : une infirmière monitrice, $17.828 ; bourses d'Etudes
$ 4.000. fournitures et matériel, $ 500.

6- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'Etudes: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 4000.

COTE DIIVOIRE

1- Hygiène du milieu -

Assainissement (PNUD/AT ): aider à établir un service central d'hy­
giène du milieu, à mettre sur pied un programme d'assainissement de longue
haleine et à former du personnel. Le projet a commencé en 1963; il doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire (poste
déjà existant) $ 25. 047.

2- Hygiène de la maternité et de l'enfance -

Services de protection maternelle et infantile: Aider à renforcer les
services de protection maternelle et infantile ainsi qu'à organiser une campa­
gne nationale de vaccination par le BCG, et soutenir la formation de person­
nel paramédical et de travailleurs sociaux. Le projet doit se poursuivre jus­
qu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin et une infirmière de la santé
publique (postes déjà existants ), $ 39.647 ; fournitures et matériel $100.

3 - Nutrition -

Service de la nutrition, Institut de Santé Publique, Abidjan (PNUD/AT)
Aider à créer à l'Institut de Santé publique un service de la nutrition qui sera
chargé d' organis er des programmes de nutrition et d'élaborer une politique
d'éducation nutritionnelle. Le projet a commencé en 1967 ; il doit se poursui­
vre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin (poste déjà existant),
$ 19.072 ; bourses d'études, $ 4000.
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4- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'Etudes: une bourse pour l'étude de l'enseignement médical.
Crédit prévu: $ 4.000.

5- Statistiques démographiques et sanitaires -

Statistiques démographiques et sanitaires (PNUn/AT ) : aider le
Gouvernement à développer et à améliorer les services de statistiques démo-

graphiques et sanitaires et à évaluer leurs activités, notamment dans le do­
maine de la recherche épidémiologique. Un homo.logue national a été formé
et le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un consul-I
tant pour trois mois, $ 5400. 1

KENYA

1- Tuberculos e -

Lutte contre la tuberculose (PNUn/AT ) : soutenir les activités de la
phas e d'entretien de la campagne de vaccinatâon par le BCG et ai der à faire
dans une zone plote, une. étude sur diverses méthodes de diagnostic et de trai­
tement de la tuberculose. On se propose d'étendre la lutte antituberculeuse
à 11 ensemble du pays d'ici la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin, un statis
tic.ien et un technicien de laboratoire (postes déjà existants) $ 52.300 ; bour
ses dl études $ 4.000 ; fournitures et matériel, $ 300.

2 - Maladies paras itaires -

Recherche opérationnelle sur l'éradication de la trypanosomiase hu-·
maine et animale au Niyanza et dans les provinces occidentales (PNUn/AT ):
Aider à élaborer des méthodes efficaces et économiques d'action contre la
trypanosomiase humaine et animale au Nianza et dans les provinces occiden­
tales du Kenya. Crédit prévu: un directeur de projet, un entomologiste, un
épidémiologiste, un spécialiste de chimie physique, un administrateur, deux
agents sanitaires et trois techniciens de laboratoires (postes déjà existants ),
$ 155. 625 ; consultants, $ 40.000 ; bourses d'études, $ 9.000 ; fournitures et
matériel $ 27. 000 ; sous -traitants, $ 12. 000 ; divers $ 14. 400~

3 - Variole -

Eradication de la variole : aider à achever la phas e préparatoire et à
exécuter les opérations de la phase dl attaque du programme d'éradication de
la variole, à développer progressivement les activités de surveillance épidé­
miologique, et à organiser un e évaluation indépendante du programme. Le
projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972~ Crédit prévu: un technicien
de l'assainissement (poste déjà existants ), $ 15.423 ; fournitures et maté­
riel $ 5. 000.

4 - Hygiène du milieu -

a) Assainissement: aider à améliorer les systèmes dJapprovi-
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vionnement en eau et dt évacuation des excreta dans les zones rurales et à
organiser des services d'assainissement; former du pers onnel, notamment
des homologues nationaux. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de
1972. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire et un technicien de 11 assainisse­
ment (postes déjà existants ), $ 34.381 ; bourses d'études, $ 16.000; fourni­
tures et matériel, $ 100.

b)Faculté de Génie Civil, Université de Nairobi (fonds en dépôt):
aider à créer un département de génie sanitaire et un laboratoire d'analyse
de l'eau et des eaux usées ( égouts et effluents industriels) à la Faculté de
Génie civil de l'Université de Nairobi. Il s'agit d'un projet soutenu par le Pro­
gramme des Nations Unies pour le Développement (élément Fonds spécial,)
l'UNESCO étant l'organisation chargée de l'exécution; l'assistance de l'OMS
qui a commencé en 1967, doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit
prévu: un professeur de génie sanitaire (poste déjà existant ), $ 21.307.

c) Bourses d'études (PNUD/AT ) : une bourse d'études de
douze mois. Crédit prévu: $ 4.000.

5- Administration de la santé publique -

a) Services de santé ruraux: aider à renforcer et à développer
les services de santé de base et à intégrer dans leurs activités la protection
maternelle et infantile et les soins infirmiers de santé publique; aider à for­
mer du personnel sanitaire de toutes catégories, notamment au Centre de
Karuri. Le projet a commencé en 196Z ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de
1970. Crédit prévu: un conseiller en santé publique, un conseiller en protec­
tion maternelle et infantile et une infirmière de la santé publique (postes
déjà existants ), $ 55.081 ; bourses d'études, $ 4.000 ; fournitures et maté­
riel $ 100.

b) Planification sanitaire nationale (PNUn/AT ) : conseiller
le Gouvernement pour la planification du programme sanitaire et son intégration
dans le plan national de développement. Le projet doit se terminer en 1969.
Crédit prévu: un conseiller en santé publique (poste déjà existant), $ 21.007.

6- Soins infirmiers -

Enseignement infirmier supérieur: aider à organiser à l'Université
de Nairobi un enseignement infirmier supérieur qui formera des infirmières
monitrices et des administratrices. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la
fin de 1975. Crédit prévu: deux infirmières monitrices (postes déjà existants)
$ 33. 282 ~ bourses d'études $ 8.000 ; fournitures et matériel $ 100.

7 - Nutrition -

Enquête sur la nutrition et lutte contre les maladies de carence: aider
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à déterminer quelles sont les principales maladies de carence dans le pays,
à organis er des activités intégrées en matière de nutrition et à former du
personnel. Le projet a commencé en 1961 j il doit se terminer en 1969. Crédit
prévu: un médecin, un bio-chimiste et un nutritionniste non médecin (postes
déjà existants ), $ 47.885 ; bourses d'études $ 8.000 ; fournitures et matériel
$ 100.

8- Enseignement et formation professionnelle -

a) Ecole de Médecine, Nairobi: contribuer au développement
de l'Ecole de Médecine de Nai r obi., Crédit prévu: un professeur de médecine
sociale et de médecine préventive (poste déjà existant), $ 17.674 ; fournitures
et matériel $ 200 j une subvention, $ 16. 000.

b) Bourses d'études: bourses d'études dans dtverses discipli­
nes pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $30.000.

LESOTHO

1- Administration de la santé publique -

Services de santé de base: aider à établir dans les zones urbaines et
rurales des services sanitaires de base intégrés, l'accent étant mis sur la
protection maternelle et infantile, les services infirmiers de santé publique,

l'organisation de services de laboratoire et la formation de personnel. Le
projet doit commencer en 1968 et se poursuivre jusqu'à la fin de 1973. Crédit
prévu: un conseiller en santé publique et une infirmière de la santé publique
(postes déjà existants), $ 29.726 ; un consultant (services de laboratoires)
pour deux mois, $ 3. 600 ; fournitures et matériel $ 100.

2- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 8. 000.

LIBERIA

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base: aider à développer
les services de santé de base conformément au plan national sanitaire en
s'employant tout particulièrement à renforcer le réseau de services de santé
ruraux pour que ceux-ci puissent soutenir les campagnes de masse contre les
maladies transmissibles de prendre en charge la protection maternelle et
infantile; aider à former diverses catégories de personnel sanitaire, à déve­
lopper et à améliorer les services de laboratoires j enfin, appuyer les activités
antipaludiques. Crédit prévu: un pa1udo1ogue, un conseiller en santé publique
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un conseiller en protection maternelle et infantile, un microbiologiste et une
infirmière de la santé publique (postes déjà existants), $ 90.458 ; bourses
d'études $ 8.000 ; fournitures et matériel $ 4. 000.

2- Maladies transmissibles - Activités générales -

Services épidémiologiques (PNUn/AT ) : aider à organiser et à dévelop­
per les services épidémiologiques ; participer à l'élaboration et à 11 exécution
de programmes de lutte contre les maladies transmissibles, comportant no­
tamment l'élimination des foyers résiduels de pian; promouvoir P éducation
sanitaire de la population; aider à créer un service de statistiques démogra­
phiques et sanitaires au Ministère de la Santé et à former du personnel natio­
nal. Le projet, qui résulte de la w~ion des anciens projets Libéria 0003 (1)(.t.ut ..
te contre le pian) et Libéria 003~"(~tatistiquessanitaires) doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un épidémiologiste et un statisticien (poste
déjà existants ), $37.092.'

3 - Hygiène du milieu -

Assainissement: aider à former des inspecteurs sanitaires principaux
et auxiliaires; soutenir les travaux d'aménagement de puits, de réseaux de
distribution d'eau et de latrines.' Le projet a commencé en 1958 ; il doit se
terminer en 1969. Crédit prévu: un technicien de l'assainissement (poste
déjà existant), $ 17. 132 ; bourses d'études $ 4.000 ; fournitures et matériel
$ 200.

4 - Administration de la santé publique -

Appareils raiologiques et électromédicaux : Services consultatifs:
Aider à étudier la possibilité d'ouvrir un atelier pour l'entretien et la répara­
tion des appareils radiologiques et électromédicaux. Crédit prévu: un consul­
tant pour trois mois, $ 5400.

5- Enseignement et formation professionnelle -

a) Enseignement de la médecine sociale et de la médecine pré­
ventive : aider à améliorer l'enseignement de la médecine sociale et de la mé­
decine préventive à l'Ecole de Médecine de Monrovia. Le projet doit se pour­
suivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un chargé de cours (médecine
sociale et médecine préventive), $ 18: 872 ; bourses d'études $ 4.000 ; four­
nitures et matériel $ 100.

b] Bourses dl études (budget ordinaire et PNUn/AT ) Bourses
d'études dans diverses disciplines pour la formation de personnel sanitaire
qualifié. Crédit prévu: au titre du budget ordinaire, $ 12.000 ; au titre de
l'assistance technique, $ 4.000.

(1) - Voir O. M. S. - Projets 1963.
(2) - Voir O. M. S. - Projets 1965.
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MADAGASCAR

1- Administration de la santé publique -

Développement des services de santé (PNUD/AT ) : aider à organiser
des services de santé et des postes périphériques, 11 accent étant mis sur la
protection maternelle et infantile, l'assainissement, la nutrition et l'éducation
sanitaire, ainsi qu'à intégrer les activités spécialis ées dans les services de
santé généraux; aider à former du personnel. Ce projet résulte de la fusion
des anciens projets Madagascar 0018 (Services de santé ruraux), Madagascar
0017 (Nutrition) et Madagascar 0019 -(Assainissement ); il doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1972. Crédit pré-vu: un médecin nutritionniste, un ingénieur
sanitaire (postes déjà existants ), et un diététicien, $ 53.580 ; bourses d'études
$ 8.000 ; fournitures et matériel, $ 500 .

2- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 45.000.

MALAWI

1- Administration de la santé publique -

Services de réadaptation physique: aider à établir un atelier de fabri­
cation dl appareils orthopédiens et à former du personnel. Le projet a com­
mencé en 1968, et se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un
technicien des appareils orthopédiques (postes déjà existant), $ i i. 404.

2- Soins infirmiers -

Services infirmiers de santé publique: aider à organiser des services
infirmiers de santé publique et à élaborer des programmes de formation de
personnel infirmier de santé publique professionnel et auxiliaire. Le projet
doit durer cinq ans. Crédit prévu: une infirmière monitrice de la santé publi­
que (poste déjà existant), $ 15.493 ; bourses dl études, $ 8. 000; fournitures
et matériel $ 300.

3 - Enseignement et formation professionnelle -

Beurs es d'études : bourses dl études dans diverses discipli­
nes pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $14.000.
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MALI
1- Tuberculose -

Lutte contre la tuberculose: aider à élargir le programme de vaccina­
tion par le BCG, à évaluer les résultats obtenus au cours d'une première cam­
pagne de masse, et à lancer la phase de ce programme - confiée aux forma­
tions sanitaires - qui vise à maintenir l'allergie postvaccinale à un niveau
satisfaisant. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu:
un médecin et un technicien de la vaccination par le BCG (postes déjà existants)
$ 35.441 ; fournitures et matériel, $ 500.

2- Variole -

Eradication de la variole (PNUD/AT ) : aider à exécuter un programme
d'éradication de la variole dans 1'ensemble du pays. Crédit prévu: un méde­
cin (poste déjà existant), $ 22~ 725 ; fournitures et matériel: $ 1. OOO~

3 - Hygiène du milieu -

Assainissement: aider à créer un service central d'hygiène du milieu,
à mettre sur pied un programme d'assainissement de longue haleine et à

former du personnel. L e projet a commencé en 1963 ; il doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1970~ Crédit prévu: un ingénieur sanitaire (poste déjà exis­
tant), $ 23.270; bourses d'études, $ 4.000; fourritures et matériel $ 100.

4 - Soins infirmiers -

Ens eignement infirmier (budget ordinaire et PNUD/AT) : aider à orga­
niser la formation d'infirmières, de sages-femmes et d'assistantes sociales
qualifiées (diplôme d'Etat) et auxiliaires; donner des avis pour le rer~·orce­

ment des services infirmiers et obstétricaux. Le projet a commencé en 1964;
il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: au titre du budget
ordinaire - une infirmière monitrice (poste déjà existant), $ 16. 170 ; fourni­
tures et matériel, $ 100 ; au titre de l'assistance technique - une infirmière
monitrice (poste déjà existant), $ 18. S05.

5- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études (budget ordinaire et PNUD/AT ) : bourses d'études
dans divers es dis ciplines pour la formation de pers onnel sanitaire qualifié.
Crédit prévu: au titre du budget ordinaire $ 50.000 ; au titre de l'assistance
technique, $ 50.000.

MAURITANIE

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base: aider à évaluer les ré­
sultats obtenus dans la mise en place de services de santé ruraux dans la zibe
de démonstration, à renforcer suffisamment ces services pour qu'ils puissent
appuyer les campagnes de masse contre les maladies transmissibles, et à
former le personnel nécessaire: aider à développer les moyens de diagnostic



- 168 -

et de traitement du paludisme. Crédit prévu: un conseiller en santé publique
(poste déjà existant), $ 20. 604 ; fournitures et matériel, $ 5.000.

2 - Tuberculos e -

Vaccination par le BCG et vaccination antivariolique: aider à lancer
un programme de vaccination par le BCG dont la première phase consistera
en une campagne de masse menée en liaison avec le programme d'éradication
de la variole ~~' dont la a e conde phase, confiée aux formations sanitaires, vise­
ra à maintenir dans les couches les plus jeunes de la population une allergie
postvaccinale suffisante. Le projet doit se poursuivre jusqu'en 1971. Crédit
prévu: un médecin et une infirmière spécialis ée dans la vaccination par le
BCG, $ 33.514 ; fournitures et matériel, $ 4~ 000.

3 - Variole -

Eradication de la variole' - Soutenir le programme national d'éradica­
tion de la variole. Crédit prévu: dépenses locales $ 9. 000.

4 - Soins infirmiers -

Enseignement infirmier: collaborer à la gestion de l'école d'infir­
mières et de sages -femmes; aider à organiser les programmes d'enseigne­
ments et les stages pratiques dans les hôpitaux et centres de santé. Le projet
a commencé en 1963 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit pré­
vu : une infirmière monitrice ( poste déjà existant), $ 16.474 ; fournitures
et matériel, $ 100.

5 - Hygiène de la maternité et de l'enfance -

Services de protectic:n maternelle et infantile: aider à l'extension de
services intégrés de protection maternelle et infantile ; faciliter la formation
pratique de personnel dans la zone de démonstration de Nouakchott. Le projet
doit se poursuivre jusqu-à la fin de 1971. Crédit prévu: un médecin et une
infirmière de la santé publi.que (postes déjà existants), $ 34.043 ; fournitures

et matériel, $ 100.

6- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
1 a formation de pers onnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 8~ 000

ILE MAURICE

1- Tuberculos e -

Lutte contre la tuberculose (PNUn/AT ) : aider à intégrer la lutte
antituberculeuse ( vaccination par le BCG, diagnostic bactériologique, enre­
gistrement et surveillance des cas) dans l'activité courante des formations
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sanitaires périphériques et à renforcer à cet effet les services de santé. Le
projet doit prendre fin en 1970. Crédit prévu; un médecin et un bactériolo­
g iste (postes déjà existants ), $ 39. 167 ; fournitures et matériel, $ 6. 000.

2- Hygiène du milieu -

Assainissement (PNUD/AT ) ; aider à créer une division de l'hygiène
du milieu et à élaborer un programme de formation de personnel d'assainisse­
ment. En outre, participer, pour les questions sanitaires, à un projet d'en­
quête sur les ressources en terres et en eau et de mise en valeur des ressour­
ces hydrauliques soutenu par la F AC, et le Programme des Nations -Unies
pour le Développement (élément Fonds spécial). Le projet a commencé en
1965 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un ingénieur
sanitaire (poste déjà existant), $ i s, 542 ; fournitures et matériel $ 4.000.

3 - Administration de la santé publique -

Bourses d'études; deux bourses de douze mois pour l'étude de disci­
pline se rattachant à la santé publique. Crédit prévu: $ 8.000.

4- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses 'disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 20.' 000.

NIGER

1- Tuberculose -

Lutte contre la tuberculose (PNUD/AT ) : aider à développer la lutte
antituberculeuse et à l'intégrer dans les activités des services de santé, l'ac ..
cent étant mis sur l'action préventrice, ainsi qu'à former du personnel dans
une zone pilote à la vaccination par le BCG, au dépistage bactériologique et
au traitement ambulatoire sous contrôle. Le projet doit se poursuivre ju qu'à
la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin, une infirmière de la santé publique
et un technicien de laboratoire (pos tes déjà exis t ants ), $ 54. 095 ; fournitures
et matériel $ 200.

2 - Hygiène du milieu -

Assainissement: aider à créer un service central d'hygiène du milieu
à élaborer un programme d'assainissement de longue haleine, intéressant
notamment l'approvisionnement en eau, et à former du personnel. Le projet
a commencé en 1966, il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit pré­
vu : un ingénieur sanitaire (poste déjà existant), et deux techniciens de l'as-

sainissement (dont un déjà en fonctions), $ 53.433 ; bourses d'études $ 8.000 ;
fournitures et matériel: $ 200.
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3 - Administration de la sant' publique -

Service de santé publique: Aider à étendre les services de santé de
base conformément au plan quadriennal de développement sanitaire, en met­
tant au premier plan les services de protection maternelle et infantile et de
santé scolaire, ainsi que la formation de personnel dans les zones de démons­
tration de Niamey et de Tillabéry. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin
de 1971. Crédit prévu: un médecin et une infirmière de la santé publique
(postes déjà existants ), $ 34.621 ; bourses d'études, $ 4.000 ; fournitures
et matériel, $ 2. 000.

4 - Soins infirmiers

Ecole d'infirmières, Niamey (PNUD/FS ). Aider à réorganiser l'Ecole
dlInfirmières de Niamey et à relever le niveau des programmes pour qu'ils
puissent conduire au diplônle d'Etat; soutenir la formation d'auxiliaires poly­
valentes, qui s'effectue dans un autre établissement. Le projet doit se pour­
suivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu: une directrice de projet (!infir­
mière monitrice) et trois infirmières monitrices (postes déjà: existants ), $
65. 638 ; bourses d'études, $ 13. 500 ; fournitures et matériel, $ 20.500 ;
divers $ 5. 500.

5- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études (budget ordinaire et PNUD/AT ) : Bourses d'études
dans diverses disciplines pour la formation de personnel sanitaire qualilié.
Crédit prévu: au titre du budget ordinaire, $ 8.000 ; au titre de 1'assistance
technique, $ 14. 000.

6- Statistiques démographiques et sanitaires -

Statistiques démographiques et sanitaires (PNUD/AT ) : Aider à orga­
niser un service de statistiques au Ministère de la Santé. Le projet a corn ...
mencé en 1966 par la visite d'un consultant; il doit se poursuivre jusqu'en
1970. Crédit prévu: un consultant pour deux mois, $ 3. 600; bourses d'études
$ 4.000 ; fournitures et matériel, $ 4.000.

NIGERIA

1 - Paludisme -

a) Développement des services de santé de base. Nigéria oc­
cidental (budget ordinaire et PNUD/AT ) : aider à développer les services
de santé de base en s'employant tout particulièrement à édilier une infras­
tructure sanitaire dans les zones rurales et à former le personnel nécessaire
en tirant parti de l'expérience acquise dans la zone de démonstration. Ce
projet regroupe les anciens projets Nigéria 0026 (Programme de pré-éradi­
cation du paludisme) et Nigéria 0021 (Service de santé ruraux). Crédit prévu:
au titre du budget ordinaire - un cons eiller en santé publique (poste déjà exis­
tant), $ 25.804 ; fournitures et matériel, $ 5. 000 ; au titre de l'assistance
publique - un ingénieur sanitaire (poste déjà existant) et une infirmière moni-
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trice de la santé publique, $ 31. 573 ; bourses d'études, $ 8.000 ; fournitures
et matériel, $ 400.

b) Développement des services de santé de base, Nigéria sep­
tentrional (budget ordinaire et PNUD/AT). Aider à développer les services
de santé de base en mettant l'accent sur les poinB suivants: planification,
formation de toutes les catégories de personnel sanitaire auxiliaire aux acti­
vités préventives et curatives, constitution de l'infrastructure sanitaire rurale
et travaux d'assainissement. Ce projet regroupe les anciens projets Nigéria 1

0023 (Assainissement )Nigéria 0032 (Programme de pré-éradication du pa­
ludisme) et Nigéria 0048 (Administration de la santé publique). Crédit prévu:
au titre du budget ordinaire - un conseiller en santé publique et un ingénieur
sanitaire (postes déjà existants ), $ 44~ 003 ; bours es d'études, $ 6. 000 ; four­
nitures et matériel, $ 10.200 ; au titre de l'assistance technique -un conseil­
ler en santé publique (poste" déjà existant) et une infirmière de la santé pu­
blique, $ 36. 005.

c] Développement des services de santé de base. Nigéria
oriental (budget ordinaire et PNUn/AT )." Aider à renforcer les services
de santé de base, à former du personnel sanitaire de toutes catégories et à
développer l'infrastructure sanitaire rurale pour lui permettre de soutenir
grâce à des services polyvalents, les campagnes de masse contre les mala­
dies transmissibles. Crédit prévu: au titre du budget ordinaire - fournitures
et matériel, $ 10. 000 ; au titre de l'as sis tance teclmique - un cons eiller en
santé publique, une infirmière administratrice de la santé publique, un ingé­
nieur sanitaire (postes déjà existants) et un teclmiden de laboratoire $
70.829 ; bourses d'études, $ 8. 000.

a) Développement des services de san té de base, à former du
personnel de toutes catégories ainsi qu'à regrouper les activités sanitaires
spécialis ées dans un service de santé rural complet capable d'appuyer les
campagnes de masse contre les maladies transmissibles. Crédit prévu: au
titre du budget ordinaire - un conseiller en santé publique et une infirmière
monitrice de la santé publique (postes déjà existants ), $ 40. 148 ; bourses
d'études, $ 8. 000 ; fournitures et matériel, $ 10. 000: au titre de l'assistance
teclmique - un ingénieur sanitaire (poste déjà existant), $ 18.497 ; fourni­
tures et matériel, $ 200.

e) Services consultatifs (santé publique), ensemble du pays" :
Aider à coordonner les activités visant à développer les services de santé
de base dans les différentes régions du pays; soutenir la formation en santé
publique de personnel national et international au centre de formation de Lagos
fournir toute autre assistance qui pourrait être nécessaire dans le domaine
de la santé publique. Crédit prévu: un conseiller en santé publique (poste dé­
jà existant), $ 18.497 ; fournitures et matériel $ 1. 000.
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2 - Maladies transmissibles - Activités générales -

a) Services épidémiologiques (PNUD/AT ) : Aider à organiser
à l'échelon fédéral des services épidémiologiques pour des programmes de
lutte contre les maladies transmissibles, en vue notamment d'éliminer les
foyers résiduels de pian; d'autre part, aider à établir un plan type de ser­
vices intégrés de laboratoire de santé publique, à former du personnel de
toutes catégories et à développer l'éducation sanitaire. Ce projet résulte de
la fusion des anciens projets Nigéria 0001 (Lutte contre le pian) et Nigéria
0024 ( Services de laboratoire de santé 'publique ); il doit se poursuivre jus­
qu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un médecin (épidémiologiste), un conseil- 1

1er pour les laboratoires de santé publique, un virologue et deux techniciens
de laboratoire (postes déjà existants), $ 81.272; bourses d'études $ 4.000;
fournitures et matériel $ 6.200.

b) Services épidémiologiques, Nigéria occidental (budget
ordinaire et PNUD/AT ) : Aider à établir à l'échelon ministériel un service
épidémiologique chargé de p lan.ifie r , de coordonner et d'évaluer la lutte

contre les maladies transmissibles. Indépendamment des activités antitu­
berculeuses et antilépreuses déjà en cours, on lancera dl autres programmes
spécialisés et l'on formera le personnel nécessaire pour que les formations
sanitaires puissent-les intégrer le plus rapidement possible dans leur travail
courant. Ce projet, qui résulte de la fusion des anciens projets Nigéria 0059
(Services épidémiologiques ) et Nigéria 0014 (Lutte contre la tuberculose)
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: au titre du budget
ordinaire - un épidémiologiste, un médecin (tuberculose), un stati sticien,
et un technicien de laboratoire (postes déjà existants ), $ 69.216; fournitures
et matériel, $ 2.500 ; au titre de l'assistance technique - un léprologue (pos­
te déjà existant ),$ 16.764.

c) Services épidémiologiques, région du centre-ouest (PNUD/
AT ) ; aider à collationner et à centraliser les données fournies par les ser­
vices de santé périphériques ainsi qu'à élaborer, à l'aide des renseignements
recueillis, des programmes de lutte contre les maladies transmissibles, en
vue notamment d'éliminer les foyers résiduels de pian et de combattre la lè­
pre et la tuberculose. D'autre part, aider à for mer le personnel nécessaire
pour intégrer le plus rapidement possible ces programmes dans les activités
des formations sanitaires. Ce projet remplace les anciens projets de lutte
contre le pian, la lèpre et la tuberculose (Nigéria 0001, Nigéria 0044, Nigé­
ria 0069 ); il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972~ Crédit prévu: un
médecin (tuberculose ), un lèprologue (postes déjà existants) un épidémio­
logiste, une infirmière de la santé publique et un technicien de laboratoire
$ 76.277 ; fournitures et matériel: $ 3~ 000.

d) Services épidémiologiques, Nigéria aepteatr ional (budget
ordinaire et PNUD/AT ); aider à créer à l'échelon régional des services épid
miologiques pour la planification et l'exécution de programmes de lutte contre
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les maladies transmissibles, en vue notamment d'éliminer les foyers reSl­
duels de pian et de combattre la lèpre, ainsi qu' à former le personnel néces­
saire et à développer 11 éducation sanitaire. D'autre part, coopérer à l'orga­
nisation d'un service de statistiques démographiques et sanitaires. Ce projet
remplace les projets de lutte contre le pian et la lèpre (Nigéria 001 et 0062 ); il
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: au titre du budget
ordinaire - un Iëpr-ol.ogue (poste déjà existant), un médecin (tuberculose) un
statisticien et une infirmière de la santé publique, $ 65~ 028 ; bourses d'études
$ 4.000 ; fournitures et matériel $ 1. 000 ; au titre de l'assistance technique
un épidémiologiste (poste déjà existant )" $ 18.' 462 •

e) Services épidémiologiques, Nigéria (PNUD/AT ) : aider
à organiser à 11 échelon régional des services épidémiologiques pour la
planification et l'exécution de programmes de lutte contre les maladies trans­
missibles, en vue notamment d'éliminer les foyers résiduels de pian, ainsi
qu'à former le personnel nécessaire et à développer 11 éducation sanitaire. Le
projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un épidémio­
logiste, $ 17.966 ; fournitures et matériel $ 25000.

3 - Hygiène du milieu

Plans directeurs pour la construction d'égouts, de conduits de drai­
nage et d'installations d'élimination des déchets solides, Ibadan, Nigéria
occidental (PNUD/FS ). Aider à effectuer les études techniques préalables
à l'établissement de plans directeurs, à dresser un plan d'investissements
échelonnés et à élaborer un programme pour la construction à Ibadan d'égouts,
de conduits de drainage et d'installations d'élimination des déchets solides;
aider à définir une politique générale concernant les problèmes de droit,
de gestion et de financement qui se posent en la matière. Le projet a com­
menc é en 1968 et duremeleux ans. Crédit prévu: un directeur de projet
(poste déjà existant ), $ 24.600 ; consultants, $ 15. 000 ; bourses d'études
$ 23. 000 ; fournitures et matériel, $ 10. 000 ; sous -traitants, $ 380.000 ;
divers $ 2400.

4 - Administration de la santé publique -

a) Services de réadaptation physique (PNUn/AT ) : aider à
organiser des services de physiothérapie et de réadaptation des diminués
physiques et à former du personnel. Le projet doit se poursuivre jusqu'à
la fin de 1970. Crédit prévu: un physiothérapeute (poste déjà existant), $
18.563 ; fournitures et matériel, $ 200.

b) Bourses d'études: quatre bourses d'études de douze mois.
Crédit prévu: $ 16.000.

5- Education sanitaire -

Education sanitaire (PNUD/AT ) Aider à développer les services
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d'éducation sanitaire et à établir des ervices d'éducation sanitaire d' école
sur toute l'étendue du territoire national. Le projet a commencé en 1962 ;
il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un conseiller en
éducation sanitaire (poste déjà existant) et un cons eiller pour l'éducation
sanitaire à l'école $ 35. 963~

6- Santé mentale -

Santé mentale, Université d'Ibadan, Aider le département de psychia­
trie, neurologie et neurochirurgie de l'Ecole de Médecine de l'Université
d'Ibadan à organiser l'enseignement pos tundve r s îta.i r e de la psyèhiatrie. Cré­
dit prévu: un profes seur de santé mentale (poste déjà existant), $ 18. 529 ;
fournitures et matériel, $ 100.

7 - Radiations et santé -

Ecole de radiographie: Aider l'école fédérale à former des techniciens
à la radiographie et à la radiothérapie ainsi qu'à l'entretien et à la réparation
des appareils de radiologie et du matériel électromédical. Le projet doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un instructeur de radiogra­
phie, $ 15.524; bourses d'études, $ 4.'000; fournitures et matériel $100.

8 - Enseignement et formation professionnelle -

a) Ecole de Médecine Université de Zaria, aider le Gouverne­
ment à créer une faculté de médecine à Zaria. Un consultant de II OMS a
fait une étude préliminaire en 1967. Crédit prévu: un consultant pour trois
mois, $ 5.400.

b] Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses discipli­
nes pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $48. 000.

REUNION

Ens eignement et formation profes s ionnelle -

Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 20. 000.

RWANDA

1 - Tuberculos e -

Lutte contre la tuberculose (PNUDjAT ) : Aider à former du person­
nel, dans une zone pilote, à la vaccination par le BCG et à l'application de
méthodes simplifiées et standardisées de lutte antituberculeuse, tout en étu­
diant la possibilité d'étendre ces activités au reste' du pays. Le projet doit
se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin, une infirmiè­
re de la santé publique et un technicien de laboratoire (postes déjà existants)
$47.141.
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2 - Hygiène de la maternité et de l'enfance -

Services de protection maternelle et infantile -Soutenir le développe­
ment de services intégrés de santé rurale mettant l'accent sur la protection
maternelle et infantile et sur l'amélioration de la nutrition en milieu rural
et aider à donner la formation nécessaire à du personnel sanitaire de toutes
catégories, notamment aux étudiants de la faculté de médecine. Le projet
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin, un nu­
tritionniste non médecin et une infirmière de la. santé publique (postes déjà
existants), $ 53. 243 ; fournitures et matériel, $ 100.

3- Enseignement et formation professionnelle -

a) Université de Butare (PNUD/AT ) : soutenir l' ens eignement
de la médecine préventive à l'Université de Butare et donner au Gouverne­
ment des avis en matière de ·planification et d'administration des services
de santé. Crédit prévu: un professeur de santé publique (poste déjà existant)
$ 24.282.

b) Formation de personnel sanitaire auxiliaire - Aider à
former du personnel auxiliaire, pour les services d'hygiène t:u milieu et
pour les services infirmiers et obstétricaux. Le projet doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un inspecteur sanitaire et une infir­
mière monitrice, $ 32.584 ; fournitures et matériel, $ 100.

c) Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses disci­
plines pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu $8.000.

SENEGAL

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base: Aider à évaluer les
progrès accomplis dans la mise en place de services de santé ruraux dans
une Zone de démonstration et à renforcer suffisamment ces services pour
qu'ils puissent appuyer les campagnes de masse contre les maladies trans­
missibles ; soutenir la formation du personnel nécessaire; aider à dévelop­
per les moyens de diagnostic et de traitement ainsi qu'à exécuter d'autres
opérations antipaludiques. Crédit prévu: un paludologue, Un conseiller en
santé publique et un entomologiste (postes déjà existants), $ 71 ~ 236 ;
fournitures et matériel $ l4~ 000.

2 - Tuberculos e -

Lutte contre la tuberculose: Aider à constituer une zone pilote pour
la mise en route d'un programme national de lutte antituberculeuse intégré
dans les activités des services de santé de bas e, Diverses activités seront
menées dans la zone pilote: vaccination par le BCG, essai de méthodes
si mplifiées et standardisées de dépistage et de traitement, et formation de
personnel. Le programme devrait pouvoir être étendu à d'autres secteurs
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d'ici 1970. Crédit prévu: un médecin, un technicien de laboratoire et une
infirmière de la santé publique (postes déjà existants), $ 52.132 ; bourses
d'études, $ 4.000 ; fournitures et matériel, $ 100.

3 - Hygiène du milieu -

a) Assainissement (PNUD/AT ) : Aider à créer un s e r vic e
de l'assainissement et à améliorer la salubrité dans les campagnes, notam­
ment par la construction de latrines dans tout le pays; d'autre part, former
du personnel, en particulier des homologues nationaux. Le projet a commencé
en 1962 ; il doit se te rrrrine r en 1969. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire
(poste déjà existant), $ 20.791; bourses d'études, $ 8.000.

b) Plan dirècteur pour l'approvisionnement en eau et l'aména­
gement d'égouts à Dakar et dans la région environnante (PNUD/FS ) : Aider
à exécuter des études techniques, prévoyant notamment la fourniture d'eau de
surface et d'au souterraine, en vue de l'établissement d'un plan directeur pour
l'approvisionnement en eau et l'aménagement d'un réseau d'égouts à Dakar
et dans ses environs ; ~ entreprendre des études administratives (législation
organisation, réglementation et économie) en liaison avec la fcurniture et
la distribution d'eau et l'éva''-.lation des eaux us ées ; enfin, à initier du per­
sonnel national à tous les aspects de la planüication, de la gestion et du fi­
nancement des réseaux d' approvisionnement en eau et des systèmes des eaux
usées. Le projet doit se pOU" suivre jusqu'en 1970. Crédit prévu: un directeur
de projet (poste déjà existant), $ 25.751 ; consultants, $ 14.000 ; sous-trai­
tants, $ 50. 000 ; divers, $ 7. 000.

4 - Soins infirmiers -

Services infirmiers de santé publique: Aider à introduire des notions
de santé publique dans les programmes de formation des infirmières, des
sages -femmes et des assistantes sociales; encourager l'organisation de
zones où les élèves s'initieront à l'action de santé publique. Le projet a
commencé en 1964 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit pré­
vu : une infirmière monitrice de la santé publique (poste déjà existant ), $
16. 160 ; fournitures et matériel, $ 100.

5 - Hygiène dentaire -

Institut d'odontologie et de stomatologie tropicales, Université de
Dakar . Aider à créer un institut d'odontologie et de stomatologie tropicales
à l'Université de Dakar et à former du personnel dans le domaine de l'hygiè­
ne dentaire. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu:
deux professeurs, $ 41.728 ; fournitures et matériel, $ 2.000.

6- Nutrition -

Enseignement de la nutrition: Aider à développer l'enseignemeni:: de
la nutrition à l'Université de Dakar et dans des instituts spécialisés. Le p",:,,:,j ~
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a commencé en 1964 et doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit
prévu: un médecin et un nutritionniste non médecin (postes déjà existants),
$ 35.971 ; fournitures et matériel, $ 100~

7 - Enseignement et formation profefilÎ. onnelle -

a) Ecole de Médecine, Université de Dakar: Aider à renforcer
l'enseignement de la médecine préventive et de la santé publique à l'Ecole
de Médecine de l'Université de Dakar. Le projet a commencé en 1967 j il
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un professeur de
santé publique, $ 24.246 ; fournitures et matériel, $ 1. 000.

b] Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses discipli­
nes pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $16.500.

8- Statistiques démographiques et sanitaires -

Statistiques démographiques et sanitaires: Aider le Gouvernement
à organiser des services de statistiques démographiques et sanitaires pour
l'ensemble du pays. Le projet doit se poursuivre jusqu'en 1970. Crédit prévu:
un statisticien et un commis sténodactylographe (postes déjà' existants ), $
28. &29 ; bourses d'études $ 2. 500 ; fournitures et matériel: $ 600.

SEYCHELLES

1- Administration de la santé publique -

Développement des services de santé (PNUD/AT ) Aider à développer
les services de santé en mettant l'accent sur le traitement et l'endiguement
des maladies transmissibles, l'organisation de services infirmiers de santé
publique, l'assainissement et la formation de personnel. Le projet a commen­
cé en 1967 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un
médecin, une infirmière de la santé publique et un technicien de l'assainisse­
ment (postes déjà existants ), $ 47.932.

2- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: Bourses d'études. dans diverses disciplines pour
1a formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 8.000

SIERRA LEONE

1 - Paludisme -

Développement des services de santé de base: Aider à exécuter le
plan national d'action sanitaire et notamment à développer les services de
santé dans la zone de démonstration du district de Port Loko ; aider à ren­
forcer les services spécialisés et à les intégrer dans un service gél:léral
capable d'appuyer les campagnes de masse menées pour combattre et éradique
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les maladies transmissibles; soutenir la formation de personnel. Crédit
prévu: un conseiller en santé publique (poste déjà existant), un pédiatre et
une infirmière de la santé publique, $ 48: 191 ; fournitures et matériel, $ 5000.

2- Maladies transmissibles - Activités générales -

Services épidémiologiques (budget ordinaire et PNUD/AT ) : Aider à
créer au Ministère de la Santé des Services épidémiologiques pour l'élabora­
tion et l'exécution de programmes de lutte contre les maladies transmissibles
en vue notamment d'éliminer les foyers résiduels de pian; aider à former du
personnel et à développer l'éducation sanitaire; aider, enfin, à l'organisation
générale de services nationaux de laboratoire de santé publique, en particu­
lier pour le contrôle de l'hygiènè des alimenta et des boissons. Ce projet, qui
résulte de la fusion des anciens projets de lutte contre les maladies vénérien­
nes et les tréponématoses et d'organisation de services de laboratoire de
santé publique (Sierra Leone 0001 et Sierra Leone 0011 ), doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1970. C'r édit-pr évu : au titre du budget ordinaire - un médecin
(services de laboratoire) (poste déjà existant), $ 16.340 ; bourses d'études
$ 4.000 ; fournitures et matériel, $ 100 ; au titre de l'assistance technique ­
un épidémiologiste, un statisticien et un technicien de laboratoire (postes déjà
existants ), $ 50.073 ; fournitures et matériel, $ 1: 000.

3 - Hygiène du milieu -

Formation en assa.inissement : Aider à former des inspecteurs sanitai­
res principaux et auxiliaires. Le projet a commencé en 1961 ; il doit se pour­
suivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu :un inspecteur sanitaire (poste
déjà existant), $ 17. 2l~ ; bourses d'études: $ 4: 000 ; fournitures et maté­
riel, $ 200.

4 - Administration de la santé publique -

Administration hospitalière: Donner des avis pour l'organisation
d'un cours d'administration hospitalière. Crédit prévu: un consultant pour
trois mois, $ 5400.

5 - Santé mentale -

Santé mentale: Aider à planifier et à organiser des services de traite­
ment psychiatrique et de prévention des maladies mentales. Crédit prévu: un
consultant pour trois mois, $ 5.400.

6- Enseignement et formation profeseionnelle -

Bourses d'études (budget ordinaire et PNUD/AT ) : Bourses d'études
dans diverses disciplines pour la formation de personnel sanitaire qua.lifi.é,
Crédit prévu: au titre du budget ordinaire, $ 20.000, au titre de l'assistance
technique, $ 4. 000.
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SAINTE -HELENE

Enseignement et formation professionnelle -

Formation de personnel auxiliaire: Aider à donner une formation
de base en pharmacie à des auxiliaires sanitaires. Un pharmacien étudiera
la situation locale et définira les objectifs et les modalités d'exécution du
programme. Le projet doit se poursuivre jusqu' à la fin de 1970. Crédit prévu:
un instructeur de pharmacie (poste déjà existant ), $ 15.834 ; bourses d'études
$ 4.000 ; fournitures et matériel, $ 200.

SWAZILAND

Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'études: Bourses dl études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 8.000.

TOGO

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base (budget ordinaire et
PNUD/AT )~ Aider à dresser des plans pour la mise en place et l'extension
ultérieure de services de santé de base capables d'appuyer les campagnes
de masse contre les maladies transmissibles j aider à poursuivre les acti­
vités antipaludiques, notamment à améliorer les moyens de diagnostic et de
traitement du paludisme, à mettre sur pied un programme d'assainissement
et à former du personnel. Le projet regroupe les anciens projets Togo 0003
(Programme de pré-éradication du paludisme), et Togo 0015 (Programme
d'assainissement). Crédit prévu: au titre du budget ordinaire - un conseiller
en santé publique, deux ingénieurs sanitaires, en entomologiste, un techni­
cien de laboratoire et un technicien de l'assainissement (postes déjà existants)
$ 117. 641 ; bours es d'études, $ 10. 000 ; fournitures et matériel, $102. 000 ;
dépenses locales, $ 8. 000 ; au titre de l' ass istance technique - un paludologue
(poste déjà existant), $ 17. 802 ; fournitures et matériel, $ 1000.

2- Maladies transmissibles - Activités générales -

Services épidémiologiques (PNUD/AT ) ; Aider à créer au Ministère
de la Santé un service d'épidémiologie chargé de coordonner toutes les acti­
vités de lutte contre les maladies transmissibles, d'élaborer, d'organiser et
d'évaluer des programmes particuliers, concernant notamment l'établissement
de services de laboratoire de santé publique, de former du personnel et d'inté­
grer les programmes dans les activités des formations sanitaires. Ce projet
remplace un projet de création de services de laboratoire de santé publique
et un projet antérieur de création de services épidémiologiques (Togo 0017 et
0024 ); il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un épidé­
mio1ogiste et un microbiologiste (postes déjà existants ), $ 37.729 ; bourses
d'études, $ 4.000 ; fournitures et matériel, $ 5.000.
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3 - Soins infirmiers -

Développement des services infirmiers: Aider à réviser et à dévelop­
per les programmes de formation d'infirmières et de sages -femmes ainsi
qu'à renforcer les services infirmiers et obstétricaux où les élèves doivent
acquérir une expérience pratique; aider à introduire des notions de santé
publique dans tous les programmes de formation de personnel des ee rvdc es
infirmiers et obstétricaux. Le projet a commencé en 1963 ; il doit se poursui­
vre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: une conseillère en soins infirmiers
et une infirmière monitrice de la santé publique (postes déjà existants), $
34.107 ; bourses d'études: $ 8. 000 ; fournitures et matériel, $ 1oo.

4- Enseignement et formation professionnelle -

Bours es d'études: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 64. 000.

OUGANDA

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base: Aider à développer
les services de santé de base en accordant la priorité aux services de santé
ruraux, aux activités d'hygiène du milieu ct à la formation de pers onnel ;
aider à évaluer les activités dans une zone de démonstration des services de
santé et à renforcer suffisamment ces services pour qu' ils puissent appuyer
les campagnes de masse contre" les maladies transmissibles. Crédit prévu:
un conseiller en santé publique, un ingénieur sanitaire et un technicien de
l'assainissement (postes déjà existants), $ 46.477 ; fournitures et matériel $
5. 000 ; dépens es locales, $ 3. 000.

2- Maladies transmissibles - Activités générales -

Services épidémiologiques (budget ordinaire et PNUD/AT ) : Aider à
créer au Ministère de la Santé un service d'épidémiologie et de statistiques
sanitaires qui assumera la responsabilité de 11 action contre les maladies
transmissibles, en donnant la priorité à la lutte contre la tuberculose et l' on­
chocercos e et à la recherche épidémiologique ; aider à f or mer le personnel
nécessaire et à mettre au point un système de rassemblement et d'analyse de
données. Ce projet, qui résulte de la fusion des projets Ouganda 0030 (Lutte
contre la tuberculose) et Ouganda 0031 ( Statistiques démographiques et sani­
taires ), doit se poursuivre jusqut à la fin de 1974~ Crédit prévu: au titre du
budget ordinaire - un éptdémtologfs te, un entomologiste et un statisticien
(postes déjà existants), $ 44. 008 i bourses d'études, $ 4~ 000; fournitures et
matériel, $ 200 i au titre de l'·assistance technique - un médecin (tuberculose)
et un technicien de laboratoire (postes déjà existants), $ 32.134 ; fournitures
et matériel, $ 1. 000.
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3 - Hygiène du milieu -

Plans directeurs pour l' approvis ionnement en eau et l'évacuation des
eaux usées dans les zones du Grand Kampala et de Jinja (PNUD/AT ) ; Aider
à effectuer les études techniques préalables à l'établissement de plans direc­
teurs, à dresser Wl plan d'investissements échelonnés et à élaborer Wl pro­
gramme pour la distribution d'eau et la construction dl égouts dans les zones
du Grand Kampala et de JinJa; aider à définir une politique générale concer­
nant les problèmes de droit, de gestion et de financement qui se posent en la
matière. Le projet a commencé en 1968, et durera deux ans et de~i. Cré­
dit prévu: Wl directeur de projet (poste déjà existant), $ 21.840 ; consultants,
$ 32.600; bourses d'études, $ 30.500; sous-traitants, $ 140.000; divers $
2.400•.

4- Soins infirmiers -

Enseignement infirmier :Aider à organiser des programmes de for­
mation théorique et pratique d'iilfirmières et de s ages -femmes adaptés aux
besoins du pays. Le projeta du, en principe, commencer en 1968 et se pour­
suivra jusqu'à la fin de 1970~ Crédit prévu: une infirmière monitrice (poste
déjà existant), $ 13.862; bourses d'études, $ 8.000.

5- Education sanitaire -

Education sanitaire (PNUD/AT): Aider à organiser des services
d'éducation sanitaires dans l' ens emble du pays, collaborer dans ce domaine
avec des organismes gouvernementaux et non gouvernementaux et aider à
développer l' ens eignement de l'éducation sanitaire au Makerere college de
l'Université de l'Afrique orientale. Le projet a commencé en 1965 ; il doit
se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: Wl éducateur sanitaire
(poste déjà existant), $ lB. 013.

6- Radiations et santé -

Service de radiothérapie (PNUD/AT ) : Aider à mettre en place, à
l'hopital de Mulago, Wl service de radiothérapie destiné principalement au
traitement des tumeurs du cerveau. Crédit prévu: Wl radiothérapeute, Wl
spécialiste de la physique hospitalière et une infirmière, $ 52.836; bourses
d'études, $ 14.000.

7 - Enseignement et formation professionnelle -

a) Département de psychiatrie - Makerere College, Université
de l'Afrique orientale : aider à développer 1'enseignement Wliversitaire et
postuntver-s Itafre de la pshychiatrie au Makerere College de l'Université de
l'Afrique orientale. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Cré­
dit prévu: une subvention, $ 25.000.

b) Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses disciplines
pour la formation de personnel sanitaire qualüié. Crédit prévu: $ 28.000.
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REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Tanganyika

1- Maladies parasitaires -

Lutte contre la schistosomiase : Aider à évaluer le problème posé
par la schistosomiase, en particulier dans le district de Mwanza, à for mer
du personnel et à élaborer un programme de lutte adaptable au reste du pays.
Le projet a commencé en 1967, il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971
Crédit prévu: un épidémiologiste et un biologiste (postes déjà existants),
$ 42.411 ; fournitures et matériel, $ 200.

2- Maladies à virus -

Lutte contre les ophtalmies transmissibles: Aider à lancer un pro­
gramme de lutte contre les ophtalmies transmissibles. Le projet a commencé
en 1966, il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu: un méde­
cin et une infirmière de la santé publique (postes déjà existants ), $35.341
fournitures et matériel, $ 100.

3- Variole -

Eradication de la variole: Aider le Gouvernement à exécuter un pro­
gramme d'éradication de la variole après avoir procédé à une étude a ppro­
fondie de la morbidité variolique dans le pays. Le projet doit se poursuivre ,
jusqu' en 1973~ Crédit prévu: un épidémiologiste et 'un administrateur (postes!
déjà existants ), $ s i , 833 ; fournitures et matériel, $ 140.000, services
contractuels, $ 10~000.

4- Hygiène du milieu -

Approvisionnement en eau des petites agglomérations: Aider à organi­
ser un programme de construction de réseaux de distribution d'eau pour de
petites agglomérations et à former du personnel à l'exploitation et à l'entretien
des installations. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit
prévu: un ingénieur sanitaire, $ 17.966.

5- Nutrition -

Programme de nutrition -

Aider à créer un service central de la nutrition et à former du person­
nel de diverses cat égor i es , Le projet a commencé en 1964 j il doit se pour­
suivre jusqu'en 1970. Crédit prévu: un médecin (poste déjà existant)$16. 906;
bours es d'études, $ 4. 000; fournitures et matériel, $ 100.'

6- Enseignement et formation professionnelle -

a) Ecole de Médecine, Dar es -Salam (PNUD/AT) Aider à
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développer l'Ecole de Médecine. Le projet a commencé en 1965 ; il doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: trois professeurs( physiologie
biochimie, et médecine intern ), (postes déjà existants), $ 49.979.

b) Bourses dl études: Bourses d'études dans diverses discipli­
nes pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 28.000.

7 - Statistiques démographiques et sanitaires -

Statistiques démographiques et sanitaires - Aider à organiser des
services de statistiques démographiques et sanitaires pour l'ensemble du pay c
et à former du personnel. Le projet doit commencer en 1968 et se poursuivre
jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un statisticien (poste déjà existant ),
$ 14.258 ; bourses d'études, $ 4.000 ; fournitures et matériel, $ 100.

ZANZIBAR

1- Paludisme -

Programme d'éradication (budget ordinaire et PNUD/AT ) : Soutenir
le programme dl éradication du paludisme à Pemba; aider à développer les
services de santé de base à Zanzibar pour les mettre en rnes'ure d'appuyer
les campagnes de masse contre les maladies transmissibles, et participer
à la formation de personnel. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de
1971. Crédit prévu: au titre du 'budget ordinaire - un technicien de laboratoire
(poste déjà existant), $ 14.040, fournitures et matériel, $ 5: 000 ; dépenses
locales, $ 5.750 ; au titre de l'assistance technique - un paludologue et un
entomologiste (postes déjà existants), $ 39: 078; fournitures et matériel $1500.

2- Tuberculose -

Lutte contre la tuberculose: aider à généraliser la prise en charge par
les formations sanitaires de mesures de lutte antituberculeuse, comprenant
notamment la vaccination par le BCG, le diagnostic bactériologique, la dis­
tribution de médicaments et la surveillance du traitement ambulatoire, à for­
mer le personnel n éc es s ai r e et à rationaliser la liaison entre les centres
de référence et les services périphériques; dl autre part, organiser un fichier de
de la tuberculose pour faciliter une évaluation opérationnelle et épidémiolo­
gique continue. Le projet doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit
prévu: un médecin, un technicien de laboratoire et une infirmière de la santé
publique, $ 43.848 ; fournitures et matériel, $ 500.

3- Ad ministration de la santé publique -

Service de santé ruraux: Aider à développer les services de santé
ruraux. L'accent sera mis sur l'organisation de services pour les mères et
les enfants et sur la formation de personnel paramédical. Le projet doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un conseiller en s'ant é pu­
blique et une infirmière de la santé publique(postes déjà existants), $ 28.362;
fournitures et matériel, $ 100.



- 18'!-

4 - Soins infirmiers -

Formation d'infirmières sages-femmes (PNUD/AT ) : Soutenir un
programme de formation de sages -femmes comprenant l'enseignement de
notions de santé publique et de santé mentale. Le projet a commencé en 1965;
il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: une sage-femme
monitrice $ 15.434.

5- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses dl études: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 8. OOO~

HAUTE - VOLTA

1- Paludisme -

Développement des services de santé de base (budget ordinaire et
PNUD/AT ) : Aider à planifier, à organiser et à développer les services de
santé en SI attachant tout particulièrement aux problèmes de protection ma­
ternelle et infantile et d'assainissement, ainsi qu'à la formation de personnel;
aider à créer une zone de démonstration et de recherche opérationnelle et
à former du personnel en vue de favoriser l'implantation dans les zones rurales
de service de santé intégrée. Ce projet regroupe Les an.c.iens projets Haute­
Volta 0008 (Administration de lasanté publique - Services consultatifs) et
Haute-Volta 0004 (Services de protection maternelle et infantile). Crédit
prévu: au ti.tre du budget ordinaire - un médecin, un infirmière de la santé
publique, un ingénieur sanitaire (postes déjà existants) et un technicien de
laboratoire, $ 65.262 ; fournitures Et matériel, $ 9.000 ; au titre de l'assis­
tance technique - un conseiller en santé publique( poste déjà existant ), $ 28. 101,
fournitures et matériel, $1. 000.

2 - Tuberculos e -

Lutteoontreb tuberculose: Aider à organiser un programme de lutte
antituberculeuse qui démarrera dans une zone pilote. Le programme reposera
sur la décentralisation du diagnostic initial et sur le traitement ambulatoire.
On se propose en outre de créer un centre de référence spécialisé pour les
cas euspe ccs et les malades dont le traitement est terminé, ainsi que d'établir
un système simplifié dl enregistrement et de rapports pour faciliter l'évalua­
tion continue du programme. D'autre part, collaborer à une campagne de
vaccination par le BCG dans tout le pays. Le projet doit se poursuivre jusqu'à
la fin de 1972. Crédit prévu: un médecin et une infirmière de la santé publique
(postes déjà existants ), $ 32.002 ; fournitures et matériel, $ 4.000.

3- Variole -

Eradication de la variole: Aider le Gouvernement à mener une cam­
pagne dl éradication de la variole pour laquelle du vaccin, des véhicules et du
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matériel sont fournis au titre d'arrangements bilatéraux. Crédit prévu: dé­
penses locales, $ 12.000.

4 - Soins infirmiers -

Enseignement infirmier (PNUDjAT ): Aider à réviser les programmes
de format:.m d'infirmières et de sages -fe.mmes et à organiser des stages pra­
tiques dans des hôpitaux, des maternités et des centres de santé. Le projet
a commencé en 1962 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit
prévu: deux infirmières monitrices (postes déjà existants), et une sage­
femme monitrice, $ 49.929 ; bourses d'études, $ 8.000.

5- Enseignement et formation professionnelle -

Bourses d'Etudes: Bourses d'études dans diverses disciplines pour
la formation de personnel sanitaire qual.ifré, Crédit prévu: $ 26. 000.

ZAMBIE

1 - Paludis me -

Développement des services de santé de base: Aider à terminer
l'évaluation des services de santé dans les zones rurales et à établir des
plans pour mettre ces services en mesure d'appuyer les campagnes de masse
contre les maladies transmissibles; aider à améliorer les services de santé
assurés par les municipalités et les entrepris es industrielles; soutenir des
études sur l'épidémiologie du paludisme, notamment dans les zones rurales,
et aider à mettre en place des moyens de diagnostic et de traitement du pa­
ludisme; participer à dl autres activités antipaludiques menées dans le pays.
Crédit prévu: un conseiller en santé publique, un paludologue et un technicien
de laboratoire, $ 49. 188 ; fournitures et matériel, $ 7.000.

2- Variole-
Eradication de la variole Aider à exécuter la phase d'attaque du

programme d'éradication de la variole qui a été lancé en 1965, et à assurer
une couverture aussi complète que possible de la population sur toute l'éten­
due du territoire national; d'autre part, aider à mettre en place progressi­
vement un système de s ur-vei.Ilanc e épidémiologique et à effectuer une évalua­
tion indépendante du programme. Le projet doit se poursuivre jusqu'en 1971~

Crédit prévu: un médecin et trois techniciens de l'assainissement (postes
déjà existants), $ 59.012 ; fournitures et matériel, $ 2. OOO~

3 - Hygiène du milieu -

Assainissement: Aider à améliorer l'assainissement en général et
soutenir le cours donné à l'école d'inspection sanitaire pour la préparation
au diplôme d'inspecteur. Le projet a com.mencéen 1966 et doit se poursuivre
jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un inspecteur sanitaire (poste déjà
existant), $ 18.131 ; fournitures et matériel, $ 100.
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4 - Soins infirmiers -

Services infirmiers de santé publique: Aider à organiser les services
infirmiers de santé publique et à former du personnel. Le projet a commencé
en 1965 et doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: deux infir­
mières monitrices de la santé publique (postes déjà existants), $ 27 ~ 285 ;
bourses d'études, $ 8.' 000 ; fournitures et matériel, $ 100.

5- Enseignement et formation professionnelle -

a) Ecole de médecine: Aider le Gouvernement à créer une
école de médecine. Crédit prévu: un consultant pour trois mois mois, $ 5.400.

b) Bourses d'études: Bourses d'études dans diverses discipli­
nes pour la formation de personnel sanitaire qualifié. Crédit prévu: $ 16.000.

ETHIOPIE

1- Paludisme -

a) Centre de préparation à l'éradication du paludisme: Aider
le centre de Nazareth, qui forme du personnel de diverses catégories pour
le programme d'éradication du paludisme. Les deux cours donnés chaque
année par le centre étant devenus insuffisants avec l'augmentation de la de­
mande de personnel, on se propose dlaccronre le nombre des cours et l'ef­
fectif des élèves. Le projet- a commencé en 1959, et doit se poursuivre au­
delà de 1969. Crédit prévu: un paludologue, un techicien de l'assainissement
et un instructeur technique (postes déjà existants), $ 54.827 ; allocations aux
stagiaires, $ 10.000 ; fournitures et matériel, $ 1. 000.

b) Program.m.e d'éradication: Aider à exécuter le programme
dl éradication du paludisme, qui fait suite au programme pré-éradication
commencé en 1962 et qui bénéficie également de l'aide de l'Agency for Inter­
national Development des Etats - Unis d'Amérique. On a divis é le pays en quatre
zones d'opérations pour pouvoir mettre en œuvre le programme par étapes.
Crédit prévu: un paludologue, un épidémiologiste, un entomologiste et un
ingénieur sanitaire (postes déjà existants ), $ 78.062 i fournitures et matériel
$ 250.

2- Tuberculose -

Lutte contre la tuberculose (PNUD/AT ) : aider à exécuter progressi­
vement un programme national de lutte antituberculeuse confié aux centres
de santé et à former du personnel. On prévoit la création d'un service de
statistiques et d'épidémiologie, l'inclusion de la vaccination par le BCG dans
le travail courant des services de santé et l'intégration de toutes les activités
de lutte contre la tuberculose, dans le programme national. Le projet a
commencé en 1959. Crédit prévu: un médecin (poste déjà existant), $ 23.798,
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bourses d'études $ 750 ; fournitures et matériel, $ 500.

3- Variole -

Eradication de la variole: Aider à extirper la variole du pays et à
mettre en place les rouages de surveillance et d'entretien. Depuis 1961, le
programme de lutte antivariolique est intégré dans les services de base et
exécuté par les centres de santé. Le projet doit commencer en 1968. Crédit
prévu: un épidémiologiste (poste déjà existant), $ 18.114 ; fournitures et
matériel, $ 20. OOO~

4- Maladies transmissibles - Activités générales - .

Services consultatifs (épidémiologie) ( PNUD/AT ) : Aider le Gou­
vernement à organiser, à mettre en place et à faire fonctionner des services
épidémiologiques à tous les échelons de l'administration sanitaire. Le projet
a commencé en 1966. Crédit prévu: un épidémiologiste (poste déjà existant)
$ 20.698 ; fournitures et matériel: $ 500.

5- Hygiène du milieu -

a) Approvisionnement public en eau (PNUD/AT ) : Aider à
installer des réseaux de distribution d'eau dans les petites villes, à commencer
par celles de la province du Tigre, en participant aux études préliminaires,
l'établissement des plans et à la surveillance des travaux; aider à organiser

un service technique à cet effet. Le projet doit commencer en 1968 ; il se
poursuivra en principe jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un ingénieur
hydraulicien (poste déjà existant), $ 17.483 ; fournitures et matériel, $1. 000.

b] Services d'hygiène du milieu: Aider le Ministère de la
Santé publique à planifier et à administrer un programme national d'hygiène
du milieu mettant l'accent sur l'approvisionnement en eau, l'élimination
des déchets et le logement. Le projet a commencé en 1967 et doit se poursui­
vre jusqu'en 1970. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire (poste déjà existant)
$ 20. 631 ; fournitures et matériel, $ 1500.

6- Administration de la santé publique -

a) Equipe de direction des centres de santé: Aider à encadrer
et à guider techniquement le personnel travaillant dans les centres de santé;
d'autre part, aider le Ministère de la Santé publique à créer des services de
santé provinciaux et périphériques. Le projet a commencé en 1962. Crédit
prévu: un médecin et une infirmière de la santé publique (postes déjà existants)
$ 40.035.

b) Planification sanitaire (PNUD/AT ) : Aider à planifier les
services de santé nationaux et à coordonner l'action sanitaire dans le cadre
du plan quinquennal de développement national. Le projet doit se poursuivre
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au-delà de 1969. Crédit prévu: un médecin (poste déjà existant), $ 17.483
fournitures et matériel, $ 300.

c] Banque du sang: Aider à installer la banque du sang de la
Croix-Rouge en Ethiopie. Crédit prévu: un consultant pour un mois $ 1.800.

7- Enseignement et formation professionnelle -

a) Centre de formation en santé publique, Gondar: aider à
préparer du personnel sanitaire à l'intention des services de santé en extension,
notamment dans les zones rurales. En Avril 1966, 129 agents sanitaires.
135 infirmières ·sages-femmes visiteuses et 152 techniciens de l'assainisse­
ment avaient été instruits par le centre. qui a été promu au rang de division
de l'Université HaIlé Sélassié Le r , Des dispositions ont été prises pour per­
mettre aux agents sanitaires formés par le centre de suivre des cours de
médecine à la nouvelle faculté de médecine de l'Université et dix élèves se
sont inscrits en 1965. Le projet qui est également soutenu par le FISE et
par l'Agency for International Development des Etats-Unis d'Amérique, a
commencé en 1954. L'aide de l'OMS doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970.
Crédit prévu : un médecin et une infirmière, 1s age -femme (pos tES déjà exis - .
tants ), $ 34.156 ; fournitures et matériel, $ 500.

b] Enseignement médical: Aider à mettre en place, puis à
développer la faculté de médecine de l'Université Ha!1é Sélassié 1er d'Addis­
Abéba, Un premier groupe d'étudiants s'est inscrit en 1965. Le projet a com­
mencé en 1964 et doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu:
deux professeurs de sciences médicales fondamentales (postes déjà existants)
et un professeur de médecine préventive, $ 59.549 ; fournitures et matériel
$ 2.000.

c) Bourses d'études: Bourses pour des études postuniversitai­
res. Crédit prévu: huit bourses d'études, $ 25.000

d) Bourses d'études (PNUD/AT ) Bourses pour des études dans
diverses disciplines. Crédit prévu: $ 7.000.

8- Biologie, pharmacologie et toxicologie -

Services pharmaceutiques: Aider à créer une division de la pharma­
cie au Ministère de la Santé publique, à organiser les services pharmaceuti­
ques dans le pays et à faire adopter de bonnes méthodes d'exécution des or­
donnances. Crédit prévu: consultants. $ 7.200 ; fournitures et matériel $
6.000.

9 - Statistiques démographiques et sanitaires -

Services consultatifs (PNUD/AT ) : Aider le Gouvernement i) à ren­
forcer la section des statistiques sanitaires au Ministère de la Santé publique,
ii) à mettre en place un système efficace de statistiques sanitaires aux éche­
lons central et périphérique, en collaboration avec les organismes chargés
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d'enregistrer, de rassembler et de publier les .donnée s dé tat civil..et Hi) à
former des statisticiens éthiopiens de diverses catégories. Le projet a com­
mencé en 1966. Crédit prévu: un statisticien (poste déjà existant), $ 20.998;
fournitures et matériel, $ 400.

COTE FRANCAISE DES SOMALIS

Tuberculose

Lutte contre la tuberculose (PNUDjAT ) : Aider à organiser un pro­
gramme complet de lutte antituberculeuse, confié aux services de santé géné­
raux et à former du personnel. Le projet "a comrnen'cé en 19,68. Crédit
prévu: un médecin $ 17.498 ; fournitures et matériel, $ 5.000.

LIEYE

1- Paludisme -

Programrn:e d'éradication: Aider à exécuter le programme d'éradica­
tion du paludisme, qui a commencé en 1960. Le programme ayant marqué un
recul dans la région méridional en raison d'une surveillance insuffisante de

1 a population expos ée au risque, il a fallu reprendre en 1966 des opérations
d'attaque assurant une couverture totale. Les activités de surveillance slor­
ganisent et le service dl éradication du paludisme doit être intégré dans les
services généraux de santé. Crédit prévu: un paludologue et un technicien
de l'assainissement (postes déjà existants), $ 35.555 ; fournitures et maté­
riel, $ 250.

2- Tuberculose -

Lutte contre la tuberculos e (zone pilote ) (PNUD j AT) et fonds en
dépôt ).Aider à renforcer les activités du centre antituberculeux de Eenghazi,
à former du personnel professionnel et auxiliaire, et à organiser dans les
provinces orientales ure zone pilote en prévision de l'intégration de la lutte
antituberculeuse dans l'activité des services de santé généraux. Le travail
a commencé dans la zone pilote en 1966. Crédit prévu: au titre de l'assistance
technique - un médecin (poste déjà existant), $ 20. 729 ; fournitures et maté­
riel, $ 500 ; au titre des fonds en dépôt - un technicien de laboratoire, un
technicien de radiologie et deux infirmières de la santé publique (postes déjà
existants), $ 60.862 ; bourses d'études, $ 4. 000.

3 - Maladies parasitaires -

Lutte contre la schistosomiase (fonds en dépôt) : Aider à organiser
la lutte contre la schistosomiase et à former du personnel. Le projet s'ins­
crit à la suite des visites faites par des consultants de l'OMS en Libye en 1963
et en 1965 ; ceux-ci avaient effectué des enquêtes éptdémâcdogfques et mala­
cologiques et formulé des recommandations pour l'avenir. Cré'dit prévu :
un épidémiologiste et un malacologiste (postes déjà existants ), $ 38~ 448.



- 19 0-

4 - Hygiène du milieu -

a) Urbanisme et hygiène du milieu (fonds en dépôt) : Donner
au Ministère du Logement des avis sur les considérations d'hygiène du milieu
qui interviennent dans l'aménagement des villes, en particulier des grandes
agglomérations. Le Ministère procède à l'exécution du projet Idris de cons­
truction de logements et il fait actuellement établir deux cents plans d'amé­
nagement de villes et de villages, notamment pour Tripoli et Benghazi. Crédit
prévu: un ingénieur sanitaire (poste déjà existant), $ 20.390 ; fournitures
et matériel, $ 500.

b] Services d' hygiène du milieu (fonds en dépôt) : Aider à
organiser un programme national d'hygiène du milieu et à créer les services
voulus, notamment des laboratoires des eaux et des eaux us ées au Ministère
de la Santé et dans les trois provinces. Le projet doit commencer en 1968.
Crédit prévu: un ingénieur sanitaire, un chimiste sanitaire, un technicien
de l'assainissement et un technicien de laboratoire (postes déjà existants ),
$ 58.310.; bourses d'études, $ 6.000 ; fournitures et matériel, $ 5. 000.

c) Bourses d' études : initier du personnel à des techniques
spécialisées d'assainissement. Crédit prévu: $ 13. OOO~

5- Administration de la santé publique -

Planification sanitaire nationale (PNUD/AT et fonds en dépôt) :Aider
à créer au Ministère de la Santé un service de planification qui sera chargé
de la planification et de l'évaluation détaillée de services de santé complets.
Le projet a commencé en 1966 et doit se poursuivre au-delà de 1969. Crédit
prévu: au titre de l'assistance technique - un administrateur de la santé pu­
blique (poste déjà existant), $ 18.926 ; au titre des fonds en dépôt - un sta­
tisticien et un assistant d'administration (postes déjà existants ), $ 24~ 441 ;
consultants, $ 54.000.

6 - Soins infirmiers -

a) Ens eignement infirmier, Tripoli: Aider à préparer des
infirmières à assurer des services adaptés aux besoins du pays et à son déve­
loppement socio-économique. Le projet a commencé en 1956, et doit se
poursuivre jusqu'en 1975. Crédit prévu: cinq infirmières monitrices (postes
déjà existants), $ 57. 024 ; bourses d' études, $ 5. 000 ; fournitures et matériel
$ 500.

b) Enseignement infirmier, provinces orientales (fonds en
dépôt) Aider à organiser une école d' infirmières qui préparera des infir­
mières à assurer des services adaptés aux besoins du pays et à son dévelop­
pement socie-économique. Le projet a commencé en 1967 et doit se poursui­
vre jusqu'en 1977. Crédit prévu: cinq infirmières monitrices (postes déjà
existants), $ 60.321 ; fournitures et matériel, $ 7.000.
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7 - Education sanitaire-

Services dl éducation sanitaire (fonds en dépôt) : Aider le Gouverne­
ment à développer les services dl éducation sanitaire aux échelons national
et provincial. Il Si agira notamment de renforcer l'éducation sanitaire dans
les écoles en collaboration avec le Ministère de l'Education. Le projet a com­
mencé en 1967. Crédit prévu: un éducateur sanitaire $ 19.700 ; bourses
d'études, $ 6. 500 ; fou rnit.rres et matériel, $ 1. 000.

8- Hygiène de la maternité et de l'enfance -

a) Centre de démonstration et de formation professionnelle,
Tripoli (fonds en dépôt) : Aider à consolider les services du centre de pro­
tection maternelle et infantile de Souk-el-Djouma et à organiser des cours
de soins infirmiers obstétricaux et de protection maternelle et infantile à
l'intention d'infirmières diplômées de 1'école d' infirmières de Tripoli, dl as­
sistantes de protection maternelle et infantile et de personnel sanitaire d'au­
tres catégories. Le centre a déjà bénéficié dl un e aide de l'OMS de 1953 à
1961. Le projet a commencé en décembre 1965 ; il doit se poursuivre pendant
cinq ans. Crédit prévu: un médecin, une infirmière de la santé publique,
une infirmière monitrice et deux infirmières, 'sages-femmes (postes déjà exis­
tants ), $ 71.866 ; bourses dl études, $ 5.000 ; fournitures et matériel, $
2.500.

b) Protection maternelle et infantile, Benghazi (fonds en dépôt):
Aider à former des auxiliaires de protection maternelle et infantile à l'in­
tention des centres de protection maternelle et infantile et des centres de
santé dans les zones rurales. Le projet a été remis en activité en 1965; il
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: deux infirmières
sages-femmes de la santé publique (postes déjà existants), $ 27.612 : bour­
ses dl études, $ 3.000.

c) Serv îces consultatüs et encadrement du personnel (fonœ en
dépôt) : Aider à organiser et à renforcer 11 encadrement des services assu­
rant la protection maternelle et infantile et les soins obstétricaux au niveau
du district. Le projet a commencé en Décembre 1965 ; il doit durer cinq ans.
Crédit prévu: une infirmière coordonnatrice de la protection maternelle et
infantile et cinq surveillants (postes déjà existants), $ 73.991 ; fournitures
et matériel, $ 800.

9 - Nutrition-

Services d'alimentation et de nutrition (fonds en dépôt) ;Aider à créer
au Ministère de la Santé un Service de la nutrition chargé d'évaluer la situation
dans le pays et de donner des avis concernant l'élaboration et l'application
d'une politique dans ce domaine; aider à intégrer les activités nutritionnelles
dans le travail courant des centres de protection maternelle et infantile ainsi
que des centres de santé rurale; aider à établir un service de réhydratation
et de réadaptation nutritionnelle des nourrissons. Le projet a commencé en
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1965 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin
nutritionniste, un diététicien hospitalier, un technicien de laboratoire et une
infirmière de la santé publique (postes déjà existants), $ 58.928 ; fournitures

e t matériel, $ 1. 000.

10- Enseignement et formation professionnelle -

a) Ecole de techniciens de la santé, Benghazi (fonds en dépôt):
Aider à former, à 1'école de techniciens de la santé de Benghazi, certaines
catégories dl auxiliaires sanitaires et dl agents para-médicaux à l'intention des
services de santé, surtout dans les zones rurales. L'école a été créée en
1956 avec l'aide du FISE et "de 11 OMS. Le premier cours pour assistants sani­
taires a commencé en 1961, et la formation d'infirmiers en 1963. Le projet
doit se poursuivre jusqu' à la fin de 1970. Crédit prévu: un médecin, deux
techniciens de laboratoire, trois infirmières monitrices, un technicien de
radiologie, un technicien de 'l'assainissement et une secrétaire (postes déjà
existants), ainsi qui un technicien dentaire et un pharmacien, $ 141.281.

b) Bourses d'études: Bourses pour des études universitaires
de médecine. Crédit prévu: six bourses dl études, $ 40.000.

c) Bourses d'études (fonds en dépôt) : Unebouze e pour des
études universitaires de médecine et onze bourses de douze mois pour des
études dans diverses disciplines. Crédit prévu: $ 50.000.

MAROC

1- Paludisme -

Programme dl éradication: Soutenir un programme d'éradication du
paludisme qui fera suite au programme pré-éradication et qui doit débuter
en 1968. Ce programme se déroulera par étapes, en commençant par les
régions septentrionales du pays. On prévoit qui il durera environ huit ans.
Crédit prévu: un paludologue, un ingénieur sanitaire, un administrateur,
deux techniciens de l'assainissement et une secrétaire (postes déjà existants)
ainsi que deux techniciens de laboratoire (dont llun déjà en fonctions), $
135.970 ; un consultant, $ 1. 800

2- Maladies à virus -

Lutte contre les ophtalmies transmissibles (PNunjAT ) : Aider à
organiser et à exécuter le programme de lutte contre le trachome mené par
les services de santé publique dans toutes les zones rurales du pays. Le
projet a commencé en 1952. Crédit prévu: un ophtalmologue (poste déjà
existant), $ 21. 600.

3 - Hygiène du milieu -

a) Hygiène des denrées alimentaires (PNunjAT) Aider à
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former du personnel chargé de contrôler l'industrie alimentaire et appuyer
les mesures contre la contamination microbiologique des denrées alimentaires
traitées. Crédit prévu: consultants, $ 2.700 ; bourses d'études, 2.100.

b] Formation d'ingénieurs sanitaires: Soutenir la préparation
de professeurs et de spécialistes de génie sanitaire au niveau universitaire.
Crédit prévu; bourses d'études, $ 8.650.

c) Assainissement (PNUn/AT ) : Aider à développer les ser­
vices de génie sanitaire,à mettre sur pied des programmes d'assainissement
et à former du personnel. Le projet a commencé en 1958. Crédit prévu: un
ingénieur sanitaire et un technicien de l'assainissement (postes déjà existants)
$ 39.010 ; bourses d'études, $ 4.200.

4- Administration de la santé publique -

Laboratoires de santé publique (PNUn/AT ) : Aider à former les
techniciens de laboratoire qui seront nécessaires pour constituer un réseau
de laboratoires de santé publâ que et à préparer la mise en oeuvre d'un pro­
gramme d'enseignement élargi. Le projet a commencé en 1966 et doit se
poursuivre jusqu'en 1970. Crédit prévu: un technicien de laboratoire (poste
déjà existant), $ 11. 700.°

5- Soins infirmiers -

a) Enseignement infirmier: Aider à préparer des infirmières
à occuper des postes supérieurs dans l' ens eignement, dans 1'administration
des services infirmiers et dans certains domaines spécialisés. Le projet a
commencé en 1959. Crédit prévu: bourses d'études, $ 4.200.

b] Services et ens eignement infirmiers (PNUn/AT ) : Aider à
développer, à 1'échelon national et local, l'enseignement infirmier, l'admi­
nistration des services infirmiers ainsi que l'organisation des soins infir­
miers hospitaliers et de santé publique. Ce projet remplace le projet Maroc
0093, commencé en 1957 ; il doit se poursuivre jusqu'en 1971. Crédit prévu :
deux conseillères en soins infirmiers(postes déjà existants), $ 29.430 ; bour­
s es d'études, $ 8.400 ; fournitures et matériel, $ 300.

6- Santé mentale -

Services de santé mentale: Aider le Gouvernement à développer ses
services de santé mentale, notamment en formant du personnel infirmier
psychiatrique. Crédit prévu: bourses d'études, $ 3.600.

7 - Enseignement et formation professionnelle -

a) Enseignement médical: Aider à développer 1'enseignement
de la médecine préventive et à renforcer l' ens eignement des sciences médicales
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fondamentales. Le projet a commencé en 1966; il doit se poursuivre jusqu'en
1975. Crédit prévu: un professeur de médecine préventive et de médecine
sociale et un professeur de pharmacologie (postes déjà existants ), $45.000
bourses d'études, $ 15. 600 ; fournitures et matériel $ 1. 000.

b] Bour"ses "d'études: Bourses pour des études dans diverses
disciplines. Crédit prévu: $ 7~ 000.

8- Statistiques démographiques et sanitaires -

a) Epidémiologie et statistiques sanitaires: Aider au dévelop­
pement des services nationaux de statistiques sanitaires. Les activités com­
prennent l'organisation et l'exécution d'enquêtes épidémiologiques ainsi que
le rassemblement et l'analyse systématiques de statistiques sanitaires. Le
projet a commencé en 1961, il doit se poursuivre jusqu'en 1972. Crédit prévu:
un médecin (poste déjà existant), $ 23.840 ; fournitures et matériel, $ 200.

b] Formation de personnel pour les services de statistiques
sanitaires (PNUn/AT ) ;Continuer d'appuyer la formation de commis statis­
ticiens et l'enseignement de l'épidémiologie et des statistiques sanitaires au
personnel médical et paramédical. Cette assistance a commencé en 1964.
Crédit prévu: bourses d'études, $ 3.000.

SOMALIE

1- Paludisme -

Programme pré-éradication: Aider à coordonner le développement
du service national du paludisme et des services de santé ruraux en prévision
d'un programme d'éradication destiné à couvrir la totalité du territoire natio­
nal. Le projet a commencé en 1962. Etant donné les besoins du pays, l'accent
est mis sur l'organisation des services sanitaires de base. Crédit prévu:
un conseiller en santé publique et un technicien de l'assainissement (postes
déjà existants ), $ 33. 700 ; fournitures et matériel, $ 250.

2- Tuberculose -

Lutte contre la tuberculose (budget ordinaire et PNUn/AT ) ~ Aider
à exécuter un programme de lutte antituberculeuse c.omprenant la vaccination
par le BCG et l'application de méthodes simples de dépistage, de traitement
et de surveillance post-thérapeutique des tuberculeux. On a établi à Mogadis­
cio un centre antituberculeux dont l'activité eG~ appelée à s'élargir par la
suite. Le projet a commencé en 1960 ; il doit se poursuivre jusqu'en 1970.
Crédit prévu: au titre du budget ordinaire - un médecin et un technicien de
radiologie (postes déjà existants), $ 32.081 ; au titre de l'assistance techni­
que - un médecin, une infirmière de la santé publique et un technicien de la­
boratoire (postes déjà existants ), $ 40.549 ; bourses d'études, $ 4.800 ;
fournitures et matériel, $ 500.
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3- Variole -

Eradication de la variole: Aider à exécuter un programme d'éradica­
tion de la variole et à renforcer le dispositif de surveillance. Crédit prévu :
un épidémiologiste (poste déjà existant), $ 17.814 ; fournitures et matériel:
$ 10.000.

4 - Administration de la santé publique -

a) Organisation des soins médicaux: Aider à établir des ser­
vices de soins médicaux ou les améliorer, notamment en chirurgie et à for­
mer du personnel auxiliaire. Le projet a commencé en 1962. Crédit prévu :
un chirurgien 'anesthésiologiste (poste déjà existant), $ 19.300.

b] Services de laboratoire de santé publique: Aider à mettre
au point de bonnes techniques dl analyses de laboratoire et à former, notam­
ment en cours d'emploi, des techniciens de toutes catégories. Le projet a
commencé en 1966 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1971. Crédit prévu:
un microbiologiste (poste déjà existant), $ 19.733 ; un consultant pour trois
mois, $ 5.400 ; bourses d'études: $ 3.500 ; fournitures et matériel, $1.000.

5- Soins infirmiers -

Enseignement infirmier: Aider à organiser un programme de trois
ans d'enseignement infirmier de base. Le projet a commencé en 1961 ; il
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: deux infirmières
monitrices (postes déjà existants ), $ 25.268 ; bourses d'études, $ 6.000
fournitures et matériel, $ 1.000.

6- Hygiène dentaire -

Formation d'assistants dentaires, Hargeisa: Aider à former des as­
sistants dentaires à l'intention des centres de santé, notamment ruraux, en
raison de la pénurie aigüe de dentistes dans le pay.s. Le projet doit commencer
en 1969, et se poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: un dentiste $
18.752 ; fournitures et matériel, $ 1. OOO~

7 - Enseignement et formation professionnelle -

a) Institut de formation sanitaire : Aider à former diverses
catégories de personnel auxiliaire, notamment des assistants médicaux, des
infirmières hospitalières et des techniciens de laboratoire, et à organiser
des stages de recyclage et de perfectionnement pour le personnel en fonctions.
Le projet a commencé en 1959 ; il doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1972.
Le déplacement d'accent en ce qui concerne les catégories de personnel qu'on
se propose de former a été dicté par les besoins prioritaires des hôpitaux et
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des centres de santé. Crédit prévu: deux méde::ins (dont un déjà en fonction)
ainsi qu'un technicien de l'assainissement, deux infirmières monitrices et un
technicien de laboratoire (postes déjà existants ), $ 102.580 ; bourses d'études
$ 6.000 ; fournitures et matériel, $ 3.000.

b) Bourses d'études: deux bourses pour des études universi­
taires de médecine et trois bours es pour des études dans divers es dis ciplines.
Crédit prévu: $ 40~ 000.'

c) Bourses d'études (PNUD/AT ) : une bourse pour des études
universihires de médecine, Crédit prévu: $.7.000.

SOUDAN

1- Paludisme -

a) Programme pré-éradication: Aider à coordonner le déve­
loppement des services nationaux du paludisme et des services de santé ru­
raux, afin de préparer le lancement d'un programme d'éradication s'étendant
à tout le pays. Lé projet a commencé en 1963. Crédit prévu: un paludologue,
un entomologis te, un technicien de l'as s ainis s ement et un commis s ta:lOdacty­
lographe (poste déjà existants ), $ 58.220 ; fournitures et matériel $ 250.

b] Centre de préparation à l'éradication du paludisme -Aider
à former du personnel pour le programme d'éradication du paludisme. Le pro­
jet a commencé en 1963. Le centre a ouvert son premier cours en octobre
1964 ; à la fin de septembre 1966, il avait donné huit cours à 146 stagiaires.
Crédit prévu: un paludologue, un technicien de l'assainissement et un techni­
cien de laboratoires (postes déjà existants), $ 50.955 ; un consultant pour
trois mois, $ 5.400 ; bours es d'études, $ 1. 500 ; fournitures et matériel:
$ 250.

2 - Maladies paras itaires -

a) Centre de préparation à la lutte contre la schistosomiase
(PNUD/AT ) Aider à préparer du personnel pour l'exécution d'une enquête
épidémiologique sur la schistosomiase et pour le lancement, le moment venu,
d'un programme de luttecouvrant tout le territoire national. Un consultant a
été envoyé au Soudan en 1954, et une équipe consultative de l'OMS s'y est
rendue en 1963. On se propose de remettre le projet en activité en 1969.
Crédit prévu: un malacologiste, $ 15. 668 ; un consultant pour quatre mois,
$ 7.200 ; bours es d'études, $ 1. 500 '; fournitures et matériel, $ 500.

b) Lutte contre l'onchocercose: Aider à déterminer le rôle
joué par les simulies dans l'épidémiologie de l'onchocercose au Soudan ;
donner des avis sur les méthodes à appliquer pour combattre le vecteur et
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pour emp'~cher la propagation de la maladie; former du personnel à ces
méthodes. Le projet a commencé en 1963, année au cours de laquelle un
entomologiste de l'OMS a entrepris une enquête sur Sîmulium damnosum dans
le Sud du pays et a dressé un plan pour l'exécution d'une enquête détaillée
dans la vallée du Nil au nord de Khartoum. Les services d'un consultant ont
été assurés en 1967, et d'autres visites de consultants sont envisagées pour
1968 et 1969. Crédit prévu: un consultant (entomologiste) pour trois mois
$ 5.400 ; fournitures et matériel, $ 500.

c] Enquête sur les mycétomes : Aider à déterminer l'ampleur
du problème posé par les mycoses, à enseigner des techniques de diagnostic
et à stimuler l'intérêt des agents médicaux et sanitaires pour le dépistage, le
diagnostic et la prophylaxie. Le projet doit commencer en 1968. Crédit prévu:
un consultant (mycologue) pour trois mois, $ 5~ 400 ; fournitures et matériel,
$ 2.000.

3 - Maladies à virus -

Lutte contre les ophtalmies transmissibles (PNUD/AT ) ; Vérifier
l'efficacité des méthodes de lutte employées dans un programme pilote de
traitement des ophtalmies transmissibles dans certains collectivités urbaines
et rurales. Le projet, entrepris en 1962, a été élargi en 1965 ; les activités
doivent être prises en charge par les services de santé publique. Crédit prévu:
un ophtalmologue et une infirmière de la santé publique (postes déjà existants),
$ 29~ 528

4- Variole -

Eradication de la variole: Aider à organiser et à exécuter la phase
finale du programme d'éradication de la variole qui a commencé en 1962,
ainsi qu'à organiser et à renforcer le système de surveillance. Crédit prévu:
un épidémiologiste (poste déjà existant), $ 20.309 ; fournitures et matériel,
$ 20.000.

5 - Hygiène du milieu -

a) Cours de génie sanitaire, Université de Khartoum: Aider
à améliorer l'enseignement des disciplines relevant du génie sanitaire donné
aux étudiants en génie civil de PUniversité de Khartoum. On se propose d'of­
frir par la suite des cours facultatifs à des étudiants avanc és , puis d'organi­
ser un cours postuniversitaire de génie sanitaire. Le projet a commencé en
1966. Crédit prévu: un consultant pour trois mois, $ 5.400 ; bourses d'études
$ 6. 500 ; fournitures et matériel, $ 1." 000.

b] Hygiène du milieu: Aider à mettre sur pied et à administrer
un programme national d'hygiène du milieu mettant l'accent sur l'approvision­
nement public en eau, sur l'élimination des ordures ménagères et des déchets
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industriels et sur l'hygiène du logement. Le projet a commencé en 1965 ;
il doit se poursuivre au-delà de 1970. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire
(poste déjà existant), $ 22.049 i bourses d'études, $ 3.500 i fournitures et
matériel, $ 500.

6- Administration de la santé publique -

Evaluation des services de santé et des programmes de formation:
aider à renforcer et à réorganiser le Ministère de la Santé. En 1966 et 1967,
deux consultants de l'OMS ont évalué l'organisation et l'administration des
services de santé ainsi que les programmes de formation de personnel sani­
taire professionnel et auxiliaire; une nouvelle visite est envisagée pour 1969.
Crédit prévu: un consultant pour trois mois, $ 5.400.

7 - Hygiène de la maternité et de l'enfance -

Enseignement de la pédiatrie: Aider à organiser à l'Ecole de Médecine
de l'Université de Khartoum un département de pédiatrie pour l'enseignement
et la recherche. L'Ecole et l'hopital universitaire fournissent les installations
matérielles nécessaires. Le prqjet a commencé en 1966 ; la formation s'adress
à des médecins diplômés, à des étudiants en médecine et à des infirmières.
Crédit prévu : un professeur de pédiatrie et une infirmière (postes déjà exis­
tants ), $ 30.153 ; un consultant pour six mois, $ 10.800; bourses d'études
$ 6.000 ; fournitures et matériel, $ 2~ 000.

8- Nutrition -

Division de la nutrition, Khartoum: Aider à créer une division de la
nutrition au Ministère de la Santé et, en collaboration avec la F AO, partici­
per à l'exécution d'enquêtes sur la consommation alimentaire et la nutrition
destinées à fournir les données nécessaires à l'élaboration d'un programme
d'éducation nutritionnelle. Le projet a commencé en 1965. Crédit prévu :
un médecin nutritionniste et un biochimiste (postes déjà existants), $ 34.754 i

un consultant pour quatre mois, $ 7.200 i bourses d'études, $ 3.500 ; four­
nitures et matériel, $ 2.000.

9 - Ens eignement et formation professionnelle -

Bourses d'études (budget ordinaire et PNUn/AT ) : Bourses pour des
études dans diverses disciplines. Crédit prévu: au titre du budget ordinaire,
$ 35.000 ; au titre de l'assistance technique, $ 8.000.

10 - Maladies chroniques et dégénératives -

Lutte contre le cancer: Aider à développer les services des radiations
et is otopes pour le traitement des cancéreux dans les hêptaux de Khartoum.
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Des bourses d'études ont été accordées en 1961 et du matériel a été livré en
1963 pour un centre provisoire de traitement du cancer. Crédit prévu: un
radiothérapeute (poste déjà existant), $ 19.332 ; bourses d'études, $ 3. 500, _
fournitures et matériel, $ 600.

11- Statistiques démographiques et sanitaires -

Services consultatifs: Aider à renforcer les services de statistiques
démographiques et sanitaires au Ministère de la Santé ainsi qu'à former du
pers:>nnel statisticien de diverses catégories aux échelons central et provincial.
Le projet a commencé en 1965. Crédit prévu: un spécialiste des statistiques
sanitaires (poste déjà existant)$ 23.610.

TUNISIE

1- Paludisme -

Programme d'éradication (budget ordinaire et PNUD/AT ) : Soutenir
un programme dl éradication du paludisme. En 1966, un consultant a évalué
11 efficacité des activités antipaludiques et a pris les premières dispos itions
pour lancer le programme. La même année, une zone de démonstration et
de formation professionnelle comprenant 88.000 personnes a été établie; en
1967, elle a été étendue de manière à couvrir environ 450.000 habitants de
la périphérie du lac Kebira et de la: zone vulnérable de Sousse. Crédit prévu:
au titre du budget ordinaire - un paludologue et un technicien de l'assainisse­
ment (postes déjà existants), $ 33.073 ; au titre de l'assistance technique
un entomologiste (poste déjà existant), $ 14.192 ; fournitures et matériel,
$ 400.

2- Maladies à virus -

Lutte contre les ophtalmies transmissibles (PNUn/AT ) : donner des
avis sur le programme de lutte contre les phtalmiestransmis.sibles qui a déjà
été soutenu par l'OMS de 1953 à 1957. Crédit prévu: un consultant (ophtalmo­
logue ) pour un mois, $ 1.800.

3 - Hygiène du milieu -

Services d'hygiène du milieu (PNUD/AT ) : Soutenir un programme
d'hygiène du milieu mettant l'accent sur Porganisation de services de génie
sanitaire et sur la formation de personnel, Le projet a·commencé en 1962 et
doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: un ingénieur sanitaire
(poste déjà existant), et un technicien de l'assainissement, $ 32.536.

4- Administration de la santé publique -

Réadaptation médicale (PNUn/AT ) : Aider le Gouvernement à organiser
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et à coordonner des services de réadaptation dans l'ensemble du pays. Le
projet a commencé en 1961 par la visite dl un consultant de 1/OMS ; un conseil­
ler à long terme a été envoyé en 1966. Crédit prévu: un médecin (poste
déjà existant), $ 19.068.

5- Soins infirmiers -

Enseignement infirmier (budget ordinaire et PNUO/AT ): Aider à
renforcer les services ct 11 ens eignement infirmiers en organis ant des cours
supérieurs qui préparent des infirmières qualifiées à occuper des postes
d'administration, d'encadrement et d'enseignement. Le projet Tunisie 0031
(Formation de personnel infirmier), commencé en 1964, a été fond u avec
ce projet dont 11 exécution, entreprise en 1965, doit se poursuivre jusqu'à la
fin de 1972. Crédit prévu: au titre du budget ordinaire - une infirmière mo­
nitrice (poste déjà existant), $11. 183 ; fournitures et matériel, $ 500 ; au
titre de l'assistance technique - une infirmière monitrice (poste déjà existant")
$ 12. 687 ; fournitures et matériel, $ 500.

6- Education sanitaire -

Services d'éducation s anrtair e (PNUO/AT ) : Aider à mettre au point
du matériel d'éducation sanitaire'. Crédit prévu: un consultant pour trois mois.
$ 5.400; fournitures et matériel, $ 2. 000.

7- Enseignement et formation professionnelle -

a) Enseignement médical: Aider à développer la Faculté de
Médecine de Tunis. Le projet a commencé en 1961 et le premier groupe d'étu­
diants s'est ins crit à l'école de médecine à l'automne 1964. Le projet doit se
poursuivre jusqu'à la fin de 1972. Crédit prévu: trois professeurs de sciences
médicales fondamentales et un professeur de médecine sociale et de méde­
cine préventive (postes déjà existants), $ 79.059 ; bourses d'études, $ 5.000;
fournitures et matériel, $ 3. 000.

b] Centre de formation à la réparation et à l'entretien du ma­
tériel médical - Aider à établir un centre de formation à Il entretien et à la
réparation du matériel et des appareils médicaux. Le projet a commencé
en 1965. Crédit prévu: un technicien de radiologie (poste déjà existant), $14.39
fournitures et matériel, $ 200.

c) Bourses d'études (budget ordinaire et PNUO/AT ) - Bourses
pour des études dans diverses disciplines: Crédit prévu: au titre du budget
ordinaire - huit bourses d'études de douze mois, $ 25. 000 ; au titre de
l'assistance technique - sept bourses d'études de douze mois, $ 20: 000
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8 - Maladies chroniques et dégénératives -

Lutte contre le cancer: Aider à créer un institut du cancer pour le
diagnostic, le traitement et la surveillance posthérapeutique des cas. Un
consultant a été chargé en 1964 de collaborer à l'organisation et à l'équipe­
ment de l'institut. Crédit prévu: tin radiothérapeute (poste déjà existant ),
$ 16.224 ; fournitures et matériel, $ 1. 000.

9- Statistiques démographiques et sanitaires -

Statistiques démographiques et sanitaires (PNUn/AT ) : Aider à or­
ganiser un service permanent de statistiques au Ministère de la Santé, à amé­
nager un système de statistiques démographiques et sanitaires pour le pays
et à enseigner les techniques des statistiques sanitaires. Crédit prévu: un
sta tisticien (poste déjà existant), $ 16. 031 ; fournitures et matériel, $ 500.

REPUBLIQUE ARABE UNIE

1- Paludisme -

Programme dl éradication: Soutenir le programme d' éradication du
paludisme que le Gouvernement a décidé d'organiser dans le cadre du deuxième
plan quinquennal. Ce prog:ramme fait suite aux activités de-lutte qui ont été
menées pendant un certain nombre d' années ~ Crédit prévu: un 'pal.udol.ogue ,
$ 17.828 ; bourses dl études, $ 3. 000 ; fournitures et matériel, $ 500.

2 - Maladies bactériennes -

Enquête sur les Shigella et les Salmonella: Aider à créer un centre
de c1assüication des Shigella et des Salmonella. Le projet doit commencer en
1969. Crédit prévu: un consultant pour trois mois, $ 5.400 ; bourses dl études
$ 3.500 ; fournitures et matériel, $ 2.000.

3 - Maladies parasitaires -

Projet pilote et centre de formation pour la lutte contre la schistosomi­
as e. Aider à élaborer et à mettre à 11 épreuve des méthodes de lutte contre
la schistosomiase, afin de choisir celles qui seront les plus efficaces et
les moins coûteuses dans les conditions locales. Les activités ont commencé
en 1961 ; elles se déroulent depuis 1965 dans le cadre d'un centre de démons­
tration et de stages pratiquas desservant toute la région,. qui constitue en
même temps un centre de recherche appliquée. Le projet devait faire l'objet
d'une évaluation en 1967-l968~ Crédit prévu: un malacologiste (poste déjà
existant), $ 20. 050 ; un consultant (épidémiologiste ) pour six mois; $10. 000.
fournitures et matériel, $ 3. 000.

4- Maladies à virus -

Centre de production de vaccins viraux: Aider à établir un centre de
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de production de vaccins viraux, notamment contre la polianyélite et la rou­
geole. Le projet a commencé en 1966 ; il doit se poursuivre au-delà de 1969.
Crédit prévu: un consultant pour trois mois, $ 5.400 ; bourses d'études, $
7. 000 ; fournitures et matériel, $ 2. 000.

5 - Hygiène du milieu -

a) Enquête sur la toxicité des insecticides: Aider le Gouver­
nement à étudier les effets toxiques sur l'homme et les animaux du ma1athion
et d'autres composés utilisés pour le traitement saisonnier des récoltes. Le
projet doit commencer en 1968. Crédit prévu: un consultant pour trois mois,
$ 5.400 ; fournitures et matériel: $ 3.000.

b) Etude sur la pollution des eaux côtières, Alexandrie (PNUD/
AT ) : Etudier les effets que l'évacuation d'eaux usées brutes dans la mer
exercer sur la qualité des eaux le long du front de mer d'Alexandrie. Le Gou­
vernement se propose de construire de nouvelles installations dl élimination
des eaux usées pour cette ville. Le projet doit commencer en 1969. Crédit
prévu: un consultant pour deux mois, $ 3.600 ; fournitures et matériel $
5.000.

6- Administration de la santé publique -

Département de physiothérap.e, Institut de la Polio myélite, Le Caire:
Aider à organiser le programme de réadaptation médicale, à 11Institut de
la Poliomyélite du Caire. Crédit prévu: un physiothérapeute (poste déjà exis­
tant), $ 13.939; bourses dêtudes , $ 7.000; fournitures et matériel $3000.

7 - Soins infirmiers -

Ecole supérieure d'Infirmières, Université du Caire (budget ordinaire
et PNUD/AT ) : Aider à organiser à l'Université du Caire un cycle dl études
de quatre ans qui prépare des jeunes femmes à exercer des fonctions de di­
rection dans 11 administration et 11 ens eignement infirmiers. LI Univers ité
recrute elle-même àes monitrices parmi des infirmières diplômées en vue
de remplacer les enseignantes fournies par l'OMS. Le projet a commencé en
1965, et doit se poursuivre jusqu'à la fin de 1970. Crédit prévu: au titre du
budget ordinaire - quatre infirmières monitrices (postes déjà existants ),
$ 58.123; bourses d'études, $ 13.000 ; fournitures et matériel, $ 1. 000;
au titre de l'assistance technique - deux infirmières monitrices, $ 30. 160.

8 - Nutrition -

Institut de la Nutrition (PNUD/AT ) : Aider à améliorer les services
de nutrition et donner des avis sur la structure et le programme de tl3. vail
de l'Institut de la Nutrition du Caire ainsi que sur l'organisation de services
diététiques dans les hôpitaux. Commencé en 1961 par la visite d'un consultant
de l'OMS, le projet a u atre remis en activité en 1968. Crédit prévu:
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consultants ( y compris un diététicien hospitalier). $ 21. 600.

9- Enseignement et formation professionnelle -

a) Institut supérieur de Santé publique, Université d'Alexandrie:
Contribuer au développe .:nent de l'Institut supérieur de Santé publique d'Alex­
xandr-ie, Etablissement où œs besoins boursiers OMS d'autres pays de la
Région reçoivent une formation postuniversitaire en santé publique. Le projet
a commencé en 1956 et doit se poursuivre au-delà de 1969. Crédit prévu:
un consultant pour un mois, $ 1. 800 ; fournitures et matériel: $ 1. 000.

b) Bourses d'études (Budget ordinaire et PNUn/AT ) : Bourses
pour des études dans diverses dis ciplines. Crédit prévu: autitre du budget
ordinaire, $ 35. 000 ; au titre de l'assistance technique, $ 7.500.

10 - Maladies chroniques et dégénératives:

Institut du Cancer, Le Caire: Aider l'Institut du Cancer du Caire a
créer un service de statistiques qui réunira des renseignements épidémiologi­
ques sur le cancer; d'autre part, aider à mettre au point des techniques
pour le dépistage et le traitement précoces du cancer ainsi qu'à faire des
recherches sur divers aspects de la lutte anticancéreuses et à donner à du
pers onnel une formation appropriée. Le projet a commencé en 1967 par la
visite d'un consultant de l'OMS. Crédit prévu: un consultant pour trois mois,
$ 5.400 ; bourses d'études, $ 6.000 ; fournitures et matériel, $ 3.000.

Telles sont les prévisions de réalisations à moyen terme de 1'0. M. S.
pour les pays africains. Elles restent nettement insuffisants pour promouvoir
le bien-être et enrayer toutes les maladies en Afrique. Néanmoins, les
différents projets dans les divers pays africains constituent une étape décisi­
ve dans cette décennie du développement. Car le progrès de 1'0. M. S. est
évident; du reste, le budget effectü pour 1969 est de $ 60.645.000 ; ce
qui représente une augmentation de $ 4.522.000, soit 8,05 % par rapport
au budget approuvé pour 1968.
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CHAPITRE 1 l l

FONDS DES NA TIONS UNIES POUR LI ENFANCE ; UNICEF

Il nous semble que de tous les problèmes contemporains, celui qui
concerne l'enfance doit rester primordial. Car protéger les enfants, défendre
leurs droits à l'existence, c'est préparer des générations d' hommes : Une
cité sans enfants est un malheur social; ses habitants ont beau amasser des
fortunes, ils n! en restent pas moins des égoi"stes qui ne font rien pour la col­
lectivité, pour la continuité de la société. Cette cité est vouée à la disparition
puisque pez-s onne n'y viendra remplacer les mattres actuels: c'est un danger
pour l'humanité.

Aussi au lendemain de la première guerre mondiale s'est-on vivement
inquiété de la p roteœtion sociale, en créant, par le truchement de la S. D. N.
un organe technique appelé Comité de la Protection de l'Enfance (1).

Toutefois. les vrais problèmes de l'enfance étaient restés ignorés et
inaperçus dans le monde international jusqu'aux effets psychologiques de la
deuxième guerre mondiale. La peur engendrée par la prés ence de l'ennemi
sur les territoires sous 11 occupation hitlérienne, les massacres des civils,
l'incinération vive de toute une génération ( 2), l'élimination de la vie des
peuples entiers et les formes scientifiques de torture qui marquèrent cette
guerre, ne furent pas sans marquer profondément les esprits des jeunes et
des enfants en particulier. La perte aussi de milliers de centaines de mil­
lions d'adultes au cours de ces six années de guerre éveilla dans les cons­
ciences l'importance des générations à venir pour sauver l'humanité de la
dégradation morale et du viol du droit à l'existence. Il s'en est suivi que l'en­
fant est devenu l'objet précieux d'attention et 11 espoir du monde futur, comme
l'exprime la Charte des Nations Unies dans son préambule: Il Afin de préser­
ver les générations futures du fléau de la guerre ".

Aussi a-t-on eu souci de prévoir, parmi toutes les institutions mises
en place sous l'égide des Nations Unies. le Fonds des Nations Unies pour
l'Enfance qui prit la relève de l'Administration pour le Secours et la Recons­
truction (3). La résolution 57 (3) du 11 Décembre 1946 de l'Assemblée Géné­
rale consacra la création du Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (4).

(1) A Dachau et dans plusieurs villes de If .es t de la France
(2) La Protection de l'Enfance devant la Société des Nations par Marcel

Revest, thèse de droit à la Faculté d'Aix-Marseille 1936. Ed, Pedone. Paris
(3) Elle est plus ccnnue sous son son sigle anglais U. N. R. R. A. =United Nations

Relief and Rehabilitation Administration.
(4) Ludwig Rajchmann : What is UNICEF? Article dans Peace on Earth N. Y.

1949.
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SECTION IPrincipes du Fonds - L'U. N. 1. C. E. F. ou FISE a subi plusieurs
mutations depuis sa création, qui lui avait attribué la mission temporaire de
distribuer des vivres, des médicaments et des vêtements à des millions dl en­
fants en Europe, au sortir de la deuxième guerre mondiale. Ayant bien accom­
pli sa mission, au terme de celle-ci, elle se vit confier un rôle permanent
dans le cadre de l'aide aux p:ays en voie de développement, lors de la huitième
Assemblée Générale du 6 Octobre 1953.

La résolution 802 ( VIII) décida de conserver l' U. N. 1. C. E. F. comme
Wle institution permanente des. Nations Unies, tout en orientant son action vers
l'assistance au développement économique et social des pays insuffisamment
développés. L' œuvre du Fonds consiste donc essentiellement à établir et à
mettre en œuvre, en collaboration avec les' Gouvernements, des program­
mes de secours et dl assistance aux enfants, aux femmes enceintes et aux
mères des nourrissons des pays pauvres. A ses débuts, le Fonds n'accordait
qu'une assistance matérielle, et envoyait aux pays aidés des approvisionne­
ments, des fournitures médicales et d'autres biens de consommation. Il ache­
tait du lait écrémé dans les pays producteurs et en faisait la distribution aux
pays dépourvus. En outre, il fournissait des médicaments et d'autres articles
médicaux destinés aux programmes d'éradication des maladies infantiles;
il offrait aussi des bourses de formation et de perfectionnement au personnel
médical ou sanitaire qui étudiaient les problèmes de l'enfance.

Mais en 1959, lorsque les Nations Unies proclamèrent la Décennie
pour le Développement, l'U. N. 1. C.E. F. dut orienter son aide dans le cadre
des programmes de cette Décennie. Depuis cette époque, le Fonds a cess é
d'être une organisation qui s'occupe essentiellement de fournitures matériel­
les pour collaborer dans des domaines tout nouveaux avec différents organis­
mes nationaux ou internationaux. L'un des premiers de ses actes fut l'adoption
de la Déclaration des Droits de l'Enfant (1) Il étend ses activités aux services
sociaux en faveurs des enfants (2), aux projets de développement communau­
taires sur les plans urbain et rural (3), à l'enseignement primaire, à la
préparation de l'enfant à la vie adulte et même à la planification des program­
mes en faveur de l'enfance. C'est là une tentative sérieuse pour mettre en
application la Déclaration des Droits de l'Enfant.

L'U. N. 1. C. E. F constitue la seule organisation inter-gouvernementale
qui se consacre, exclusivement aux problèmes de l'enfance. L'importance de
son aide, ne peut être évaluée à la légère; car, si les statistiques les plus
sllres révèlent que les trois quarts des enfants nés dans des pays en voie de
développement meurent avant l'âge de cinq ans, le FISE a pour objectif d'aider

(1) AG/R 1386 (XIV) du 20 Novembre 1959
(2) E/rCEF/380, pp. 17 -20
(3) E/rCEF 43-1, pp. 9 -1 0
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les Gouvernements dépourvus de moyens matériels et du pers onnel pour
faire front à ces problèmes pénibles. Son œuvre s'étend actuellement à près
de cent millions d'enfants dans plus de cent vingt pays; mais le nombre
d'enfants malheureux des pays pauvres ayant été évalués à plus de six cents
millions, on constate aisément que son assistance ne couvre qu'une fraction
des bes oins actuels.

En résumé, la vocation de 11 U. N. 1. C. E. F reste d'assurer aux enfants
une nourriture appropriée, un logement, des loisirs, des services médicaux
en donnant en toute circonstance la priorité à la protection, 11 éducation, en
considérant les enfants comme des membres utiles de la Société et en donnant
une formation et un régime particulie:x:.: aux handicapés, l'amour, la compré­
hension et les s oins de la part des parents et la garantie d'être protégés contre
toutes les formes d'abandon et d' exploitation, une possibilité de croftre
dans la dignité et la liberté, dans un esprit de tolérance et d'amitié entre
les peuples. Telles étaient les stipulations de la Déclaration des Droits de
l'Enfant qui est dans son essence une proclamation des droits de l'humanité
contre la pauvreté, la faim, l'ignorance et la maladie. Assurer le droit ina­
liénable de l'enfant, voilà l'objectif du FISE.

SECTION 2 Organisation Institutionnelle - Le Fonds des Nations Unies pour
l'Enfance fait partie intégrante des Nations Unies ; comme nous l'avons vu, il a
été crélf par.u.ne résolution de ll\ssemblée Générale en conformité avec l'un
des buts définis dans la Charte des Nations Unies : promouvoir le progrès
social et augmenter le niveau de vie de tous les peuples du monde. Aussi son
action reste-t-elle sous le contrôle de l'Assemblée Générale des Nations
Unies et le Conseil Economique et Social. Toutefois, il jouit d'un statut semi­
autonome à l'intérieur des Nations Unies, en disposant d'un Secrétariat propre
à son organisme et dont le siège est à New-York. Il dispose également d'un ré­
seau de bureaux dans le monde avec des répartitions qui, comme on le verra
aussi pour l'OMS, n! ont rien de continental ; ainsi des pays africains se
trouvent rayés dans lee groupes européen (1) ou de la Méditerrannée Orientale
(2) :

1) L'Afrique au Sud du Sahara comprend des bureaux régionaux à
Abidjan, Addis -Abeba, Brazzaville, Dakar, Kampala, Léopoldville et Lagos,
siège du Bureau du Directeur régional.

2) Le groupe américain dispose de bureaux à Santiago du Chili, siège
du Directeur régional, Bogota, Guatemala, Lima, Mexico, Rio de Janeiro,
Brasilia.

3) L'Asie Orientale et le Pakistan bénéficient de l'installation de bureaux
régionaux à Bangkok ( siège du Directeur), Karachi, Dacca avec un bureau

(1) Les pays de l'Afrique du Nord
(2) L'Eypte.



• 207 -

local, Lahou avec Wl bureau local, Manille, Rangoon, Saigon avec Wl bureau
de liaison, Séoul, 'I'arpeh avec un bureau de liaison.

4) Méditerranée Orientale avec Beyrouth comme Bureau du Directeur,
Le Caire, Téhéran.

5) L'Europé et l'Afrique du Nord formentWl groupe avec des bureaux
régionaux à Paris où réside le Directeur, Alger, Ankara, Copenhague et
Londres.

6) L'Asie du Sud (1) a le bureau du Directeur à New Delhi et Kaboul
comme second bureau régional.

En outre, l' U. N. I. C. E. F. est administré par Wl Cons eil d'Administra­
tion, organe politique, composé des représentants de 30 pays, élus par le
Conseil Economique et Social (2), et qui se r-éunis s ent une fois l'an pour défi­
nir la politique à suivre, étudier les dernandes dl assistance, allouer des fonds,
évaluer les résultats et déterminer le budget administratif du Fonds. 10 Mem­
bres sont élus chaque année pour Wl mandat de 3 ans, par le Conseil Econo­
mique et Social des Nations Unies; par leur intermédiaire, l'organisation rend
compte de ses activités à l'Assemblée Générale. Le fonctionnement quotidien
est placé sous la responsabilité d' un Directeur Général nommé par le Secré­
taire Général des l'\iâ.tions Unies, en consultation avec le Cons eil d'Administra­
tion. Le Directeur Général est assisté par des fonctionnaires de diverses
nationalités installés à New-York et dans les bureaux régionaux extérieurs
au siège.

Le FISE est doté de deux comités (3) : Wl Comité dit des Programmes,
habilité à examiner les demandes d'assistance présentées par les Gouverne-

m ents et à faire des recommandations au Conseil d'Administration sur l'éta­
blissement et la mise en oeuvre des programmes ainsi que sur les méthodes
à utiliser pour réduire les fonds; à présenter Wl rapport sur ses activités à
chaque session annuelle. Le second Comité est celui du Budget administratif
qui se r-éunit Wle fois l'an pour discuter des dépenses d'administration et
d'exécution. Enfin, soixante treize organisations non gouvernementales(ONG)
formant Wl éventail extrêmement large d'activités sont liées au Conseil dl Ad­
ministration du FISE à titre consultatif.

SECTION 3 Fonctionnement du Fonds -
Pour obtenir l'âssistance de l'U. N. 1. C. E. F., le Gouvernement deman­

deur doit lui présenter Wl projet, tout en étant prêt à assurer le recrutement
du personnel nécessaire, à assurer l'administration du programme et à four­
nir les moyens utiles à la mis e en oeuvre de ce programme. L' U. N. I. C. E. F.

(l)Comprend l'Afghanistan, Ceylan, l'Inde et le Népal.
(2) Résolution 417 (Vè) de l'Assemblée Générale. Les Membres du Conseil
d'Administration ne sont pas nécessairement Membres de l'ONU.
(3) dont les Membres sont élus par le Conseil d'Administration.
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octroie lesfonds nécessaire à la réalisation, mais le pa.ys assisté se doit de
prendre en main fermement le projet établi. D'autres critères entrent aussi
en jeu: non seulement les projets doivent prendre en considération les besoins
essentiels des enfants, mais encore être des prograrn.rn.es d'action préven­
tive destinés à encourager la création de services permanents, intégrés si
possible à l'ensemble des plans nationaux de développement. Enfin, pour
qu'un Gouvernement bénéficie de l'assistance de 11 U. N. I.C .E.F, il doit conclure
un engagement avec ce dernier en affirmant que:

1- Le matériel fourni par l' U. N. 1. C. E. F. ne sera distribué et utilis é
que pour répondre aux besoins, sans discrimination de race, de religion, de
nationalité ou d'opinion publique.

2- Les fonctionnaires de r u. N. 1. C~ E. F. seront autorisés à veiller
au maintien, à la distribution et à l'usage du matériel, et des services dis­
pensés par le Fonds.

3 - Le Gouvernement soumettra à l' U. N. 1. C. E. F. des comptes rendus
périodiques relatifs à cette assistance.

4- Le Gouvernement coopérera avec l'U. N. 1. C. E. F. pour accorder
toute la publicité voulue à l'assistance internationale qu'il reçoit.

Au point de vue budgétaire, le FISE est entièrement financé par des
contributions volontaires de Gouvernements d' Organis ations nationales ou
internationales et de particuliers. C'est une caractéristique qui le distingue
des Nations Unies et des institutions spécialis ées dont le financement est
essentiellement fondé sur le principe de la contribution obligatoire des Etats
Membres. Il reste le plus ancien de tous les programmes volontaires institués
par les Nations Unies aux fins de secours à des personnes plus favorisées et
pour l'assistance technique aux pays sous-développés. Depuis 1947, le FISE,
a dépensé plus de 500 millions de dollars pour l'assistance aux pays. Pour
la seule année 1964, les dépenses ont dépassé 40 millions de dollars ce qui
le place au troisième rang après le Groupe de la Banque Mondiale, et l'OMS (1).
Il, faut c i gnale r l'une des méthodes les plus originales conçues par le
FISE pour accroftre ses revenus et qui est la Vente des cartes de Voeux spé-
cialement imprimée pour le compte de l' Organis ation. Les motifs sont des
dons de pe intres , célèbres de divers pays. Essayée à ses débuts aux Etats­
Unis, la vente de Cartes de Voeux est maintenant répandue dans le monde
entier. Les recettes augmentent chaque année et atteignent presque 35 mil­
lions par an (2).

(1) 32 miEions pour la campagne de 1963.
(2) AG/57, E/260l-R ésolution de l' Ass emblée Générale, article 3 paragraphe C

autorisant les Institutions spécialisées à participer aux activitésdu FISE.
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Pour l'exercice de ses activités il est indispensable au Fonds qui
SI occupe des problèmes de développement de l'enfance, d'établir des rapports
de collaboration avec d'autres organisations dont l'objet est de fournir une
aide aux pays peu développés dans un domaine de l'assistance de L'U, N. 1. C. E. F
(1) Il s'ensuit que les domaines d'action du Fonds étant la Santé, l'alimenta­
tion, l'enseignement, l'orientation p r ofes s i onrreIle et les services sociaux en
faveur de l'enfance et de la jeunesse, ses 1 i ens de coordination ont été établis
avec l'OMS, la FAO, l'UNESCO, l'OIT et le Bureau des Affaires Sociales
de l'ONU. A l'exception de ce dernier, simple département de l'ONU, doté de
compétences internationales en matière sociale. tous ces organismes sont
des Institutions spécialisées des Nations Unies, ayant leurs activités propres.
En outre, le FISE coordonne souvent son aide avec celle des organisations
régionales telles que le Plan de Colombo ou l'Organisation des Etats Améri-

c ains, ainsi qu'avec des organisations bénévoles telles que la Croix-Rouge
Internationale, le 11 Inter-American Freinds Service Committee ", ou 11 Alliance
Coopérative internationale.

SECTION'4 LI Cèuvre de l'UNICEF pour le Développement en Afrique -

L'Assistance du Fonds pour le développement en Afrique revêt une
telle importance qu'il est légitime de lui consacrer une étude détaillée. En
effet, après plusieurs années d'expérience, le Fonds a pris conscience de
ce qu'il ne suffisait pas pour aider l es pays en voie de développement de leur
faire des contributions fragmentaires, sous forme de fournitures, soit sous
forme de services, sans les intégrer dans un plan d'ensemble. Il était impé­
ratif d'attaquer les problèmes de l'enfance en élaborant, et en mettant en
oeuvre systématiquement des programmes d'ensemble et à long terme. Cette
constatation aboutit à une enquête (2) dont le rapport préconisait un élargisse­
ment du FISE afin de permettre aux pays assistés de mettre au point une pla­
nüication à l'échelon national de leurs programmes en faveur de l'enfance (3).
Ce fut ainsi que le Conseil d'Administration prit une série de décisions auto­
risant le Secrétariat du FISE à élargir l'aide du FISE à des domaines d'acti­
vités qui tiendraient mieux compte de l'importance de la planification pour
l'enfance dans le développement économique et social des pays sous -dévelop­
pés (4). Car, la var i ét.é des besoins de l'enfance ayant été dévoilée, on s'aper­
çut que dans les pays en voie de développement où les trois quarts des en­
fants du monde vivent actuellement, 500 millions d'enfants sont enfermés
dans le cercle vicieux que constituent la pauvreté, la maladie, la faim et
l'ignorance. L'ignorance est une des causes de la mal-nutrition, qui, elle­
même, provoque la maladie; la maladie conduit inéluctablement à la pauvreté

(1) AG/57 E/260l - Résolution de l'Assemblée Générale: article 3 paragra­
phe C, autorisant les Institutions spécialis ées à participer aux activités
du FISE.

(2) E/ICEF/4l0
(3) E/ICEF/405
(4) E/ICEF/SR 276
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qui, interdisant l'ac_cès de l'école aux enfants, les plonge dans l'ignorance (1).
Il existe "Lille inter-connection entre les problèmes économiques et sociaux et
Les p r oblèrrie s de l'enfance comme ceux des adultes. D'où les erreurs d'aider
s eulernent les programm.es dont bénéficie directement l'enfance et de résou­
dre les problèmes de l'enfance en s'attaquant à eux séparément, qu'il s'agisse
de l'ignorance, de la m.a1adie, de la faim chronique ou de la misère (2). Enfin,
11 enfant ne peut être dissocié, sauf pour des raisons morales destinées à pro­
t ég e r les droits de l'enfance, de son milieu familial communautaire ou natio­
nal : son évolution est liée à celle de la société qui l'entoure. Donc tout plan
économique et social doit tenir compte des besoins de l'enfance.

Or, la plupart des pays env.oie de développement et la presque totalité
des pays africains qui tendent de plus en plus à adopter un système de planI­
fication à long terme pour leur développement économique et social, ne font
pas de place spéciale aux besoins particuliers des enfants et de la jeunesse
dans leurs plans de développement. C'est pourquoi, à sa session de 1961, le
Cons eil d'Administration du FI5E a arrêté certaines mesures destinées à
encourager les Gouvernements à donner une priorité suffisante à li action en
f2.veur de l'enfance. Parmi ces mesures, il faut citer celles qui cherchent
à pe r s uade r les Gouvernements à évaluer leurs besoins nationaux intéressant
l'enfance, à les aider à établir des priorités et à planifier des programmes
d' ens erribl e '-id s'intègrent dans le Cadre de plans nationaux de développement
économique et social (3). C'est là des moyens de protection des droits de
l'enfant, q ue l'on ne comprend pas toujours ou pas encore dans tous les Etats
afr ica.in s , D'aucuns ne voient même pas le rapport qui existe entre le dévelop­
pement économique et social et les problèmes de l'enfance. Pourtant les pro­
g r arnrnes tendant à améliorer la condition de l'enfance sont des programmes
de progrès social. Or, les programmes sociaux tels que l'enseignem.ent,
les services de santé ou d'assistance sociale contribuent directement à li élé­
vation du niveau de vie de la communauté en aidant les individus à transfor­
mer leur mode de vie. Le progrès économque contribue à l'élévation du
niveau de vie en augmentant la production. Donc, le développement économi­
que et le développement social, tout en ayant des moyens d'action différents,
ont le même objectif qui est l'élévation du niveau de vie. Les rapports entre
le développement économique et le progrès social sont si ét roits que l'on ne
peut guère imaginer un plan de développement économique qui ne tienne pas
compte des mesures de protection sociale. LI importance du développement
économique des besoins de l'enfance se justifie d'autant mieux que les res­
sources humaines sont aussi importantes que les capitaux investis pour le

(1) Léon Gruart: Une politique pour l'Enfance, dans la Revue des Deux
Mondes du 1er Aout 1965, p. 430.

(2) UNICEF: Les besoins de li Enfance - Paris 1962, p. 8.

(3) E/ICEF/485 p. 9
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développeInent éc onornique d'un pays. L'Eornme n'est-il pas le rrioteur du
dével.oppernent économique ? Du rno.ina sa capacité de production et d'inven­
tion reste-t-elle la cause efficiente d'un véritable développernent, Ce ne sont
pas les éc onornfs t es célèbres COInIne Arthur LEWIS (1), Adarn SMITH (2) et
François PERROUX: 1/ Ll Econornfe ne peut plus être séparée de l.'Eornrne (3)11
qui nous dérnentdront oudésapprouve.ront 1t déclaration des Droits de l'Enfant.

Cependant c'est surtout dans le cadre de la Décennie du Développernent
que s'inscrivent les activités de 11 UNICEF pour le développernent africains.
Voulant étudier les rne îlIeur es façons de tenir compte des bes oins de l'enfance
et de la jeunesse dans la planification éc onornique et sociale des pays en voie
de développernerrt, le Cons eil dl Adrrrin is t r ation organisa une table ronde autour
de laquelle, économ.is tes , haut fonctionnaires gouverneInentaux chargés de
la planification et spécialistes des p robl.ërnes de l'enfance, se réunirent à
Bellagio en Italie, en Avril 1964. Les conclusions de ce colloque international
furent une série de r-ecornrnandatdona à l'intention des pays en voie de dévelop­
pernent dont l'Afrique: 1) Développe r dans chaque Etat une politique nationale
de l'enfance et de la jeunesse tant sur le plan Inatériel que spirituel; am.é-.
lioration des mes ures d'hygiène, de la nutrition, ens edgnernent des valeurs
forrdarnent.al.es telles que l'honnêteté, le respect de la dérnoc r atfe , le loya-
l iarne patriotique, la cornpr-éhens îon et la solidarité internationales. 2) Coor­
dination au niveau interIninistériel dans la planification des besoins de l'en­
fance. 3) F'or mation des planificateurs qui s'occupent des pr-obl.èrnee spécifi­
ques de l'enfance. 4) Politique s élective des prix en faveur de l'aliInentation
de l'enfant; subvention à l'habitat farrrllda.l ainsi que les techniques de redis­
tribution de revenus.

Les dornadnes des activités du FISE pour le dével.opperrrent africain
sont divers: santé, services de santé, lutte contre les rna.Ladâea , nutrition,
et aliInentation des enfants, protection de la farnIl.Ie , éducation, fo rrnation
professionnelle. Voici les engag ernents de l'organisation en Afrique:

1- Le secteur de la santé a bénéficié au cours de ces trois de rnIœea
années d'une aide Inoyenne annuelle de 2.649.500 dollars pour renforcer les
services d'hygiène en particulier dans les régions rurales, et pour aider les
hôpitaux pour enfants, les cliniques et les laboratoires; aux centres ruraux,
le FISE fournit des trousses d'infirInières, des trousses d'obstétrique, des
balances, des the rrnornë tr-es , des aiguilles, et des seringues, des moyens
de transports, des produits pha.rmaceutdques , des antibiotiques, des s é rurns
et des vaccins, du savon et des désinfectants, des al.lrnents d'appoint.

2- Pour la fo r rnation professionnelle, l'UNICEF investit en Inoyenne

(1) auteur de Theory of Econornic Growth, London, 1957
(2) The Wealth of Nations. Book II.
(3) Ll Econornîe des Jeunes Nations. P. U. F. Paris 1962, p. 13
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257. 000 dollars en Afrique par an comme aide accordée aux écoles et Centres
de formation professionnelle pour la formation des docteurs, des infirmières,
et des sages -femmes et du personnel auxiliaire nécessaire à Il exécution des
programmes de puériculture et, dans certaines conditions, le Fonds accorde
aussi des crédits pour la rémunération d'institueurs ou de surveillants des
cours de formation professionnelle et verse une indemnité de subsistance aux
stagiaires.

3 - Le FISE a équipé plusieurs centres africains pour 1. 949.400 dol­
lars en assurant les services de base pour les centres de santé et les cljaiques ,
Parmi les pays bénéficiaires en 1966, nous pouvons citer Botswana, Ouganda,
Dahomey, R. A. U.

4 - Pour la luttre contre les maladies, la moyenne annuelle dépens ée
se situe autour de 700.100 dollars; le Paludisme 36.500 dollars, Tuberculose
B. C. G. 109.800 dollars, le Pian et Maladies vénériennes 48.400 dollars;
Trachome 100.400 dollars, Lèpre 387.300 dollars, et Divers 17·.700 dollars.
Comme on Ie voit; le FISE apporte son aide aux Gouvernements pour lutter
contre les maladies qui affectent particulièrement un grand nombre dl enfants
ou pour éliminer ces maladies parmi lesquelles nous avons citer les prin­
cipales ; il fournit à cet effet des insecticides et des pulvérisateurs, des pro­
duits pharmaceutiques et des antibiotiques, des moyens de transport, des
fournitures de laboratoires et hopitaux, des vaccins, du matériel destiné aux
sections mobiles et du matériel dl éducation sanitaire. Dans certains cas,
le FISE aide des usines pour la production sur place d'insecticides, d'anti-

biotiques et de vaccins.

5- Pour la Nutrition et l'alimentation des enfants, il dispense une
moyenne annuelle de 1. 3 06. 000 dollars : Nutrition appliquée 1.093. 900 dol­
lars ; Conservation du lait: 190. 500 dollars ; mise au point dl aliments riches
en protéines: 21. 600 dollars. Les pays Africains bénéficiaires de cette aide
en 1967 ont été le Gabon, le Ghana, et le Kenya.

Le FISE procure aux pays africains du lait écrémé en poudre, du lait
entier et des capsules de vitamines pour les programmes d'alimentation d'ap­
point mis en oeuvre s oit par les écoles, s oit par les centres de protection
maternelle et infantile. Il fournit aussi le matériel nécessaire à la prépara­
tion du lait en poudre, à la pasteurisation ou à la stérilisation ou à d'autres
procédés de conservation du lait, de façon à assurer aux enfants et aux mères
de plus grandes quantités de lait offrant toutes garanties. Dans les régions
qui n'offrent dans l'immédiat que de faibles possibilités en matière d'appro­
visionnement en lait d'origine locale, le FISE, en collaboration avec la FAO
et l'OMS, encourage une utilisation plus générale, chez les enfants, d'autres
denrées alimentaires d'origine locale particulièrement riches en protéines;
on peut citer, par exemple, la production de farine de pdi as on, la fabrication
de la farine dl arachide qui, après réhydratation, donne un lait végétal nutritif.
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Le Fonds aide également les Gouvernements tant dans leurs études sur la
nutrition que pour former un personnel de spécialistes de la nutrition et il
encourage la mis e en oeuvre de programmes éducatifs sur ce projet, en four­
nissant les instrurn.ents et les graines à utiliser dans les jardins des écoles,
ainsi que l'équipement nécessaire au développement de la pisciculture. Le
Mali et le Rwanda ont bénéficié en 1967 d'une aide pour la conservation du
lait.

6- La protection de la famille et de l'enfance en Afrique a coûté
635.300 dollars. Cette action est destinée à renforcer la vie familiale et
à améliorer l'éducation des enfants, la formation du personnel et à aider des
centres de soins journaliers, des associations de femmes et des institutions
de formation: le Cameroun, l'Ethiopie, le Maroc et la Nigéria en ont béné­
ficié en 1967.

7 - LI Education en Afrique a coûté 2.284. 000 dollars au Fonds en
1966, où professeurs, contrôleurs et autre personnel d'éducation ont été
formés dans des Ecoles primaires par diverses disciplines; le Congo, la
Mauritanie, la Nigéria, et la Tunisie, en ont été les bénéficiaires.

Si nous ajoutons à tout cela 257. 700 dollars pour la formation pro­
fessionnelle, on atteint un total annuel de 7. 192.500 dollars pour l'Assis­
tance à long terme de l'UNICEF en Afrique.

On ne s aur ai t sous -estimer l'effort; mais il demeure nettement insuf­
fisant. Et si l'on considère la grandeur de la misère des enfants en Afrique,
il ne serait pas injuste d'affirmer que l'assistance prodiguée jusqu'à ce jour
par le Fonds demeure une goutte dl eau qui ne peut remplir le trou sans fond
qu' est la misère en Afrique.

LI oeuvre accomplie jusqu'ici en Afrique par le FISE, n'est pourtant
pas insignifiante. Cette oeuvre humanitaire jointe à celle qu'il accomplit
dans dl autres hémisphères lui a valu et lui vaut toujours la réputation d' être
11 organis ation la plus populaire de tout le système des Nations Unies. Son
action de venir en aide aux enfants des pays pauvres constitue un facteur
essentiel de paix, qui a été mis en lurn.ière en 1965 par le Prix Nobel de la
Paix.
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CHAPITRE I V

ORGANISATION DES NATIONS UNIES pour l'EDUCATION, la SCIENCE

ET LA CU LTURE· (U NES CO)

Dans sa Il Préface aux dix ans d'études historiques ", le grand histo­
rien Au.gustin Thierry a écrit en 1854 : Il Il Y a quelque chose que ne déçoit
jamais, c'est le dévouement à la science ". Cent 'ans après Augustin Thierry
ces belles paroles gardent tout leur sens, toute leur valeur et toute la noblesse
dl âme ou la magnanimité qu'elles réflétaient jadis. Aussi pouvons -nous dire
aujourd'hui: Il y a quelque chose qui ne déçoit jamais: c'est le dévouement
à l'Education,. la Science 'et la Culture. Oui, la joie de collaborer au dévelop­
pement de la Civilisation, la joie la plus grande encore d'éclairer, d'instruire
nos semblables, de guider et d'orienter par l'amour du travail d'autres
hommes dans le chemin de la -,érité, et de leur faire partager le désir du
progrès dans la vie quotidienne: tout cela constitue un sentiment hautement
noble et dont le but est hors denous , parce que ce n'est ni l'égotsme, ni l'in­
térêt qui nous guident en cela, et que la seule cons cience de travailler dans
l'ombre à la réalisation d'un grand idéal nous emplit d'un bonheur qui n'a pas
besoin d'autre prix.

Il est dès lors louable que les Nations Unies aient mis à leur actif
la création de 1'organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science
et la culture (UNESCO), le 4 Novembre 1946~

SEC TION lPrincipes -

LIU. N. E-~ S. C. 0, dont le siège est à Paris et dont les membres ont atteint
122 en 1967, a pour but de favoriser la connaissance et la compréhension
mutuelles des peuples par tous les moyens d'éducation, d'information ; elle
encourage à cet effet l'éducation populaire et la diffusion de la culture et aide
à cultiver, à développer et à répandre le savoir.

Il Les guerres prenant naissance dans l'esprit des hommes, c'est dans
l'esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la paix, lit-on
dans le Préambule de l'Acte constitutif de l'Organisation••• La dignité de
l'homme exigeant la diliusion de la culture et l'éducation de tous en vue de la
justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les nations, des
d evc i r-s sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance••• Une paix
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fondée sur les seuls accords économiques et politiques des gouvernements
ne saurait entrainer l'adhésion unanime, durable et sincère des peuples; par
cons équent, cette paix doit être établie sur le fondement de la solidarité
intellectuelle et morale de l'humanité•.• Il.

C'est pourquoi l'Unesco se propose de Il contribuer au maintien de
la paix et de la sécurité en resserrant, par l'éducation, la science et la
culture, la collaboration entre nations, afin d'assurer le respect universel
de la justice, de la loi, des droits de l'homme et des libertés fondamentales
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue, ou de religion, que
la Charte des Nations Unies reconna:it à tous les peuples •• Il A sa quatorzième
session ( 1966), la Conférence générale de l'Unesco a pu souligner 11 le rôle
primordial que joue 11 Unesco dans l'établissement et la mise en oeuvre des
projets relatifs à l'éducation, à la science et à la culture dans le cadre des
fine et objectifs de la Décennie des Nations Unies pour le développement Il.

Il Tout le monde s'accorde à reconnartre, constate le directeur géné­
ral, qu'une mutation décisive s'est opérée dans l'Unesco du fait de la manière
dont elle a répondu, par une action opérationnelle de grande envergure, aux
immens es bes oins des pays en voie de développement. Mais ce réalisme de
l'action, qui a donné à notre oeuvre, en même temps qu'une dimension et
une efficacité nouvelles, une actualité et, pour tout dire, une ins ertion dans
le réel qui n'échappent à personne, ne doit cependant pas nous faire perdre
de vue que la vocation de l'Organisation n'est pas utilitaire, mais éthique.
Pour l'Unesco, l'éducation, la science, la culture, et l'information ne sont
pas des fins en soi, mais seulement les moyens ou les modes d'une entrepri­
se spirituelle et d'un effort moral qui constituent sa véritable mission et
qui étaient au premier plan des préoccupation de s es fondateurs. Il

Dans le même esprit, la Conférence générale a proclamé que Il toutes
les organisations du système des Nations Unies, agissant dans les limites
de leurs compétences respectives doivent contribuer à créer et à maintenir
les conditions de la paix et de la coopération internationale 11 ••

Son acte constitutif assigne à l'Unesco trois grandes ta:ches. Elle
doit: Il Aider au maintien, à 11 avancement et à la diffus ion du savoir ; impri­
mer une impulsion vigoureuse à l'éducation et à la diffusion de la culture
favoriser la connaissance et la compréhension mutuelle des nations (1).

L'Unesco n'a pas limité son action normative à l'organisation de la
circulation des idées et à celle de la diffusion du savoir. Elle est allée encore
plus loin en élaborant des réglementations - conventions ou accords - et des
recommandations internationales qui engagent les Etats ou les invitent à
tenir compte, dans les domaines de l'éducation, de la science et de la culture
de principes et de méthodes valables pour tous.

(1) Source: Qu'est ce que l'Unesco, publié par l'Unesco Paris 1968.
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L'organisation de la coopération intellectuelle internationale par la
communication des connaissances, la confrontation des expériences et la
discussion des idées a été le premier soin de l'Unesco. Elle s'est traduite
notamment par l'établissement d'un immense réseau de spécialistes - éduca­
teurs. hommes de sciences. artistes, écrivains, journalistes - groupés
au sein d'associations nationales et de fédérations internationales avec les­
quelles l'Unesco collabore continuellement. Elle se manifeste encore par
de grandes conférences et de fréquentes réunions d'experts. par une action
continue pour la normalisation de la documentation. par l'élaboration et
l'application de programmes internationaux de recherche. et par de nom­
breus es publications. Elle prend enfin la forme de réglementation et de
recommandations internationales que les Etats sont invités à ratifier ou
à suivre. En fait. et selon les propres termes du Directeur général. c'est
d'organiser" l'infrastructure intellectuelle de la civihsation moderne dans
son universalité" que l'Unesco s'occupe ici.

SECTION 2- Structure Institutionnelle -

Trois organes généraux assurent le fonctionnement de PU. N. E. S. C. O. :
la Conférence générale. le Conseil exécutif et le Secrétariat.

1- La Conférence Générale -

La Conférence générale est composée des représentants des Etats
membres. Elle élit les membres du Conseil exécutif et le Directeur général.
Elle adopte le programme et vote le budget pour l'exercice prochain et
décide souverainement de la politique générale de l'Organisation.

Sa première session a eu lieu à Paris en Novembre 1946. Jusqu'en
1952. elle s'est réunie chaque anriéej depuia cette date. elle siège tous les
deux ans. Pendant douze ans. elle a tenu ses assises tarrtôt à Paris. tarrtôt
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dans d'autres villes, sur l'invitation d'Etats membres désireux de 1'ac­
cueillir. C'est ainsi que sa deuxième session a eu lieu à Mexico (1947 ),
la troisième à Beyrouth (1948), la cinquième à Florence (1950), la hui­
tième à Montevideo (1954), la neuvième à New Delhi (1956). Depuis la
construct ion des bâtdrnents permanents de la Place Fontenoy (1958 ),
cette pratique a été abandonnée et la Conférence générale a tenu ses der­
nières sessions au siège de l'Organisation, à Paris.

Comprenant 30 délégations à la fin de sa première session, la
Conférence générale a vu crortre régulièrement le nombre des Etats mem­
bres qui y sont représentés. Celui-ci SI élève actuellement à 122, il con­
vient d'y ajouter 3 membres associés qui sont des pays ne jouissant pas
d'une pleine souveraineté. Dans cette progression vers l'universalité, les
étapes les plus marquantes ont été l'adhésion de l'URSS, et des démocra­
ties populaires de l'Est européen en 1954 et, de 1960 à 1964, lIentrée
dlune trentaine d'Etats, notamment africains, ainsi que Biélorussie et
Ukraine, ayant récemment acquis leur indépendance.

2- Le Conseil exécutü -

Le Conseil exécutü se compose de personnalité éminentes de l'édu­
cation, de la science et de la culture ; il comprenait à 11 origine 18 mem­
bres élus par la Conférence générale à titre personnel. En 1954, la Con­
férence générale a adopté un amendement à l'A cte constitutü qui, tout en
maintenant le principe de l'élection de personnes, et non d'Etats, fait dés or ;
mais de ces personnes des représentants de leurs gouvernements. 11 est
à noter toutefois, que si les membres du Conseil, qui sont élus pour quatre
ans, reçoivent individuellement des instructions de leurs gouvernements
respectüs, collégialement ils représentent la Conférence générale dans

s on ens ernble, Le Cons eil est renouvelable par moitié tous les deux ans ;
le nombre de ses membres a été porté successivement à 20 en 1952, 22
en 1954, 24 en 1956, et 30 en 1962, pour tenir compte de l'augmentation
de celui des Etats faisant partie de l'Organisation.

Chargé de veiller à l'exécution du programme et à 1'administration du
budget entre les réunions de la Conférence générale, le Conseil exécutif doit
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également étudier le projet de programme et de budget pour l'exercice à venir,
qui lui est soumis par le Directeur général. Il lui appartient de présenter ce
projet à la Conférence, en formulant toutes zecomrnandatdons qu'il juge oppor­
tunes. C'est lui aussi qui propose la candidature d'une personnalité lors de
l'élection du directeur g én éœal., Le Conseil se réunit habituellement deux
fois par an pour des sessions de trois à quatre semaines.

3 - Le Secrétariat -

Le Secrétariat est l'organe d'exécution qui assure le fonctâonne-mant
ordinaire de l'institution et l'application des décisions de la Conférence géné­
rale et du Conseil exécutif, notamment la mise en 'œuvre du programme.
Ses langues de travail sont l'anglais et le français, alors que la Conférence
géné:rale et le Conseil exécutif ont comme langue officielles l'anglais, l' espa­
gnol, le français et le russe.

Le Secrétariat comprend environ 2. 200 fonctionnaires - directeurs, spécialis­
tes et administrateurs - et 1.400 employés et auxiliaires. Sur les 2.200
fonctionnaires, 1.600 environ - ·soit plus des deux tiers - sont en poste hors
siège, fournissant des conseils et une assistance techniques aux Etats mem­
bres.

Chargé dl une œuvre internationale, le Secrétariat est en lui-même
international, dans sa composition et par son statut. Ses membres sont recru­
tés sur une base géographique aussi large que possible, sous réserve de
réunir les plus hautes qualités dl intégrité, d'efficacité et de compétence tech­
nique. Leur statut, qui est celui de tous les secrétariats du système des
Nations -Unies, accorde à ces fonctionnaires d'importants privilèges et im­
munités, analogues à ceux reconnus aux diplomates. Il leur impose, en revan­
che, des obligations très strictes dl objectivité, d'impartialité ainsi que de
discrétion et de tact dont l' obs ervance est indispensable au service internat io­
nal, En particulier, ils ne doivent solliciter ou accepter dl instructions d'au­
cune autorité - gouvernementale ou autre - extérieure à l'Organisation.

Le Secrétariat est recruté, organisé et dirigé par un directeur général,
élu pour six ans par la Conférence générale. Le directeur général est le plus
haut fonctionnaire de l'Unesco; il est avant tout chargé d'assurer les conditions
administratives qui commandent le fonctionnement de l'institution et l'exécu­
tion de son programme. Il prépare et gère le budget afférent à cc programme.
Sans parler de la fonction de représentation de l'Organis.ation qui lui incombe
en permanence, l'élaboration et la mise en œuvre du programme dont il a la
charge lui confèrent d'importantes responsabilités d'initiatives ou de décision.
Il est secondé par un directeur général adjoint.
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Au siège même de l'Organisation, le Secrétariat est divis é en six
grands secteurs d'activités, ayant chacun à sa tête un sous-directeur gén€ral
qui est responsable d'W'l certain nombre de départements, offices, bureaux
et divisions.

Secteur de l'éducation (Département de l'avancement de l'éducation,
Département des méthodes et techniques pédagogiques et de la formation des
martres, Département de la planüication et du financement de l'éducation,
Département de l'éducation des adultes, et des activités de jeunesse ).

Secteur des sciences exactes et naturelles (Département de l'avance­
ment des sciences exactes et naturelles, Département de l'application des
sciences exactes et naturelles au développement, Division de la politique
s cientifique ).

Secteur des sciences sociales, des sciences humaines et de la culture
(Département des sciences sociales, Département de la culture, Office d'ana­
lyse économique, Division de la philosophie ).

Secteur de l'inf ormation (Département des moyens d'information,
Département de la documentation des bibliothèques et des archives. Office
de la libre circulation de l'information et des échanges internationaux. Office
de l'information du public, Office des statistiques ).

Secteur de l'administration (Bureau du budget, Bureau des conférences
Bureau des services généraux ).

Secteur des normes internationales et des affaires juridiques.
Deux bureaux (Bureau des relations avec les Etats membres et Bureau des
relations avec les organisations et les programmes internationaux) sont
directement rattachés à la Direction générale.

Mais, nous l'avons dit, les membres du Secrétariat qui travaillent
au siège ne représentent qu'une partie du personnel de l'Organisation. Celle­
ci consacrant en effet une proportion croissante de ses ressources à des
projets opérationnels qui s ont destinés à appuyer les activités des Etats mem­
bres, la structure hors siège a da être renforcée durant ces dernières années,

Il Y a, d'une part, les bureaux et centres régionaux, parties intégrantes
du Secrétariat, qui sont responsables de larges programmes d'activités, prin~

c ipalement dans les domaines de l'éducation et des sciences. Ils sont au
nombre de 8, auxquels il faut ajouter le Bureau de liaison avec l'Organisation
des Nations Unies, à New York. D'autre part, ces centres, instituts et orga­
nismes analogues - internationaux, régionaux ou nationaux - se consacrent
à l'exécution de projets déterminés, réalisés par l'Unesco ou sous ses auspâcea,
Pour la période 1967 -1968, leur nombre est de près de 70.
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De nombreux Etats membres ont établi auprès de 11 Unesco des déléga­
tions permanentes, qui ont leurs bureaux à Paris et qui s ont chargées de main­
tenir un contact étroit entre l'Organisation et leurs gouvernements respectifs.
On en compte actuellement 95, auxquelles il convient dl ajouter 3 observateurs
permanents - ceux du Saint-Sfëge, de la Ligue des Etats arabeset du Bureau
d'éducation ibéro-américain.

D'autre part, l'Acte constitutif prévoit (1) - et Cl est là l'une des orlgl­
nalités de la structure de l'Unesco - que chaque Etat membre créera une com­
mission nationale, comprenant, ave c des représentants du gouvernement,
des personnalités capables d'associer à l'oeuvre de l'Organisation les princi­
paux groupes nationaux qui s'intéressent aux problèmes dl éducation, de
recherche scientifique ct de culture. C'est dire combien les fondateurs de
l'Unesco ont eu le souci de faire appel à toutes les énergies et à toutes les
compétences, qu'elles relèvent ou non des gouvernements.

Les commissions nationales sont, à l'heure actuelle, au nombre de
115 et leur action n'a cessé de c roître, Conçues d'abord comme des organismes
consultatifs auprès des gouvernements - notamment lorsqu'il s'agit d'étudier
sur le plan national le projet de programme pour l'exercice suivant - elles
sont rapidement devenues de précieux agents de liaison avec le Secrétariat
international et, dans ce rôle même, leurs fonctions consultatives tendent
de plus en plus à se doubler d'activités inscrites dans le cadre du programme
de l'Organisation.

Ces commissions n ea ont d'ailleurs pas les seuls organismes extragou­
vernementaux qui participent à l'oeuvre de l'Unesco. Depuis ses débuts, celle­
ci a associé à ses travaux diverses organisations non gouvernementales ­
communément appelées ONG - qui, sur un plan international, rassemblent
les spécialistes des différentes disciplines de sa compétence ou qui, dans tels
groupes sociaux ou tels secteurs de l'opinion publique, s'attachent à fédérer
les intérêts et les dévouements que sus citent certains aspects ou objectifs de
son oeuvre L'Unesco entretient actuellement des relations officielles avec•
226 organisations de cette nature, parmi lesquelles 162 ont avec elle des re-
lations de consultation. Aucune autre institution du système des Nations Unies
n'admet, à beaucoup près, un aussi grand nombre de collaborations interna­
tionales non gouvernementales, et certaines de ces organisations jouent un
rôle considérable aux côtés du Secrétariat dans l'élaboration et 11 exécution
du programme. Grâce à elles, pour reprendre une expression du Directeur
général, Il se superpose graduellement, sur l'armature de l'Unesco instru­
mentale des gouvernements et des fonctionnaires, la véritable Unesco des
peuples et des pers onnes Il.

Orgarri.s ae Lon autonome, l'Unesco n'en est pas moins une institution
spécialisée des Nations Unies (2). Comme telle, ses relations avec l'ONU
ont été juridiquement définies par un accord conclu en Décembre 1946.

(1) Article VII, 1,2 (2) Article X
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Aux termes de cet accord, PUnesco est soumise à l'action coordina­
trice que le Conseil économique et social exerce à l'égard de l'ensemble des
programmes et des activités des institutions spécialis ées , Cette action s' ef­
fectue au moyen de recommandations que le Conseil formule après examen
de rapports périodique ment ou spécialement requis des institutions spécia­
lisées.

Réciproquement, la compétence particulière de l'Unesco, telle qu'elle
est définie dans son Acte constitutü, est :reconnue par l'ONU non seulement
dans cette action coordinatrice, mais dans le recours à l'Organisation comme
auxiliaire de Pœuvre de l'ONU elle-même~ L'Uneaco, en effet, est le conseil­
ler technique de droit, dans les domaines de sa compétence, des düférents
organes de l'ONU. Pareillement elle est l'agent naturel d'exécution de leurs
rés olutions, dans la mesure où celles -ci portent sur ces domaines.

L'Unesco a constamment manüesté des dispositions très favorables
à l'égard du rôle de coordonnateur du Conseil économique et social. De par
son objet même, qui se situe au cœur du complexe humain, elle est en effet,
plus que toute autre organisation, avertie des relations existant entre les
composantes du progrès économique, social et culturel, et par suite, cons­
ciente de la nécessité d'une pensée synthétique et d'une action concertée.

De même, l'Unesco a toujours montré beaucoup d'empressement à
jouer son rôle de conseiller des Nations Unies. C'est ainsi qu'elle a réguliè­
rement adressé des commentaires au Conseil de tutelle sur les rapports des
puissances administrantes, ainsi que des rapports au Comité des renseigne­
ments sur les territoires non autonomes ; qu'elle participe, pOUT ce qui est
des droits de sa compétence, à l'examen des rapports des Etats membres à
l'intention de la Commission des droits de l'homme; et qu'elle a effectué,
pour le Conseil économique et social, plusieurs enquêtes ou études importantes:
sur les tendances principales de la recherche dans les sciences exactes et
naturelles sur l'organisation internationale de la documentation scientifique
et de sa düfusion, sur les besoins des pays en voie de développement en ce
qui concerne les moyens d'information, sur l'éducation de la jeunesse pour
la compréhension internationale, sur les principes directeurs applicables
dans la coopération culturelle internationale; dernière en date, une étude sur
l'état de l'analphabétisme dans le monde et les moyens de l'éliminer~

Enfin, pl.r-de1à ces relations, et collaborations particulières, c'est par
une orientation générale de son programme de plus en plus profonde et déli­
bérée que l'Unesco s'efforce, d'elle-même, de concourir à l'œuvre des
Nations· Unies; et c'est en cela qua s'affirme le mieux et se traduit en actes
son caractère d'institution spécialisée.

Dans les premières années, cette conjonction des efforts a été surtout
recherchée dans le domaine de l'éducation et de l'information pour la compré­
hension et la coopération internationales ainsi que pour la pD motion des droits
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de l'homme. Depuis, l'action en faveur du progrès économique et social des
pays en voie de développement, notamment de ceux ayant acquis récemment
leur indépendance, est passée au premier plan des objectifs de l'Unesco
comme des Nations Unies. Cl est ainsi que la participation au Programme
élargi d'assistance technique et la coopération avec le Fonds spécial - récem­
ment fondus en un Programme des Nations Unies pour le développement -
puis avec la' Banque internationale pour la recons truction et le développement
et sa filiale, l'Association internationale de développement, sont devenus
des éléments de plus en plus importants de s on action.

Le financement des activités de l'Unesco est assuré par le budget
ordinaire que la Conférence générale vote tous les deux ans et par des res­
sources extra-budgétaires dont la plupart sont attribuées à I' Or-gania ati.on
au titre de programmes communs aux différentes institutions et agences des
Nations Unies.

En participant de plus en plus activement à l'aide aux pays en voie
de développement, l'Unes co a été entrainée ces dernières années dans un
processus d'évolution rapide. En effet, pendant la première décennie de son
existence, le budget ordinaire de l'Organisation, pour lequel la Conférence
fixe en pourcentage le montant de la contribution de chaque Etat membre,
n'avait augmenté que très lentement; il était passé de 7 millions de dollars
pour 1947, à lZ. 800. 000 pour 1959. Mais, à partir de 1960, la progression
s'est fortement accentuée, si bien que, pour 1967-1968, le montant du budget
ordinaire, qui est de 61.506.000 dollars, est en augmentation de 12.643.000
dollars par rapport à celui de l'exercice précédent et de 34.314. 000 dollars
par rapport à celui de 1959-1960. L'accroissement des ressources extrabudgé­
taires a suivi une progression parallèle: de 12 millions pour 1959-1960, elles
sont passées à 22 millions pour 1961-1962, puis à 34 millions pour 1963-1964
jusqu'à atteindre 57 millions de dollars pour 1967 -1968. C'est dire que
l'Unesco dispose, pour cet exercice financier, de près de 120 millions de
dollars.

Certes, qu'il s'agisse, dl éducation, de science, de culture ou d'infor­
mation, l'Unesco consacre depuis 1954 une part appréciable de son propre
budget soit à des activités entreprises à la demande des Etats membres sur
leur territoire, en vue d'un impact direct s ur les réalités nationales, s oit à
des activités conduites au bénéfice de plusieurs Etats d'une rnêrne région. Mais
c'est surtout à l'Assistance technique et au Fonds spécial des Nations Unies
-fondus à dater du 1er Janvier 1966 en un Programme des Nations Unies pour

le développement auquel les Etats consentent volontairement des versements
en dehors de leurs contributions au fonctionnement de l'ONU et des institutions
spécialisées que l'Unesco doit le financement de son action opérationnelle.
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SECTION 3 - Activités. pour 10 Développement en Afrique -

L'exécution du programme de l'Unes co dans les Etats membres ne
peut s'effectuer qu'à la demande des gouvernements et avec leur collaboration.
L'Organisation peut formuler des recommandations, mais aucun pays n'est
tenu de s'y conformer.

Cependant, les activités de l'Unes co font partie intégrante du program­
me d'ensemble des Nations Unies qui a pour objet de favoriser le maintien
de la paix par la sécurité collective et de faciliter le progrès économique et
social sans lequel une paix juste et durable n'est pas possible. Ces activités,
comme celles des autres institutions spécialis ées, touchent au domaine du
progrès économique et social. Le Conseil économique et social des Nations
Unies a établi un ordre de priorité pour ces activités des institutions 'Spécialis.é.es
L'Organisation s'efforce, par la diffusion de la culture, de permettre aux
différents peuples d'acquérir une connaissance plus précise de leurs coutumes
respectives et de développer ainsi en eux le sens de la tolérance et de la fra­
ternité ; elle se préoccupe également de les aider par ce moyen non seulement
à améliorer leurs niveaux de vie économique s , mais aussi à mieux utiliser
toutes leurs ressources sociales et culturelles. L'Unesco s'efforce de diverses
manières d'atteindre ces objectifs. Elle favorise la compréhension entre
les peuples ; elle les aide à prendre cons cience des valeurs culturelles, pa.tri-
moine; de tous les hommes et de toutes les femmes; elle contribue à propa­

ger le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, et notamment
du droit à l'éducation et de celui qu'a chaque individu de jouir des avantages
de la science et de la technique modernes.

La connaissance s'acquiert par l'intermédiaire des éducateurs, des
hommes de science et du vaste groupe de ceux que l'on peut qualifier de
" créateurs " dans l'ordre de la pens ée et dans celui de l'art. A ce groupe
appartiennent les peintres, philosophes, écrivains, musiciens, ainsi que
ceux dont l'activité s'exerce sur la scène, dans les musées et les bibliothè­
ques. La connaissance se transmet également par des documents de toute
nature, par des livres, revues, brochures et journaux, par la radio, le ciné.
ma et la télévision, et même par les enregistrements sur disques. Pour pou ­
voir accomplir sa tâche, l'Unesco s'efforce donc de faire appel à toutes ces
personnes et de mobiliser toutes ces ressources. L'Urtesco encourage les
autr es institutions à réaliser des projets de valeur constructive et d'importan­
ce fondamentale. Lorsqu'elle constate qu'il importe qu'une organisation
internationale accomplisse une tâche donnée, elle agit à la façon d'un cataly­
seur, en accordant son aide financière et en donnant des conseils. C'est ainsi
qu'elle a collaboré à ~'institution du premier Comité de l'Année géophysique
internationale. Enfin, l'Unesco a créé à son Siège un Centre d'information
qui constitue une véritable mine de statistiques, de faits et de solutions
recueillis dans toutes les parties du monde.
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Pour le développement africain, 1'action de Il Unes co SI exerce dans
plusieurs secteurs dont le principal reste l'Education. Sous son égide des
Conférences régionales s'organisent (1); au cours de celles-ci, les pays afri­
cains se montrent disposés à consacrer 15 à 25 % de leur budget à l'éducation.
Ainsi de grands progrès ont été réalis és , ·puisque les objectifs dl expansion
fixés par la Conférence dl Addis -Abeba en 1961 peuvent être considérés com­
me atteints dans l'Enseignement primaire où l'augmentation de la scolarisa­
tion intervient régulièrement. Il n'y a que dans le secondaire que Il on se heur­
te à des réalités moins satisfaisantes qui posent des problèmes redoutables ;
toutefois, il faut signaler à l'intérieur du primaire, cette déperdition considé­
rable des effectifs en cours d'étude, qui ne conduit pas tous les élèves inscrits
dans les établissements scolaires à faire un cycle complet de l'enseignement
primaire. Une autre lacune, plus grave, est celle de l'inadaptation des pro­
grammes aux besoins économiques et sociaux, et aux conditions réelles du
développement dans la communauté nationale: il en résulte que la formation
intellectuelle prodiguée ne correspond pas aux offres d'emploi, et peuvent
dans la jeunesse engendrer des crises dangereuses. "Si bien, concluait M.
Maheu, en parlant devant le Conseil économique et social, qu'on est trop
souvent fondé à dire non seulernent que ces systèmes d'éducation, dans leur
état actuel, ne sont pas en mesure d'apporter au développement toute la
contribution que l'on pourrait en attendre, mais encore que leur rendement
économique et social ne justüie pas pleinement les dépenses très considéra­
bles dl investissement et de fonctionnement dont ils sont l'objet" .(2)

C'est pour toutes ces raisons que l'Unes co a changé de méthode dans
son action pour le développement africain en proposant aux Etatsdes plans
conçus au sein de l'Organisation. D'après elle, c'est sur l'enseignement
secondaire, général et technique que doivent d'abord porter les efforts. Par­
ce que c'est là que se situe un des principaux goulots d'étranglement de l'ex­
pansion quantitative de la scolarisation. Et aussi parce que c'est le niveau
d'enseignement qui contribue le plus directement à la formation des cadres
moyens dont la pénurie est un des grands handicaps des pays en voie de déve­
loppement.

1- Formation des maîtres -

A l'intérieur de cet ens eignement, c'est sur la formation des maîtres
que l'Unesco se concentre, d'abord parce que les pays en question en sont
très insuffisamment munis, en quantité et plus encore en qualité; ensuite
parce qu' il lui faut porter au maximwn le rendement des ressources limitées
dont elle dispose. Par exemple, pour le seul continent africain, la coopération
avec le Fonds spécial lui a déjà permis dl apporter une aide substancielle et

(1) Depuis 1960 à Addis -Abeba, Tananarive, Abidjan.
(2) Source: U. N. E. S. C. O. Direction générale - Paris.
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parfois décisive à la création ainsi qu'au fonctionnement, pendant une période
initiale qui est en général de cinq ans, d'une trentaine d'écoles normales
supérieures ou instituts pédagogiques, avec un effectü total de plus de 4. 000
élèves-maûres. L'Organisation ne se désintéresse pas pour autant de la for­
mation des instituteurs: Cl est l' objectü principal du Projet majeur relatü
à l'extension et à l'amélioration de l'enseignement primaire caractéris épar
un Programme extraordinaire dl aide à l'Afrique inauguré en 1960. Et l'on sait
le rôle considérable que joue dans ce secteur dl activité la coopération Unicef ­
Unes coj j )

2- L'adaptation des programmes -

L'Unesco accorde égal.ernent toute l'attention qu' elle mérite à l'adapta­
tion des programmes, en particulier ceux de l'enseignement secondaire,
d'une part, au milieu culturel, et, d'autre part, aux conditions économiques
et sociales. Elle favorise d'ailleurs les travaux entrepris à ce sujet dans bon
nombre de pays du " tiers monde", notamment en Afrique, pour laquelle elle
assure le fonctionnement dun centre spécialisé à Accra.

3 - Nouvelles techniques et méthodes -

Mais il est de plus en plus évident que les problèmes de l'expansion
de 11 éducation resteront pratiquement insolubles tant que n! auront pas été
introduites de nouvelles techniques et méthodes de nature à augmenter, par
des multiplicateurs appropriés, 11 efficacité des moyens mis en œuvre, à
commencer par le rendement des ma!tres. L'emploi des moyens audio-visuels
dits dlinformation - le film, la radio, et la télévision - et l'utilisation de
machines dans ce que lIon appelle 11 instruction programmée rendent désormais
possible cette révolution nécessaire, et cela aussi bi~ dans llenseignement
scolaire que dans 11 éducation extras colaire, à condition toutefois de bien
comprendre qu'une nouvelle pédagogie, Cl est à dire une rénovation des méthodes
doit accompagner cette révolution des techniques. Depuis plusieurs années,
l'Unesco patronne, surtout en ce qui concerne l'enseignement des sciences
et celui des langues vivantes, des expériences systématiques et contrôlées
afin d'éclairer les nombreux aspects des modalités de cette nouvelle techno­
logie et des conditions et effets de cette nouvelle pédagogie qui demeurent
encore obscurs.

4 - Constructions scolaires -

Autre domaine important: celui des constructions scolaires. Un réseau
de centres, installés à Khartoum pour l'Afrique, a été constitué pour encou­
rager la recherche des matériaux, modèles et méthodes de construction les
mieux en rapport avec les conditions, les ressources et les besoins des
différentes régions, ainsi que la formation de techniciens spécialisés.

(1) - nt supra : pp. 210 - 214.
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5- La planüication de l'éducation -

Martres, programmes, rré thodes et écoles: autant d'éléments fonda­
mentaux dans une politique de l'éducation. Mais l'expérience a rapidement
amené l'Unesco à constater que l'aide fournie à des projets qui n'étaient pas
reliés à un plan général d'enseignement ne donnait que des résultats compa­
rativement limités. Aussi s'est-elle progressivement attachée, d'abord à
intégrer dans le cadre du développement général de l'enseignement l'assis­
tance qu'elle accorde aux Etats :liru:aïns;, pour des entrepris es déterminées,
ensuite à concevoir la planüication de l'éducation dans la totalité de la plani­
fication du développement économique et social. A la faveur des conférences
régionales déjà évoquées, elle s'est efforcée de promouvoir cette notion de
planüication de l'éducation.

6.· La lutte contre l'analphabétisme -

On ne saurait oublier, dans cet énorme effort d'organisation, la lutte
contre l'analphabétisme. A la suite du Congrès de Téhéran, où ce fléau a
été examiné en détail par 88 délégations nationales et 56 ministres et secré­
taires d'Etat, l'Unesco a notamment décidé que l'alphabétisation ferait désor­
mais partie de l'objet de ses missions de planüication. Pendant longtemps,
l'action de l'Organisation dans ce domaine était restée limitée à des études,
à la fourniture d'une assistance technique et à certaines entreprises pilotes
de recherche et de formation, comme dans les centres d'éducation pour le
développement communautaire qui, depuis une douzaine d'années, fonction­
nent au Mexique pour l'Amérique latine et en République arabe unie pour les
pays arabes. Actuellement, environ 700 millions de personnes - soit près de
la moitié de la population adulte dans le monde - sont analphabètes et, dans
les cinq dernières années, le nombre des jeunes et adultes ilJétrés a augmenté
de quelques 20 millions. Forte d'une résolution unanime de l'Assemblée géné­
rale des Nations Unies, l'Unesco a lancé en 1964 un programme expérimen-
tal qui pourrait servir de prélude et de préparation à une campagne mondiale,
Destiné à être mis en œuvre, en particulier avec l'aide du Fonds spécial,
dans un nombre limité de pays, ce plan touche par priorité les secteurs orga­
nisés de l'économie où les motivations sont les plus vives et les plus soutenues:
entrepris es publiques ou privées, coopératives, syndicats, cons eils de vil­
lage, services chargés du développement communautaire, etc. Il est déjà
appl.iqu" ou sur le point de l'être dans six pays: Algérie, A b idjzrn, T, Guinée,

Nigel' Mali, Tanzanie. Ce qu'il faut, selon le Directeur général, c'est Il dé-
c lencher un mouvernent irrésistible pour qu'en une génération, le grand effort
solidaire de l'humanité fasse disparaftre de la surface de la terre ce scandale
et cette honte qu'est l'analphabétisme Il

7 - Sciences fondamentales -

Non moins intéressants sont les projets pilotes organisés sur le plan
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régional et dans une discipline particulière: la biologie en Afrique pour aug­
m.enter le nom.bre des m.artres qualüiés en utilisant largem.ent les m.oyens
audio-visuels et Penseignem.ent program.m.é. Une expérience analogue va être
entreprise pour Penseignem.ent des m.athém.atiques dans les Etats arabes.

Autre initiative: l'organisation depuis 1961, sous le patronage de
l'Unes co, par les universités ou grandes écoles de pays développés, de cours
internationaux à l'intention d' étudiants dipl.ôrnés et de travailleurs s cientüi­
ques des pays en voie de développem.ent. Dix-huit cours de cette nature ont
eu lieu dans 13 pays pendant l'année universitaire 1966-1967, chacun au pro­
fit d'une vingtaine de stagiaires dont les frais de séjour sont à la charge du
pays hôte,

8 - La recherche technologique -

L'aide à la recherche technologique a, elle aussi, bénéficié dans une
large m.esure des ressources du Fonds spécial. Cette recherche apparart
dès m.aintenant com.m.e une condition nécessaire à l'autonom.ie du progrès
dans les pays en voie de développem.ent et à leur participation active à la
civilisation scientüique universelle, et il y a tout lieu de penser qu'elle y
prendra de plus en plus d'am.pleur avec la form.ation d'un personnel scienti­
fique et technique approprié.

9- Ressources naturelles -

Non m.oins im.portante est la possibilité pour ces pays de prendre peu
à peu en m.ain tant l'exploitation rationnelle et s cientüique que la cons ervation
de leurs ressources naturelles. Face à l'accroissem.ent constant de la popu­
lation m.ondiale et de ses besoins, il est essentiel de développer partout, non
seulem.ent sous la form.e d'une action internationale, m.ais aussi grâce à l'é­
tablissem.ent ou à l'extension d'instituts de form.ation et de recherche, les
connaissances et les m.oyens d'études relatüs au milieu naturel et à ses res­
sources potentielles. L'Unes co encourage ce m.ouvem.ent dans les divers es
disciplines (géologie, s éism.ologie, sciences du sol, hydrologie, écologie,
etc••• ), et, particulièrem.ent, dans les régions les m.oins connues - arides
et tropicales hum.ides. On sait que, dans le cadre de son program.m.e de
recherches sur la zone aride,· elle a contribué à la création ou au développe­
m.ent d'une dizaine d'instituts. Grace au Fonds spécial, elle favorise en Tuni­
sie les recherches et la form.ation en m.atière d'irrigation au m.oyen d'eaux
salines. Quant à l'hydrologie, les conditions dans lesquelles la Décennie a
débuté perm.ettent de penser que les pays en voie de développem.ent auront,
dans les années qui viennent, l'occasion de m.ettre en place, du m.oins en
partie, le personnel qualüié qui leur fait défaut.

10 - La politique s cientüique nationale -

Enfin, il est indispensable de doter progressivem.ent ces Etats d'une
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infrastructure scientifique. Cela veut dire, certes, organis er la documentation
scientifique et technique, créer des instituts de recherche technologique, de
préférence multidisciplinaires, des centres de normalisation, de construction
et d'entretien d'instruments scientifiques. D'une manière ou de l'autre, que
ce soit au titre du programme ordinaire ou à celui de l'Assistance technique,
11 Unesco apporte depuis une quinzaine d'années son concours à ce genre de
r éa Ii.s ations dans la plus grande partie des pays intéres s és ,

Mais ce qu'il faut avant tout, c'est aider les gouvernements à établir
les structures qui permettent d' élaborer et d'organiser la politique scienti­
fique et technique nationale. Les réactions aux premiers efforts de l' Organi-
s ation dans ce domaine s ont très encourageantes. La coordination et la plani­
fication de la recherche ont fait 11 objet, en 1963 et 1964, de conférences régio­
nales qui se sont tenues à Lagos pour l'Afrique.

11- Sciences sociales, culture et information -

Bien que l'action opérationnelle menée systématiquement par l'Unesco
d ep'ui.s 1960 concerne surtout l'éducation et les sciences exactes et naturelles,
il ne faudrait pas croire que les autres secteurs d'activité de l'Organisation
cont restés à l'écart du mouvement général qui entrainait la majeure partie
du programme vers l'aide au développement. C'est ainsi que, dans le domaine
des sciences sociales, un Office d'analyse se consacre, depuis 1962, à
l'étude des conditions et des conséquences des diverses composantes du déve­
loppement qui relèvent de la compétence de l'Unesco. Après les interactions
de l'économie et de l'éducation, ce sont celles de l'économie et de la science
que ce service examine. Ces études trouvent leur prolongement sur le plan
régional dans la création à Tanger, en 1965, d'un Centre africain de forma­
tion et de recherche administratives pour le développement{,1kinsi que diver­
ses initiatives en faveur de la formation de cadres administratifs, comme la
préparation de manuels destinés aux étudiants et l'organisation de cours
régionaux de perfectionnement en Afrique.

12- Las bibliothèques publiques -

Toujours dans la perspectives de l'aide au développement, on ne saurait
passer sous silence l'expansion régulière de l'action en faveur des bibliothè­
ques publiques. Cette action se présente sous la forme de conférences et de
stages, de projets pilotes et de missions. Dans la seule année 1964, par
exemple, l'Unesco a assuré le fonctionnement de deux centres régionaux de
formation de bibliothécaires, au Sénégal et en Ouganda; elle a participé à la
création d'un service des bibliothèques scolaires en Nigéria et à celle d'une
bibliothèque publique modèle en Côte-d'Ivoire.

13 - L'industrie du livre -

De cette action doivent être rapprochées deux entreprises destinées

(1) CAFRAD Voir Deuxième Partie. Titre II. Ch. IV
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à encourager la lecture dans le plus grand nombre de langues, notamment
parmi les enfants, les jeunes et les nouveaux alphabètes. D'autre part, en
assurant une coopération plus étroite, entre les spécialistes de la linguisti­
que appliquée et les autorités responsables de l'éducation, l'Organisation fa­
cilite, depuis 1965, la transcription de six groupes de langues africaines et
l'unification de leurs alphabets; vocabulaires de base, grammaires, diction­
naires, textes de lecture simple seront préparés et publiés avec la collabora­
tion du Centre d'Accra~ Les activités de l'Unes co en faveur de la promotion
du livre dans les pays en voie de développement font l'objet d'un programme
coordonné pour les pro.chaines années.

14 - Les moyens d'information -

On ne saurait exagérer l'importance du rôle que les moyens d'informa­
tion jouent déjà - et sont appelés à jouer de plus en plus - dans l'éducation
permanente, les disciplines économiques, les structures et techniques d'ac­
culturation des masses. L'Unesco fait campagne dans ce sens depuis sa créa­
tion, et elle a obtenu des instances des Nations-Unies la reconnaissance de
l'influence de la presse, de la radio, du cinéma et de la télévision sur le
développement, en même temps que de la nécessité d'aider les pays démunis
à renforcer et à améliorer leur équipement dans ce domaine. Entre 1960 et
1962, elle a organisé à ce propos trois conférences régionales - à Bangkok
pour l'Asie, à Santiago pour l'Amérique latine et à Paris pour PAfrique. En
s'inspirant des recommandations des experts et représentants des gouverne­
ments qu'elle avait ainsi réunis, elle favorise la création de centres de for­
mation professionnelle et de production de matériel, organise des stages,
envoie des missions d'experts, alloue des bourses et du matériel d'équipement.
Pour 1967 -1968, c'est ainsi que près de 890.000 dollars - dont 654. 000 au titre
de l'Assistance technique - se trouvent affectés· à cette forme d'aide, .dont
bénéficieront une quinzaine de pays et 6 centres régionaux spécialisés: à
.Abidjan, -çorigo:"'BJ"a4zaville, Dakar , ainsi qu'en Afrique orientale et dans les
Etats arabes. Simultanément, l'Organisation facilite la réalisation d'expérien­
ces ou de programmes avec emploi de la radio, de la télévision et autres
moyens audio-visuels à des fins éducatives. Indépendamment du fonctionnement
d'un Centre pour l'information et l'éducation des masses au Sénégal, ce sont
14 projets nationaux de cette nature que l'Unesco a du. mettre en œuvre, en
1967 -1968, avec une somme de plus de 500.000 dollars. Ajoutons qu'elle a
récemment mis à l'étude les problèmes que -pose l'utilisation des satellites
artüiciels pour faciliter la circulation de l'information, l'expansion de l'édu­
cation et l'intensüication des échanges culturels.

D'autres réalisations illustrent mieux l'action de l'Unesco, pour le
développement en Af r-ique, Parmi elles, citons les recherches en Océanogra­
phie, la création d'une école d'ingénieurs à Rabat, et Je projet majeur Orient­
Occident.

J
J

l
f
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l - La coopération internationale en océanographie -

Chaque année, en dépensant environ 500. 000 dollars sur le budget
ordinaire de l'Unesco, l'Office d'océanographie de l' Unes co assure, par l'in­
termédiaire de la Commission océanographique intergouvernementale, la
coordination des travaux des navires nationaux de recherche en haute mer,
évalués à 51 millions de dollars.

Ces deux chiffres donnent une idée de ce que peuvent être les réalisa­
tions pratiques de la coopération intellectuelle internationale dans un champ
aussi prometteur que celui de l'étude des océans.

L'exploration scientifique de la mer est un domaine idéal pour une
telle coopération. Au-delà des limites territoriales, la mer appartient à
tout le monde et le secret, fléau de l'enquête scientifique, devient presque
impossible. Et puis, le champ de ce genre de recherche est si vaste - les
océans couvrent 70 % de la surface du globe - qu'aucune nation, quelles que
soient sa puissance et sa richesse, en peut espérer tout faire par elle-même.

La mer contient peut-être les réserves de protéines grâce auxquelles
pourrait être résolu le problème posé par la nourriture de populations tou­
jours croissantes, dépendant jusqu'à présent des produits d'une surface de
terre labourable qui, elle, n'augmente pas. Le sous-sol de la plate-forme
continentale contient des réserves minérales dont la découverte et la mise en
valeur modifient quotidiennement la carte des ressources naturelles. Et c'est
problablement au sein des mers que gn le secret des variations météorologi­
ques à long terme dont la prédiction, certes intéressante pour le touriste à
la recherche du soleil en Europe, prend les dimensions d'un facteur capital
pour le fermier de l'Asie méridionale qui attend la mousson.

La coopération internationale en océanographie a suivi le l)"thme du
développement de la recherche au cours des dernières années. Elle a fait sa
première apparition dans le cadre de l'Unesco en 1955, lorsque l'Organisation
a créé un Comité consultatif international des sciences de la mer. A peu près
à la même époque, le Conseil international des unions scientifiques (qui re­
çoit de l' Unezco une subvention d'environ 200.000 dollars ),a constitué 1'organe
connu aujourd'hui sous le nom de Comité scientifique de la recherche océano­
graphique (SCOR ).

En Juillet 1960, une Conférence internationale sur la recherche océano­
graphique se tenait à Copenhague, à la suite d'une résolution adoptée par
la Conférence générale de l'Unesco à sa dixième session. Elle recommanèait
à l'Organisation d'établir une commission océanographique intergouvernemen­
tale destinée à promouvoir" le développement des recherches scientifiques
en vue de mieux conna.ïtz-e la nature et les ressources des océans II~ (1)

(1) cf. Conférence Générale: Rapport 1961.
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Cette recommandation était retenue par la Conférence générale de
l'Unesco au cours de sa onzième session, tenue en novembre de la même
année. En même temps que la Commission océanographique intergouverne­
mentale, un Office de l'océanographie était créé au sein du Département des
sciences exactes et naturelles. Le SCOR allait être le conseiller de 1'Orga­
nisation.

Imposante est aujourd'hui la liste des réalisations devant être portées
au crédit de la Commission intergouvernementale, qui comprend 58 Etats
membres et dont les perspectives d'action ne cessent de s'étendre à mesure
que les océanographes, au lieu de se contenter de décrire les mers, multiplient
les efforts pour expliquer les phénomènes observés. Exposons rapidement
ces réalisations et ces perspectives.

Au cours de sa troisième campagne, 8 navires de 6 nationalités dif­
férentes ont travaillé dans le golfe de Guinée, de Février à Mars 1964. En
liaison avec leurs travaux, un relevé au chalut, a été effectué dans la même
région pour le compte de la Commission de coopération technique et du
Conseil scientifique pour l'Afrique au sud du Sahara. L'enquête, financée
principalement par l'Agence des Etats -Unis pour le développement interna­
tionnal, a eu pour résultat la reconnaissance des ressources de pêche le long
de la côte africaine, de 11 embouchure du Congo jusqu'aux environs de Dakar.

2. • - L' Ec ole Mohammadia d'ingénieurs à Rabat -

C'est à 1957 que remonte la décision de créer à Rabat une école qui
permettrait de former au Maroc même des Il ingénieurs d'exécution ", appelés
à constituer les cadres techniques dont le pays à besoin, tant dans l' adminis­
tration publique que dans les industries clés : formule intermédiaire entre
les écoles des arts et métiers, à vocation mécani cienne, et les grandes écoles
où l'étude des mathématiques est plus pouss ée , Il était entendu que pour les
Il ingénieurs de conception ", on continuerait de faire appel à d'anciens élèves
- marocains ou autres - d'établissements étrangers.

Avec l'aide du Secrétariat de l'Unesco, le gouvernement s'adressait
en 1959 au Fonds spécial pour qu'il contribue à la réalisation de ce projet.
Le conseil d'administration du Fonds répondait d'une manière positive l'année
suivante, en accordant une allocation de près de 740. OOOdollars, et désignait
l'Unesco comme Il agent chargé de l'exécution" - ce qui signifiait qu'il lui
appartenait notamment de recruter les experts capàbles d'organiser l'ensei­
gnement et d'établir le programme de commandes pour l'équipement scienti­
fique nécessaire. De s on côté, le gouvernement marocain s'engageait à prévoir
des crédits correspondant à un minimum de près de 12~ 500. 000 dirhams ( à peu
près Z. 500. 000 dollars )~ Obligé par la suite de couvrir les frais occasionnés
par un agrandissement de }I école, qui a permis de prolonger la durée des
études, 18 Maroc aura lui-même dépensé au total 14.450.000 dirhams (environ
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2.800.000 dollars) pour la construction des bâtiments, leur équipement
( à l'exc1uaion du matériel scientifique) et le fonctionnement de l'établisse­
ment, Le projet devait être réalis é en cinq ans; il l' a été.

Rattachée à l'Université, cbnt elle constitue en quelque sorte la Il faculté
de technologie ", l'Ecole Mohammadia est faite d'un grand bâtiment à trois
étages en forme de croissant qui abrite deux amphrthéâtr ea ( de cent et de
soixante places ), spécialement équipés pour un enseignement scientifique,
plusieurs salles de cours et de dessin très spacieuses, une bibliothèque, un
internat conçu pour loger 250 étudiants et un bloc administratif. A ce bâti­
ment sont reliées des annexes réservées aux laboratoires d'expérimentation
et d'étude des procédés de fabrication, dont l'équipement - d'une valeur de
350.000 dollars - a été assuré par le Fonds spécial de l'Unesco. L'ensemble
représente plus de 18.000 mètres carrés de surfaces utilisées à des fins
d'enseignement, d'hébergement ou d'administration.

L'établissement a commencé de fonctionner à la rentrée scolaire
d'octobre 1960. Faute de bacheliers .1 mathématiques Il en nombre suffisant,
on avait dû créer une école préparatoire qui, à la suite d'un concours, retint
une centaine d'élèves des classes de troisième de l'enseignement secondaire.
Les meilleurs d'entre eux devaient être admis deux ans plus tard à l'école
d'ingénieurs, dont ils ont constitué la première promotion. Le niveau des
candidats nia cessé de s'améliorer depuis lors, puisque c'est celui du bac­
calauréat qui est aujourd'hui nécessaire pour l'entrée à l'école.

L' ens eignement qui y est donné a une durée de quatre ans. Les élèves
suivent tous les mêmes cours en première année, puis se répartissent entre
quatre sections - travaux publics, mines, mécaniques et électricité. Les
programmes ont été conçus de manière à assurer à la fois aux futurs ingé­
nieurs une formation scientifique générale, une formation technique supérieure
et une formation pratique: 50 % de leur temps est en effet consacré aux ma ­
nipulations en laboratoire et aux travaux d'atelier • A cela s'ajoute une for­
mation générale, qui porte sur les langues vivantes, les sciences économiques,
l'organisation scientifique du travail et sa législation. On attache une grande
importance aux stages d'études que les élèves sont tenus de faire à la fin de
chaque année scolaire dans les services publics ou dans des établissements
industriels, au Maroc ou à l'étranger.

Sous les ordres du directeur de l'école, le corps professoral est cons »

titué de professeurs titulaires à plein temps, de chargés de cours, apparte­
nant soit à la Faculté des sciences de Rabat, soit aux or83-nismes semi-pu­
blics ou à des entrepris es privées, et de moniteurs. Au stade actuel, la plus
grande partie de ces martres sont évidemment étrangers et le seront encore,
selon toute vraisemblance, pendant plusieurs années.

Sortie en Juin 1964, la première promotion de l'Ecole Mohammadia
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comprenait 34 jeunes ingénieurs ; celle de 1965 en compte 39. Durant l'année
scolaire 1964/65, les cours ont été donnés à 259 élèves, dont 77 en première
année. En automne 1965, une centaine de nouveaux élèves pouvaient être
admis, ce qui portait alors à 340 l'effectif global.

D'après les derniers calculs, on évalue à moins de 300 le nombre des ingé­
nieurs marocains et à près de 1.200 celui des ingénieurs étrangers qui,
travaillant au Maroc, le quitteront d'ici à 1970. Conçue pour produire 65
nouveaux ingénieurs chaque année, l'Ecole Mohammadia en forme pour le mo­
ment une quarantaine. Cl est dire que les débouchés ne manqueront pas aux
anciens élèves dont la volonté de contribuer au développement industriel du
pays ne saurait faire de doute, si l'on en juge par les aifectations actuelles
des éléments de la première promotion: sans parler des entreprises privées,
on les trouve en effet dans des services aussi différents et aussi importants
que le Bureau de recherches et de participation minières, le Service des
mines, l'Office chérifien des phosphates, le Département des travaux publics
l'Office national de l'énergie électrique, 11 Office national dl irrigation, l'office
national des chemins de fer ou la Régie des tabacs. Cinq d'entre eux seule­
ment ayant été retenus à Rabat, ils sont une trentaine à travailler dans les
provinces.

Quant à la formation de cadres techniques en nombre suffis ant pour
répondre aux besoins sans cesse grandissants du pays, elle pose un grave
problème, ins éparable de celui du développement et de la qualité de l'ensei­
gnement à tous les niveaux. Combien dl ingénieurs perdus - pour nous en
tenir à notre sujet - parmi les adultes analphabètes ou les jeunes gens qui
n'ont FU. bénéficier dlune éducation suffisante?

Ici encore, les préoccupations des Marocains rejoignent celles de
Il Unesco. Planification de l'éducation, formation de professeurs de l'ensei­
gne ment secondaire au sein d'une école normale supérieure, organisation
de la recherche en même temps qu'élaboration dl une politique scientifique
nationale, développement de la campagne d' alphabétis ation dans les régions
arabes : autant de projets à la réalisation desquels les experts de l'Organisa­
tion se trouvent directement associés. 11 Il est pratiquement impossible, dé­
clarait récemment le Directeur général, de choisir entre les exigences éthi­
ques et civiques, d'une part, et les exigences économiques et politiques, de
l'autre... entre les masses qui réclament la gratuité et l'universalité de l'en­
s eignement primaire et les spécialistes qui recommandent le développement
s électif d'un enseignement moyen et notamment technique•. On ne saurait
d'ailleurs oublier, sous peine de graves mécomptes, que la formation techni­
que spécialisée, à quelque niveau que ce soit, présuppose un enseignement
technique relativement plus général et que cet enseignement technique lui­
rnêrne trouve son assise dans une éducation scientifique générale, et même
dans l'éducation générale tout court ", (1)

(1) Source: U. N. E. S. C. O. Direction générale.
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D'autre part, l'accession à l'indépendance de nombreux Etats afri­
cains, la conscience prise par ces pays de la valeur et de l'originalité de
leurs cultures - comme de la nécessité de les préserver et de les présen­
ter - ont conduit à l'établissement d'un réseau d'instituts d'études africai­
nes, établis dans les neuf pays suivants: Cameroun, Ethiopie, Gabon,
Ghana, Mali, Niger, Nigéria, Tanzanie et Tchad.

Le programme relatif à l'éducation scolaire a porté sur deux grands
domaines: l'amélioration des manuels et du matériel éducatif, d'une part,
des programmes et des méthodes d'enseignement d'autre part.

Telles sont les activités de l'Unesco pour placer l'Afrique dans le
commerce des honnêtes gens du passé, du présent et du futur; car, comme
l'a dit Descartes, étudier "c'est vivre dans le Commerce des plus honnêtes
gens des siècles passés". En développant l'instruction des analphabètes,
l'Unesco accomplit une oeuvre morale, qui sort des tristes réalités quoti­
diennes, fait oublier les laideurs de la vie, les souffrances, l'ingratitude,
la trahison et même la mort. En encourageant le perfectionnement intel­
lectuel des lettrés et en contribuant au progrès de la science, elle les met
à l'unisson avec Solon, qui, à BO ans, a déclaré: "J'apprends toujours".
Oui, c'est une nécessité pour tous les hommes de toujours tenir leur esprit
en éveil, de tendre constamment leur intelligence vers des connaissances
nouvelles, d'ouvrir largement leur curiosité vers tout ce qu'ils ignorent.
C'est pour tous un devoir, car la colonté a besoin d'être constamment exci­
tée, l'esprit toujours en activité; sans cela, l'une faiblit et l'autre somno­
le, et nous cessons d'être des hommes réellement vivants. La paresse de
l'intelligence est une mort anticipée, d'ailleurs il est à remarquer que les
per sonne s qui ont une vie intellectuelle ralentie vieilli s sent beaucoup plus
vite et tombent souvent dans une sénilité précoce, en perdant l'usage de
leurs principales facultés. Au contraire, ceux qui ont toujours travaillé
intellectuellement restent des vieillards étonnants de jeunesse, de tête,
d'activité de pensée et d'énergie vitale. Cela est tellement vrai, que mé­
decins, professeurs, ingénieurs, industriels, chercheurs et savants,
continuent, pour ne pas faillir à leur tâche, à s'instruire, se tiennent au
courant de toutes les découvertes récentes, tout ce qui peut augmenter leur
savoir, les rendre plus à même d'être utiles et de faire du bien.

Il reste que l'Unesco veille à sa noble tâche, en allégeant sa lour­
deur administrative qui rend bien des projets caducs avant leur réalisation,
en améliorant la qualité de ses fonctionnaires et de ses experts, par l'éli­
mination des médiocres qui éteignent les valeurs authentiques africaines
par des manoeuvres occultes. avec d'autant plus de facilité que, par conni- 1

vence ou par peur, il en est tant qui laissent détourner les responsabilités.
Au sein de cet organisme, une large confiance doit être accordée aux afri­
cains afin qu'ils y apportent la psychologie nécessaire aux besoins impérieux
économiques et sociaux des Etats africains. En agissant ainsi l'Unesco
facilitera la compréhension entre tous: car, on se lasse de tout, excepté
de comprendre. Or, apprendre, c'est comprendre, et c'est peut-être cet
acte suprême de l'intelligence qui, à travers toutes les déceptions de la
vie, nous donne encore une dernière joie.
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T l T R E III

ORGANISATIONS SPE CIALISEES DES NATIONS UNIES

A CARACTERE ECONOMIQUE

~lI..A.~l!E~__J~~_

ACCORD GENERAL sur les TARIFS DOUANIERS et le COMMERCE
--------~-----------------------------------------

( CG • lA. . 1I'. 1I'. )

Au lendemain de la première guerre mondiale , les graves crisel
économiques et financières que connurent nombre de grandes puissances,
en particulier les Etats -Unis (1), dictèrent aux gouvernements diverses
barrières commerciales protectrices, telles que des tarifs douaniers
élevés, un système de contingentement des importations et des exporta­
tions et une réglementation des changes. Mais avec la deuxième guerre
mondiale, il devint indispensable de rétablir entre les différents gouver­
nements, le régime d'échanges commerciaux multilatéraux antérieur à
cette crise économique et financière, afin d'éviter une autarcie permanente
(2) sur le plan international. Les initiatives prises en ce sens aboutiront
à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le Commerce (G. A. T. T.),
élaboré à Genève ( son siège) en 1947 avec la Charte de 1'0.1. C. (3) qui
est devenue lettre morte après le refus de la Charte de La Havane de Mars
1948.

Entré en vigueur le 1er Janvier 1948, l'Accord comptait à son ori­
gine vingt trois membres dont toutes les grandes puissances, sauf l'U. R. S. S.
et la Chine de Pékin. Pour y être admis, les pays doivent s'engager à réduire
leurs tarifs par voie de négociation ; le protocole plut à beaucoup de pays
et au 1er Janvier 1959, le nombre des Parties Contractantes à PAccord
général sur les tarifs douaniers et le commerce atteignait trente sept (4)
plus la Suisse et le Cambodge qui y ont adhéré provisoirement. Ce qui est
intéressant à noter, c'est que les anciennes métropoles en adhérant au
G. A. T. T. avaient juridiquement associé les territoires dépendants à leur
acte, qui ne fut jamais mis en cause, puisque toutes les anciennes colonies
devenues indépendantes confirmèrent cet acte juridique par le renouvelle­
ment individuel de leur adhésion au G. A. T. T. C'est ainsi que tous les pays
africains, dans l'intérêt· de leur développement, sont membres du G. A. T. T.

(l)En 1929-1930
(2) Seule l'Allemagne hitlérienne pratiqua fermement ce régime autarcique
(3) Organisation Internationale du Commerce.
(4) Australie, Autriche, Belgique, Birmanie, Brésil, Canada, Ceylan, Chili,

Cuba, Danemark, République Dominicaine, Etats-Unis, Fédération de
Malaisie, Fédération de Rhodésie, et du Nyassaland, Finlande, France,

Ghana, Grèce, Halti, Inde, Indonésie, Italie, Japon, Luxembourg, Nicara-
gua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, République
Fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaquie, Turquie,
Union Sud Africaine, Uruguay
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SECTION 1- Principes - Le G. A. T. T. est un Accord de Cormnerce Interna­
tional ayant pour but de supprimer ou de réduire les obstacles qui entravent
le commerce international, et de favoriser l'expansion des échanges par
tous les moyens pos s Ibl.es ,

LI article pr..emies(l) stipule que les parties contractantes s'accorderont
mutuellement le traitement de la nation la plus favoris ée ; et l'article II,
fondamental en ce qui concerne les tarifs, énumère la liste des concessions
tarifaires résultant des conférences tarifaires (2). Les dispositions de l'ar­
ticle III ont trait au traitement national d'impositions et de réglementation
intérieures: les membres reconnaissent, afin de protéger la production
nationale, Il que les taxes et autres impositions intérieures, ainsi que les
lois, réglements et prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat
le transport, la distribution ou l' utilis ation de produits s ur le marché inté­
rieur et les réglementations quantitatives intérieures prescrivant le mélange,
la transformation ou l'utilisation en quantité ou en proportions déterminées
de certains produits ne devront pas être appliqués aux produits importés ou
nationaux". Dans cet ordre d'idée, les produits importés d'un territoire
membre dans un autre territoire membre ne s ont pas, directement ou indi­
rectement taxés, de quelque nature qu'ils soient, plus fortement que les
produits nationaux de même nature, ces dispositions sont destinées à assu­
rer l'égalité de ce traitement des produits nationaux et des marchandises
étrangères. Les articles IV à X - indiqués sous la rubrique l' d'articles
techniques Il - énoncent des règles générales et des principales sur le tran­
sit des marchandises, les droits antidumping, la valeur en douane, les for­
malités douanières et les marques d'origine. Ces principes assurent la
liberté de trans it des marchandis es étrangères dans les pays membres du
G. A. T. T., condamnent l'introduction dans un pays membre des produits
à un prix inférieur à leur valeur normale. Les articles XI à XV traitent
des restrictions et à 11 exportation: l'article XI interdit formellement toute
restriction quantitative; les autres articles concernent les dérogations qui
peuvent être apportées à cette règle générale, lorsqu'elles sont justifiées
par des difficultés relatives à la balance de paiements. D'autres articles,
s'appliquent aux entreprises commerciales d'Etat, aux subventions et à
l'assistance accordée aux pays dont le développement économique n'a pas
dépassé les phases initiales. Après l'équilibre et la protection des balnnces
des paiements, de l'application non discriminatoire des restrictions quanti­
tatives. L'Accord prévoit des consultations et le règlement des différends,
les Unions douanières et zones de libre-échange (3), qui doit avoir pour objet
de faciliter le commerce entre les terriloires constitutifs et non d'opposer
des obstacles au commerce d'autres parties contractantes avec ces territoires.

(1) Voir ainsi que pour tous les autres articles: Instruments de base et
documents divers V. III

(2) Texte de l'Accord général et annexes. Genève Novembre 1958, celles de
Genève 1947 et 1956, d'Annecy 1949, de Torquay (Angleterre)1950, 1951, etc

(3) 3ème partie, article XXIV.
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Comme on le voit, les dispositions de l'Accord facilitent le déve­
loppement des Etats membres et, par voie de conséquence, intéressent les
pays africains. Mais, Cl est surtout de P article XVIII, relatif à l'aide de
l'Etat en faveur du développement économique que ces derniers tireront
de plus grands profits. C'est un article qui prévoit le développement progres­
s if du développement et le relèvement du niveau de vie dans les pays
pauvres. Obligation est faite à ces derniers de réaliser leurs programmes
et leurs politiques de développement économique dans 1'intérêt du niveau
de vie général de leurs populations. Pour faciliter leur tâche, il leur est
permis de déroger à certaines dispositions de l'Accord ainsi qu'il est pré-
vu aux sections A, B et C, de P article XVIII.

Tels sont les principes du G. A. T. T mais, en réalité, toutes les
dispositions de 11 Accord sont liées aux concessions tarifaires dont elles
découlent. En effet, l'intérêt de ces concessions serait discutable si les
parties à l'accord gardaient leur liberté d'action dans tous les autres do­
maines de la politique commerciale, car cette liberté dt actâon leur laisse­
rait pleinement la possibilité de réduire à néant les avantages qui découlent
des concessions tarifaires. Il s'est créé en cons équence un code de politi­
que commerciale. régissant les relations commerciales des pays qui ont
adhéré au G. A. T. T.

SECTION 2- Fonctionnement et compétences -

_ Le G. A. T. T., au point de vue institutionnel,
ne dispose que d'un secrétariat dont lé siège est à Genève à la Villa" Le
Bocage ", voisir. du Palais des Nations. Son personnel consiste en un
petit nombre de fonctionnaires internationaux spécialistes, placés sous la
direction du Secrétaire exécutif. Les contributions des Gouvernements
des différents rnembreseont proportionnellesà la part qu'ils prennent au
commerce global des parties contractantes.

Aux termes de l'Accord, les membres doivent se réunir périodi­
quement afin d'assurer l'exécution des dispositions qui comportent une
action collective. Jusqu'en 1959, les sessions duraient environ six semaines,
mais à partir de cette date, elles ont été écourtées et sont exclusivement
consacrées pour l'essentiel aux problèmes que soulève Il application de
l'Accord, ou aux questions posées au sujet de plantes pour vio.lations des
règles du G. A. T. T. concernant les pratiques commerciales loyales; ou en­
core aux points que les Gouvernements membres peuvent inscrire à l'ordre
du jour en raison de leur importance.

- Compétences - Le réglement des réclamations formulées pour
ne pas compromettre l'Accord général constitue l'une des plus importantes
compétences du G. A. T. T., qui a établi une procédure d'examen des récla­
mations.
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Cette procédure soumet les réclamations (1) à un Comité contentieux,
composé d'assesseurs neutres, ne représentant pas les pays en différend.
Le Comité examine impartialement tous les aspects de la réclamation et
adresse aux parties contractantes un rapport de ses conclusions et de ses
reconunandations. Toutefois, certaines réclamations peuvent faire l'objet
d'un réglement " extra-judiciaire" par voie de consultations directes entre
les Gouvernements intéress és, soit pendant les sessions, soit par les voies
diplomatiques normales (2).

En outre, le G. A. T. T., procède à des consultations avec les
parties contractantes obligées, pour protéger l'équilibre de leur balance
de paiements, de maintenir des restrictions discriminatoires sur les impor­
tations, contrairement aux obligations générales qu'elles ont assumées aux
termes de l'Accord; il examine les rapports annuels présentés par certains
gouvernements qui leur avaient été octroyés lors de sessions antérieures,
aux obligations prévues dans l'Accord; il donne avf.s sur les ajustements
que certains pays membres jugent nécessaires d'apporter à leurs tarüs ;
enfin, il a compétence d'examiner les accords régionaux tels que le traité
de Rome qui a fait l'objet de son étude à la session de 1957.

SECTION J - Activités du G. A. T. T. - Les dispositions du G. A. T. T. que
nous venons d'étudier sont de nature à encourager le développement dans
les pays membres, en particulier dans les pays africains membres comme
nous le verrons plus loin. Mais un fait important a été l'institution en 1958
d'un programme d'action propre à stimuler le développement du commerc e
international. A l'origine, un groupe dl experts avait rédigé un rapport sous
le nom de " Tendance du Commerce International (3)", publié par le G. A. T. T
en 1958. Trois commissions furent créées pour l'exécution de ce programme:
la première a pour tâche d'examiner la possibilité dl organiser de nouvelles
négociations tarüaires dans le cadre du G. A. T. T. ; la deuxième s'occupe
de certains problèmes particuliers du commerce des produits agricoles (4);
la troisième est chargée dl examiner les düficultés spéciales que les pays
sous développés éprouvent à élargir leur commerce international.

(1) Plusieurs pays ont déjà été en cause à l'occasion de ces réclamations,
tant comme demandeurs que comme défendeurs. En 1950, une réclamation
des parties contractantes avait été formulée contre le l'égime britannique
dont les droits sur les achats avaient pour effet de favoriser les produits
n at'ionaux aux dépens de marchandises analogues importées. Reconnaissant 1

cette discrimination, la Grande-Bretagne fit modifier cette disposition
conformément à l'Accord Général.
Il y a eu aussi les Etats -Unis et le Canada contre la Betgique à propos des
marchandis es payables en dollars. La Belgique fit amende honorable en
se conformant à l'Accord.

(2) En 1952, il y a eu la plainte de l'Inde à propos :':es exportations du jute du
Pakistan. Les deux parties ont réglé 11 affaire entre elles.

(3) appelé aussi rapport Haberler
(4) par exemple, les mesures protectionnistes.
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Un autre avantage a été la réduction des dispositions administratives
qui entravent le commerce. En 1950, les pays membres ont élaboré des
règles uniformes qui devaient être appliquées par les gouvernements en
matière de restrictions à l'importation ou à l'exportation et de Contrôle des
changes. En 1952, ont été adoptées des règles uniformes concernant les
exigences et ont formulé plusieurs recommandations au sujet de la suppres­
sion, dans les plus brefs délais, des visas et des formalités consulaires.
Les parties contractantes ont aussi élaboré et ouvert à la signature la Conven­
tion internationale tendant à faciliter l'importation des échantillons commer­
ciaux et du matériel plublicitaire dont F objet principal est de réduire au mi­
nimum les dépens es, les formalités et les délais que doivent encourir les
négociants et commerçants lorsqu'ils ont à envoyer des échantillons et du
matériel publicitaire à 1'étranger. Cette convention est entrée en vigueur
en Novembre 1955. Enfin, en 1958, les parties contractantes ont mis au
point une série de règles sur les marques d'origine qui ont pour objet de
réduire au minimum les difficultés que les lois et réglements nationaux
peuvent provoquer dans le commerce et l'industrie des pays exportateurs.

Malgré les avantages qu'ils tirent des dispositions de l'Accord
général, les pays africains n'ont pas toujours été contents. En effet, la ques­
tion du protectionnisme agricole a soulevé nombre de problèmes épineux.
Les agriculteurs des pays industrialisés sont protégés contre les importa­
tions en provenance de pays exportateurs de produits agricoles et de pays
relativement moins développés. Les arguments (1) ont été que les problèmes
agricoles des pays industriels présentent deux aspects, l'un à l'intérieur
et l'autre à l'extérieur.

A l'intérieur, une vigoureuse expansion industrielle attire puissam­
ment vers les usines la main -d'oeuvre des exploitations agricoles; il en
résulte un état de tension qui incite les agriculteurs à mobiliser des appuis
politiques en vue d'obtenir, grâce à l'intervention du gouvernement, de par­
ticiper dans la mesure qu'ils jugent équitable au développement et à la pros­
périté économique du pays. Bien souvent, les suffrages des agriculteurs
déterminent le sort des partis politiques et des gouvernements. Il s'ensuit
que dans maints pays industriels, la population agricole est fortement sub­
ventionnée par le reste de la collectivité; dans de nombreux cas, cependant,
la subvention ne trahit ni sa véritable nature, ni son importance, car elle
est accordée sous la forme de perceptions et de restrictions à l'importation
conçues pour soutenir les prix au-dessus des cours pratiqués sur le marché
national.

(1) Eric Wyndham White, Secrétaire exécutif du G. A. T. T.: " Les politiques
commerciales des dix prochaines années.~

Genève 1960.



Les subventions versées aux agriculteurs dans de nombreux pays
industriels les ontstimulés, de sorte qu'ils ont accru leur production à des
prix soutenus artificiellement. Parfois, cela va si loin que des excédents
s l arnoaceflent , qui doivent être écoulés à l'étranger au moyen de subventions
à l'exportation.

Les problèmes extérieurs qui en sont la conséquence ne présentent
guère moins d'acuité. Elargir l'économie aux limites du marché mondial
suppose que l'on accepte les notions de spécialisation et d'efficience relative
à la production. Or, un certain nombre de pays ont une vocation à la produc­
tion agricole et alimentaire; pour participer avec profit au commerce in­
ternational et y contribuer pleinement, ils doivent être certains de pouvoir
accéder aux marchés d'exportation avec la même liberté que des produc­
teurs industriels. Pour ces pays, l'accroissement des recettes d'exportation
et, partant, le développement des importations qui conduit à l' expans ion
économique dépend très étroitement de l'évolution du commerce des pro­
duits agricoles et alimentaires. Malheureusement, les consultations du
Deuxième Comité de l'Expansion du Commerce International, relatives
à la politique agricole, ont révélé que ces problèmes son répandus et pro­
fondément enracinés.

On comprend dès lors que les difficultés auxquelles se heurtent les
pays moins développés, en particulier les africains, s ont énormes. En effet,
tous les pays africains sont indépendants depuis peu, et leur ambition n'est
pas seulement de montrer au monde qu'ils sont viables en tant qu'Etats
indépendants; ils veulent encore développer rapidement leur économie,
créer etatdmule r les indus tries nouvelles, ne plus devoir compter uniquement
sur l'exportation d'une gamme restreinte de matières premières, attirer
les investissements, élever les niveaux de vie et, enfin, être traités et
considérés comme des égaux par les pays plus avancés. Sans conteste, ils
posent quelques -uns des grands problèmes politiques, économiques et
sociaux de notre temps. Jusqu'à UDe date récente, ceux qui réfléchissaient
à ces problèmes dans les pays relativement moins développés eux-mêmes
aussi bien qu'ailleurs, avaient tendance à reconnaftre le premier rôle aux
prêts et aux investissements. Toutefois, le capital privé est attiré lui aussi
par les pays qui promettent de se développer rapidement ou qui sont riches
en produits pour lesquels il existe une forte demande d'exportation.

Il est bien évident que les apports de capitaux ne suffisent pas; on
a conscience, de plus en plus clairement, qu'Tls doivent s'accompagner
d'une expansion marquée des recettes d'exportation. Les pays développés
peuvent faire beaucoup dans ce domaine s'ils font preuve d'une attitude éclai­
rée en ouvrant leurs marchés aux produits des pays moins développés ;c'est
de cet aspect du problème que s'occupe le Troisième Comité de l'Expansion
du Commerce International. Ce Comité a estimé que la méthode la plus
pratique consistait à procéder produit par produit. Il a étudié de façon
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détaillée les obstacles que rencontrent les exportations des produits tels
que le cacao, le café, le thé, le tabac, le coton brut, les cotonnedes , les
articles en jute, le bois d'oeuvre, les graines oléagineuses. Il est apparu
que les obstacles que les pays industriels placent sur la voie des importa­
tions de ces produits prennent la forme de droits de douane, de perceptions
et de droits à caractère fis cal, de restrictions quantitatives, etc.

Dès 1960, le Comité a dressé une deuxième liste de produits dont
11 exportation vers les pays industriels par-aît susceptible d'expansion pour
les pays en voie de développement; cette liste comprend les produits de
l'industrie mécanique légère, ainsi que le cuir et les ouvrages en cuir, les
articles de sport et l'aluminium. Ensuite, il a été étudié la question de
l'orientation de l'expansion des industries existantes ou de la création d'in­
dustries nouvelles vers des secteurs où une production efficiente et rentable
est possible, et il a été demandé des renseignements sur les plans qui pour­
raient déjà exister à ce propos. Enfin, le Comité a invité, pour certains
produits soumis à son examen, les pays riches à faire connaftre leur opinion
sur les moyens d'améliorer les techniques de commercialisation en vue de
promouvoir la vente.

Au cours de nombreuses réunions, les délégués des pays moins
développés ont exprimé leur désarroi devant la lenteur des grands pays
à leur apporter une solution aux problèmes soulevés. Des obstacles tels
que des droits de douane élevés, des perceptions fiscales restrictives et
des contingents qui entravent l'importation des produits primaires dans les
pays industrialis és, ont été constatés, alors qu'il n ' est pas apparu que les
pays industriels, en raison de l'accroissement de leur revenu national et
de leur activité industrielle ont été amenés à recourir à ces méthodes pro­
tectrices et fiscales. Il a été souligné que les recettes dl exportation des
pays en voie de développement stagnent ou régressent sans cesse; elles
n' ont pas suivi l'allure de l'expansion commerciale réalisée par les pays
industriels. Les délégués africains ont particulièrement insisté sur l'emploi
que font les pays industriels de perceptions fis cales et de taxes intérieures
qui ont, en fait, été relevées dans certains pays pour des produits tels que
le tabac, le thé, et le café; il est apparu que la situation était fort propice
à une réduction des perceptions fiscales sur des produits primaires et
tropicaux tels que le thé, le café, le cacao, le tabac, etc. Les délégués des
pays africains regrettent que les progrès accomplis par la plupart des pays
industriels n'ouvrent pas la voie à une véritable libération des marchés pour
leurs produits au lieu de laisser subsister des restrictions à l'importation
de produits tels que les cotonnades, les ouvrages en jute et d' autres articles
manufacturés simples.

Des délégués des pays industriels ont reconnu que les produits réalisé
dans l'élimination des obstacles sont dus principalement au mouvement géné­
ral de libération des échanges; ils ont donné l'assurance que l'on SI efforçait
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très sérieusement de voir par quels moyens pourraient être améliorées les
perspectives commerciales des pays moins développés, et de donner à ces
pays l'occasion d'étendre la gamme de leurs produits d'exportation. On a
fait observer toutefois qu'un accroissement des exportations des seuls pro­
duits de base traditionnels ne provoquerait pas une expansion marquée des
échanges ni une amélioration foncière de la situation de ces pays. A cet
égard, certains délégués ont souligné qu'il serait intéressant d'étudier la
possibilité d'orienter l'expansion des industries existantes et la création
d'industries nouvelles de telle manière que les pays en voie de développement
puissent devenir des producteurs efficients du point de vue économique et
s' intéress er au développement des échanges internationaux: l'esprit du
Kennedy Round pointait à l'horizon ~

LE Il KENNEDY ROUND Il

Le processus de Il désarmement tarüaire ", commencé il y a
vingt ans dans le cadre de l'Accord général sur les tarüs douaniers et le
commerce, .a atteint Il son plein épanouissement ", dans le cycle des négo-

c iations Kennedy sur le commerce qui s l e s t terminé à Genève le 30 Juin
1967 (1). Ce qui distingue le Kennedy Round des négociations antérieures,
c'est qu'il ne s'agissait pas simplement d'une conférence tarüaire mais
d'une conférence générale sur le commerce. Son Acte final traduit bien la
vaste portée des négociations: il comprend, outre le protocole traditionnel
contenant la liste des concessions tarüaires des Parties contractantes, un

a ccord d' ens emble sur les produits chimiques portant sur les concessions
tarüaires et non tarüaires ; un accord sur les éléments de base d'un accord
mondial sur les céréales, et enfin un code pour l'administration de la légis­
1ation anti-dumping.

En mai 1963, une année avant le début des négociations, les mmlS­
tres représentant les Hautes -Parties Contractantes au GATT ont convenu
que des négociations sur les tarüs industriels seraient effectuées sur la
base de réductions substan tielles et linéaires ( plutôt que par la procédure
traditionnelle de négociations produit par produit) avec un très petit nombre
d'exceptions aux listes de produits; que les négociations commerciales
devaient permettre aux produits agricoles d'avoir accès dans des conditions
rais onnables aux marchés mondiaux, et qu'aucun effort ne serait négligé
pour réduire les barrières aux exportations des pays en voie de développe­
ment, sans qu'il faille s'attendre à des mesures de réciprocité de leur part.
Bien que le Kennedy Round ait dépassé en importance tous les efforts anté­
rieurs faits en vue de la libéralisation du commerce, il n'a pas pu atteindre
deux de ses trois objectüs majeurs.

a)Les concessions industrielles:

Le Kennedy Round s'est davantage rapproché de ses objectüs dans



le domaine industriel (1). Les espoirs formulés en vue d'une réduction en
bloc à concurrence de 50 10 des tarfis furent perdus en cours de négociations,
mais ce plafond maximum fut néanmoins atteint pour un nombre considéra­
ble de produits industriels. Le groupe des produits pour lesquels de'f'rédut;­
tions tarifaires acceptées par les principaux participants aux négociations
ont atteint 35 à 50 10 comprend: les machines électriques et non électriques;
les équipements et fournitures photographiques; les automobiles et autres
véhicules de transport; les appareils d' optdque et autres instruments scien­
tifiques et de précision; le papier et les produits de papeterie; les livres
et autres matériaux imprimés; les fabircations métalliques; le bois et
les produits en bois y compris les meubles. Il s'est avéré très tôt qu'un
certain nombre de produits feraient Il objet de difficultés au cours des négo­
ciations. Parmi ceux-ci on .a relevé les produits chimiques, l'acier, l'alu­
minium, la pulpe à papier et le papier, et les textiles en coton. Il est devenu
apparent que les principaux pays producteurs n'étaient pas dispos és à appli­
quer des réductions simplifiées et linéaires pour ces catégories de produits.
Une nouvelle technique - la technique par secteur ou par industrie - fut
alors essayée pour les négociations relatives aux produits chimiques et à
l'acier. "En considérant chacune de ces industries dans son ensemble,
l es négociateurs ont pu trouver des solutions équilibrées couvrant les bar­
rières tarifaires et les barrières non tarifaires (2).

En 1964, les importations soumises à des droits aux Etats-Unis
et en provenance des pays du Marché Commun, du Royaume-Uni et du
Japon, se sont élevées à 325 millions de dollars, alors que les importations
soumis es à des droits dans ces pays en provenance des Etats - Unis ont atteint
une valeur de près de 900 millions de dollars. Le facteur ess entiel dans
les négociations a été le American s elling price (ASP) (Evaluation du prix
de vente américain ), c'est à dire une méthode d'évaluation de la valeur en
douane par laquelle le montant du droit de douane est accru en appliquant
les taux des tarüs aux prix auxquels les producteurs américains vendent
ces produits et non pas aux prix auxquels les produits sont vendus par les
exportateurs étrangers. La suppression de ce système demande une décision
du Congrès des Etats-Unis. Il a fallu pour cette raison diviser les c onces s i.orra
tarifaires sur les produits chimiques en deux catégories: " la catégorie du
Kennedy Round ", qui ne dépendait pas de la suppression du système de
l' ASP, oblige les participants à procéder à des réductions qui correspondent,
selon des calculs publiés par les autorités des Etats - Unis, aux moyennes

(1) La plupart des éléments relatifs aux concessions industrielles sont repris
de " Kennedy Round Conc1uded Il ,. Office of the Special R epres entative
for Trade Nagotiations, Washington, 30 Juin 1967 (miméo). Ces calculs

révèlent, dans une certaine mesure, l'intérêt commercial des Etats-Unis.

(2) William Diebold, Jr. "New Horizons in Foreign Trade ", Foreign Affairs,
Janvier 1967, p. 293.
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pondérées suivantes; la CEE, 20 %; le Japon, 44%; la Suisse, 49%; le
Royaume Uni, 24 %; et les Etats-Unis, 43 %. D'autre part, des réductions
relatives à la catégorie des produits rattachés à l' ASP entreront en vigueur
seulement si la procédure de l'ASP est éliminée. Les droits de douane des
Etats-Unis actuellement basés sur l'ASP, seront alors remplacés par de
nouveaux droits de douane ( qualifiés de Il tarif normal ") qui seront pro­
gressivement réduits, à concurrence d'une moyenne pondérée globale de
48%. La CEE, dans le cadre de cette réduction d'ensemble, procédera à
des réductions complémentaires qui aboutiront à ce que les deux catégories
de l'offre de la CEE sur les produits chimiques sera réduite, en moyenne
pondérée, à concurrence de 46 %, tandis que le Royaume-Uni procédera
à de nouvelles réductions amenant son offre de réduction à une moyenne
pondérée de 47 %' L'aspect nouveau de la catégorie ASP réside dans le fait
qu'elle inclut également plusieurs barrières non tarifaires qui furent inclues
dans l'offre. C1est ainsi que la CEE procédera à des réductions de taxes de

circulation ( en Belgique, en France et en Italie) qui pour 1'instant constituent
une dis crimination à l'encontre des véhicules automobiles américains de forte
cylindrée; Cl est ainsi que la Grande-Bretagne réduir a ses obstacles consis­
tant en des Il marges de préférence Il sur ses importations de tabac, alors
que la Suisse éliminera ses restrictions sur les importations de Jus de fruits
en conserves.

Au cours des négociations relatives à l'acier, le Royaume-Uni a
accepté de réduire ses droits de douane à concurrence de 20 %. Ceci a été
une concession majeure faite au cours de la phase finale des négociations.
Le Japon, de son côté, a accepté de réduire ses droits sur la plupart des
produits sidérurgiques à concurrence de 50%. La Suède a promis de s'en
tenir aux droits actuels, de niveau peu élevé, tandis que 1'Autriche s'attacha
à amener s es tarifs à un niveau plus proche de celui décidé pour la Commu-

n auté européenne. Les concessions faites par les Etats -Unis dans ce secteur
ont tendu à une plus grande harmonisation des droits de douane sur l'acier
avec ceux de la CEE chaque fois que les droits de douane américains étaient
plus élevés ( exception faite pour 1'acier ordinaire et 11 alliage pour lesquels
la différence ne fut comblée qu' à moitié. Mais les Etats - Unis ont refus é,
par contre, de réduire leurs droits là où ils sont déjà inférieurs aux nouveaux
droits admis par le Marché Commun et par la Communauté européenne du
charbon et de l'acier.

Les accords finals relatifs au papier, à la pulpe et au bois - d'un
intérêt tout particulier pour les pays scandinaves, le Canada et les Etats­
Unis - ont consisté en une réduction à concurrence de 50 % des droits que
la CEE applique sur la pulpe, et à concurrence de 25 % des droits qu'elle
applique au papier. Les concessions importantes faites par le Canada et par
les pays de I'As s ociation européenne de libre échange (AELE) à 1'égard des
exportations américaines de produits à base de papier ont été contrebalancées
par des offres de la part des Etats - Unis.
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Les accords de réduction des droits dans le secteur de l'aluminium
ont été moins importants. La CEE a fixé le droit sur son contingent annuel
d'aluminium de 130.000 tonnes, à 5 % et a fixé également, après l'avoir
augmenté, son droit sur les lingots d'aluminium à 9 %. La réduction à
concurrence de 20 '}"o effectuée par les Etats - Unis sur ce dernier matériau
doit normalement profiter en premier chef au Canada et à la Norvège.

Les résultats des négociations sur le coton, la laine et les fibres
synthétiques n! ont pas satisfait les espoirs de l'Italie, du Japon, du Royaume­
Uni, ni davantage ceux des pays en voie de développement, qui ont un solide
avantage concurrentiel dans la production et le commerce de textiles. Les
réductions des droits relatifs aux produits textiles furent généralement
moins importantes que la moyenne des réductions offertes pour d'autres
produits industriels. Les pays exportateurs de produits textiles ont convenu
de proroger l'Accord à long terme sur les textiles de coton jusqu'en 1970.
Les pays importateurs de produits text iles ont admis quelques augmentations
des contingents actuels ainsi que quelques réductions tarifaires. Bien que
les Etats-Unis et la CEE aient réduit leurs droits sur les textiles de coton,
à concurrence d'une moyenne pondérée de 21 et 20 % respectivement, la
ventilation de ces réductions n'offre pas moins quelques obstacles, dans
certains cas à l'entrée d'importations de produits manufacturés en coton.
Ainsi, les Etats -Unis ont réduit leurs droits sur la fibre de coton de 28 %,
sur les tissus de coton de 24 % et sur les vêtements en coton de 17 %' Le
Directeur général du GATT a fait observer qu'il est Il significatif également­
et regrettable. qu'en ce qui concerne un grand secteur de la production
manufacturière où certains pays peu développés jouissent d'un avantage
concurrentiel évident - et bien qu'Tls aient aussi donné leur assentiment à
la prorogation de l'Accord conceznant les textiles de coton - les réductions
tarifaires aient été bien inférieures à l'objectif de 50 '}"o (1).

Dans le cas des textiles synthétiques, d'autres participants ont
consenti à des réductions tarifaires considérablement plus grandes que la
moyenne pondérée des réductions des Etats -Unis, qui est de 15 %. Les
Etats - Unis ont apparemment retiré près des deux tiers de leurs offres sur
les textiles synthétiques au cours de la dernière phase des négociations
parart-il en rais on de changements dans les conditions du marché depuis la
formulation initiale des offres (2). Pour les produits lainiers, les conces-
s ions faites par les Etats - Unis ont encore une fois été sens ible :ment moins
importantes que celles faites par les autres participants. La moyenne pon­
dérée de la réduction accordée par les Etats-Unis sur la laine a été de 2%;
mais plusieurs articles en laine furent en fait placés sur la liste des excep­
tions.

(1) GATT Communiqué de presse N° 993 du 30 Juin 1967, p. 5
(2) The New York Times, 8 Juillet 1967.



b] Les barrières non tarifaires:

Les résultats les plus importants du cycle des négociations sur
les barrières non tarifaires ont été les éléments de l'offre d' ens emble
conditionnelle relative aux produits de la catégorie ASP décrite ci-dessus,
ainsi qu'un code complétant l'Accord général avec des règles et des procé­
dures en matière d'anti-dumping. Par Il dumping 11 on entend l'exportation
à un prix inférieur au prix correspondant pour un produit identique destiné
à la consommation du pays exportateur. VArticle VI de l'Accord général
déclare que le l' dumping" n'est pas nécessairement répréhensible, et que
les droits compensatoi rs ou Il anti-dumping " ne devraient pas être appli-
q ués tant qu'il n'a pas été établi que les importations incriminées sont réel­
lement nuisibles ou constituent une menace pour les producteurs du pays
d'importation (1). Le code élaboré lors du cycle des négociations Kennedy
est destiné à réduire les effets advers es des politiques anti-dumping sur
le commerce, en harmonisant les réglementations nationales des Hautes
Parties Contractantes relatives à la justification, à la procédure et aux
délais d'application de cette politique.

c) Les négociations agricoles

" Pour les produits agricoles en général, les résultats ne sont pas
spectaculaires" (2). La difficulté était ici que le tarif douanier n'est pas,
pour certains produits, le facteur déterminant des échanges, et que
des intérêts très puissants sont en jeu dans ce secteur (3)". En ce qui concer­
ne les produits agricoles des zones tempérées - qui intéressent principale­
ment les pays producteurs économiquement avancés - l'objectif était la négo­
ciation d'arrangements internationaux pour les céréales, les viandes et les
produits laitiers. Le fait que les Etats - Unis n! ont pas voulu négocier à pro­
pos des produits laitiers et des viandes' a pratiquement empêché d'aboutir
à des accords multilatéraux sur ces produits. Dans le cas des céréales,
les Etats -Unis ont cherché des conditions acceptables d'accès aux marchés
mondiaux, tandis que la CEE a proposé que le niveau actuel de protection
des produits agricoles de chaque pays soit fixé une fois pour toutes, produit
par produit. Le schéma idéal en matière d'arrangement relatif aux céréales,
tel qu'il avait été imaginé par la CEE, aurait couvert des éléments détermi­
nants des courants commerciaux tels que le niveau d'aide intérieure, les
taux d'auto -approvis ionnement, et les s ubs ides aux exportations, outre les
barrières commerciales plus classiques.

VAccord sur les principaux éléments à incorporer dans un arrange­
ment mondial sur le blé, d'une durée de trois ans, représent e une concession
majeure de la part de la CEE~ . même si elle ne doit pas durer longtemps

(1) Douglas Carter, "The Kennedy Round", Board of Trade Journal, 10 Mars
1967, p. 625.

(2) GATT, Communiqué de presse, N° 993 du 30 Juin 1967, p.3
(3) GATT, Communiqué de presse N° 992 du 30 Juin 1967,
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en fait. Cet accord ne reprend pas le schéma de propos ition de la CEE,
mais par contre comprend deux obj ectifs recherchés par les Etats - Unis : le
droit d'accès pour le blé américain d'une part, et un partage multilatéral de
la charge de l'aide alimentaire, d'autre part. Le système sur lequel on s'est
accordé prévoit une augmentation du prix minimal du blé pour atteindre 1,73
dollar par boisseau ( soit inférieur au prix actuel sur le marché), soit près
de 0,22 dollar au-dessus du prix minimal actuel. Les pays économiquement
avancés, dans un engagement dl aide alimentaire à caractère multilatéral
sans précédent, sont tombés d'accord pour fournir à ce titre 4, 5 millions
de tonnes de céréales ( blé ou autres) représentant près de 350 millions de
dollars. Les Etats -Unis interviendront pour près de 42 % du total de ce
programme. Près de 2 millions de tonnes doivent provenir des pays économi-

q uement avancés importateurs de céréales (1). Parmi ces derniers pays,
l'opposition la plus vive a été celle du Japon qui a cons enti cependant finalement

à contribuer sous forme dl exportation de céréales ( Y'.: compris le
riz) et sous forme de fournitures d'engrais et d'autres produits destinés à
aider les pays en voie de développement à accrortre leur propre production
de produits alimentaires.

Les négociations ont connu encore moins de succès en ce qui concerne
les produits agricoles tropicaux. Dans le cadre du Kennedy Round, certains
produits tropicaux se sont vus offrir un accès sans perception d'aucun droit
sur les marchés de certains pays économiquement avancés - ainsi que ; .
les pays scandinaves et le Japon - qui n ' en sont pas eux-mêmes producteurs.
DI autres pays développés ont lié leurs offres à des mesures de libéralisa-
tion parallèle qui devraient être prises par la CEE. Lorsque cette condition
n'a pu être remplie, ils ont réduit leurs offres.

Certains pays en voie de développement eux-mêmes se sont opposés
à l'élimination de certains droits sur des produits tropicaux sur la bas e du
principe de la nation la plus favoris é e, En ce qui concerne les produits
tropicaux, les pays producteurs peuvent être rangés en trois catégories. Ceux
qui sont membres du Commonwealth bénéficient de préférence dans le
Royaume-Uni et dans certains pays membres du Commonwealth. Ceux qui
sont associés à la CEE en vertu de la Convention de Yaoundé bénéficient d'un
traitement spécial dans le Marché commun. Un troisième groupe, comprenant
principalement les pays latino -américains exportateurs de produits tropicaux,
ne bénéficie pas de ces arrangements préférentiels et souhaite la création
de préférences générales. Cependant, les deux premiers groupes de pays

(1) "Kennedy Round Conc1uted II, op. c it, p. 14. VAccord mondial sur le blé expire
le 31 Juillet 1967. Au cours de la deuxième session de la Commission des
produits de base de l'UNCTAD, le représentant de LI URSS a demandé que le
Secrétaire général de l'UNCTAD convoque" le plus tôt possible 11 une confé­
rence des Nations - Unies sur le blé. (V URSS n'est pas Partie contractante
au GATT). Voir ONU, Document TD/B/120 du 5 Juin 1967, Annexe 1.
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producteurs refusent d'abandonner sans contrepartie les préférences dont
ils bénéficient dans certains marchés 11 pour une concurrence libre et
franche sur les marchés accessibles à tous (1).

d] Les pays en voie de développement:

Les objectifs et les engagements relatifs au commerce d'exportation
des pays en voie de développement tels qui ils sont énoncés dans le Pz-og xa err­
me d'Action du GATT, dans les décisions ministérielles de 1963 et dans
le nouveau chapitre de 11 Accord général qui a trait au commerce et au déve­
loppement, ont eu peu d'effet sur le résultat final du Kennedy Round (2). Les
pays en voie de développement qui ont participé à la négociation ont tenté
d'obtenir une réduction de la liste des produits industriels devant faire l'objet
d'exceptions à 1'objectif des réductions globales à concurrence de 50 %par
les pays économiquement avancés. Ces listes, qui ont été établies en Mai
1966 pour être examinées, comprenaient des produits textiles, des produits
de cuir, des produits de la pêche, et bien d'autres produits qui avaient été
clairement spécifiés par les pays en voie de développement comme étant
d'un intérêt particulier pour leur commerce d'exportation. La liste des
exceptions n'a cependant pas été réduite d'une manière significative à la
suite de cette demande.

Les pays en voie de développement ont ensuite cherché à obtenir
des réductions de plus de 50 % des droits sur certains produits, pour eux
essentiels, de la liste qu'ils avaient présentée. Cette tentative échoua en
raison de l'objection présentée par les Etats-Unis, selon laquelle le Trade
Expansion Act de 1962 avait très précisément limité le droit pour l'admi-

n istration de procéder à des réductions de plus de 50 % pour certains pro­
duits et avait en outre soumis ces réductions à la condition que la CEE en Ht

autant.

Une dernière tentative faite par les pays en voie de développement
fut d'obtenir 11 l'application immédiate Il des abaiss ements de droits par les
pays économiquement avancés aux pays en voie de développement (Les ré­
ductions tarifaires seront en général échelonnées sur les cinq prochaines
années ). Les pays en voie de développement prétendent qu'une diminution
du traitement préférentiel sous la forme d'une application immédiate aurait
un effet favorable sur leurs exportations compétitives. Un communiqué du
GATT, publié le 17 Mai 1967, a déclaré que 11 les efforts pour que des
concessions fassent l'objet d'une application anticipée dans les meilleures

(1) GATT, Communiqué de presse N° 993 du 30 Juin 1967, p.5
(2) Pour une analyse du Programme d'Action du GATT, et du Chapitre IV

du GATT, voir 11 Issues before the 20 th General As s ernbly", International
Conciliation, N· 554, (Septembre 1965 ), pp. 144-145.
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conditions 11 doivent être poursuivie (1). Le choix du mot Il effort" a appa­
remment été contesté par les pays en voie de développement durant la pré­
paration du texte; la rédaction originale avait été 11 les négociations doivent
se poursuivre 11 mais la divergence de vues a abouti au remplacement de
cette expression par le mot Il effort Il. La décision finale sur cette question
ne fut atteinte que le 30 Juin, lors de la signature du protocole.

Le Kennedy Round, sion le compare avec les négociations tarüaires
précédentes, s'est rapproché bien davantage de 11 objectü d'une libération
mondiale du commerce poursuivie par le GATT. Les progrès importants
quoique encore au stade expérimental, ont été accomplis en facilitant la
participation aux négociations de pays à système économique düférent. A
certains égards, les négociations ont également été un champ d'essai des
possibilités futures de coopération dans la libéralisation du commerce. Pour
les pays en voie de développement, les négociations ont fourni une occasion
de mesurer la volonté des pays économiquement avancés de réagir aux
propositions dont ils avaient saisi tant le GATT que l'UNCTAD. Cependant,
les pays en voie de développement ayant participé à la négociation ont s igna­
lé dans une déclaration commune, publiée lors de la signature de l'Acte
final le 30 Juin 1967, que" les problèmes les plus importants qui se posent
à la plupart d'entre eux dans le domaine commercial et qui ont été traités
dans le cadre de ces négociations restent sans solution (2). Pour les pays
économiquement avancés, le Kennedy Round a représ enté un effort important
vers une plus grande coopération entre les deux côtés de l'Atlantique. La
satisfaction quant aux résultats atteints sur le plan des produits siest dou­
blée pour eux de celle, politique, d'avoir pu aboutir à un accord. Pour la
CEE en particulier, la négociation a été une occasion précieuse dl expliquer
ses politiques économiques à 11 égard d'autres pays d'Europe et d'ailleurs.

(1) GATT, Communiqué de presse N° 990 du 17 Mai 1967.

(2) GATT, Communiqué de presse N° 994 du 30 Juin 1967.
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CHAPITRE II

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET

L'AGRICULTURE : F. A. O.

Créée en Mai 1943 à Hot-Springs (1) et prenant officiellement Pexis­
tence après la Conférence de Québec, le 16 Octobre 1946, la F. A. O. est une
organisation internationale spécialis ée des Nattons- Unies, qui compte au­
jourd'hui la presque totalité (2) des Membres des Nations Unies.

Pour devenir son membre, il faut un vote de la Conférence de l'Orga­
nisation, émis à la majorité des deux tiers de tous les membres présents;
il faut en accepter Il les obligations découlant de l'Acte Constitutif au moment
de l'admission 11. En Janvier 1959, soixante dix sept pays en étaient membres
mais son effectif a grossi en 1960 avec l'adhésion massive de tous les Etats
africains indépendants. Cela est presque automatique, chez les Africains;
dès qu'un Etat recouvre son indépendance il adhère aussifot à l'Organisation
des Nations Unies pour 11 Alimentation et l'Agriculture, tant l'intérêt de cet
organisme est prépondérant pour les pays en voie de développement.

SECTION I Principes - Les buts de la F. A. O. sont dl élever le niveau de
nutrition et les conditions de vie despo pulations; d'améliot'er le rendement
de la production et l'efficacité de la répartition de tous les produits agricoles
en garantissantla condition des populations rurales. Pour atteindre ces objec­
tifs la F. A. O. procède de trois façons:

1)- Elle assure le fonctionnement d'un service de renseignements
chargé de fournir non seulement des faits et des chiffres concernant la nutri­
tion, l'agriculture, la sylviculture, et les pêches, mais encore des évalua­
tions et des prévisions concernant la production, la distribution et la consom­
mation dans 1 es industries ou branches d'activité.

2)- Elle favorise l'adoption de mesures nationales et interna­
tionales ayant pour objet l'amélioration, sous tocs ses aspects, de la produc­
tion et des procédés de mise en ventes, de transformation et de répartition
des produits agricoles (3); la protection des ressources naturelles; enfin,
l'adoption de directives générales, concernant 11 institution de systèmes de
crédit et la conclusion d'accords sur les produits ;

3)- Elle fournit aux pays membres, sur leur demande et, dans
une large mesure, au titre du programme élargi d'assistance technique des

(1) En Virginie (Etats-Unis) où le Président Roosevelt organisa cette conférence.:
(2) quelques pays socialistes :U. R. S. S. , Chine, Roumanie, Hongrie, Tchécoslo­

vaquie, Guatemala, etc. n'en sont pas membres.
(3) y compris les produits de la pêche et les produits forestiers.
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Nations Unies, l'aide dont ils peuvent avoir besoin dans l'un quelconque des
domaines d'activité précités.

A ce titre, la F. A. O. intéresse particulièrement les pays africains
en voie de développement qui Ont besoin d'une assistance assidue dans le do­
maine de la nutrition, des produits agricoles pour leur expansion.

SECTION Z Structure: Institutionnelle: -

La structure institutionnelle de la F. A. O. comprend plusieurs organes:
une Conférence, un Conseil et un personnel sous l'autorité d'un Dârecteuc­
Général.

La Conférence est l'organisme chargé dl établir les programmes et
chacun des Etats membres qui la composent dispose d'une voix. Elle se réunit
tous les deux ans. Mais, dans l'intervalle des sessions de la Conférence, le
Conseil de la F. A. O. dirige et oriente les travaux de l'organisation en étudiant
la situation mondiale dans les domaines de l'alimentation et de 1'agriculture,
en signalant, par des recommandations, aux Etats membres et à d'autres
organismes internationaux (1) les mesures propres à améliorer l'alimentation
et l'agriculture.

Le Conseil se compose de vingt quatre membres (2) élus par la
Conférence des Etats -membres.

Le Personnel constitue le Secrétariat de la F. A. O. et est placé sous
les ordres du Directeur Général élu par la Conférence. Le Secrétariat compte
cinq divisions techniques: agriculture, économie, pêches, forêts, et nutrition.
Il comprend, un centre, les services administratifs et dl information nécessai­
res ainsi qu'un service de l'enseignement et un service de liaison.

Le siège de la F. A. O. était à Washington, mais en 1951, son siège
permanent a été fixé à Rome, initialement choisie, lors de la Conférence (3)
de 1949.

L'organisation dispose de bureaux régionaux: à Wahington pour s'oc­
cuper des problèmes de l'Amérique du Nord, au Caire pour les problèmes du
Proche-Orient, à Bangkok pour l'Asie et l'Extrême-Orient, avec un bureau
auxiliaire à Ne w-Delhi, à Santiago du Chili pour l'Amérique latine avec des
bureaux auxiliaires à Mexico pour l'Amérique septentrionale. et les Antilles;
à Rio-de-Janeiro pour l'Amérique latine orientale. En 1959, un bureau régio­
nal a été crééà Accra pour l'Afrique; un sous -bureau a vu jour plus tard à

(1) ECOSSOC, O.' M. S. U. N. E. S. C. O. , etc..•
(2) dont 4 pour l'Afrique; Cameroun, Ghana, Madagascar et Maroc.
(3) En session spéciale.
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Rabbat ainsi qu'un bureau régional à Nairobi pour l'Afrique Orientale; tandis­
que le siège de Rome fait en même temps fonction de bureau régional pour
l'Europe. A Genève est installé un bureau restreint qui s'occupe surtout des
travaux à effectuer en coopération avec la Commission Economique pour l'Eu­
rope (1) 1 Enfin au siège permanent des Nations Unies à New-York, a été
établi un bureau de liaison avec les Etats-Membres. Dès 1958, il a été ins­
titué des Commissions nationales de la F. A. O. afin d'assurer la liaison entre
cette institution et les Organisations gouvernementales et non gouvernemen­
tales.

Pour son fonctionnement, l'Organisation dispose d'un budget autonome
mais reçoit également sa part des fonds du Programme élargi dl assistance
techn ique des Nations -Unies. Elle bénéficia même pendant ses premières
années d'exercices d'un don d'un million de dollars provenant des fonds de
L' U, N. R. R. A. utilisés dans les pays qui recevaient une aide de l'U. N. R. R. A.
(2).

SECTION 3ACTIVITES DE LA F. A. O. pour le Développement en Afrique -

Dès ses débuts, la F. A. O., a reconnu l'importance fondamentale et
grandissante du continent africain dont elle s'occupait même à l'époque colo­
niale. Mais, c'est au lendemain de l'indépendance des Etats Africains que
l'action de la F. A. O. a connu beaucoup plus dl expansion. La preuve en est
que le programme normal de travail de la F ~ A. O. pour 1962/63 comportait
un programme spécial d'éducation et de formation agricoles en Afrique pour
lequel un crédit de 825. 000 dollars a été ouvert; c'est là une preuve de la
nécessité fondamentale du développement économique en Afrique, où 80 à 90 %
de la population dépend de l'Agriculture. Sur ce continent pauvre, elle avait
attaqué des domaines bien définis : forestière au Gabon et en Côte d'Ivoire,
pêches au Sénégal et un peu partout sur la Côte Africaine et Madagascar,
zootechnie en Nairobi, tout ceci parallèlement à l' œuvre de l' U. N. E. S. C. O.
et de l'O. 1. 'T., chacune dans son domaine portant davantage sur l'éducation
générale.

Dans le cadre de ses activités, elle a pu déterminer les deux grandes
catégories de bes oins de l'Afrique, soit:

- le besoin de planification et de création d'Institutions et de politiques
nationales en matière d'éducation agricole, et la nécessité de recruter et de
former immédiatement le personnel nécessaire à l'exécution des projets de
développement; ce secteur est d'autant plus important que l'Afrique souffre
du manque d'un personnel qualifié assez nombreuxil1 en partie au retrait du

(1) C. E. E. qu'il ne faut pas confondre avec la C. E. E. Communauté Economique
Européenne ou Marché Commun, que nous étudions plus loin.

(2) Autriche, Chine, Ethiopie, Grèce, Hongrie, Italie, Pologne, Tchécoslovaqui
et Yougoslavie.
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personnel technique étranger.

- la politique d'équilibre entre productions à destination du marché
mondial et cultures vivières. Il convenait de modifier la pratique du passé
qui donne priorité aux produits exportables au détriment des produits de
consommation à l'intérieur du pays.

Aussi la F. A. O. at-elle envisagé d'envoyer sur place des experts
et consultants de trois catégories :1°) les g énéz-ala tes en éducation agricole,
chargés d'aider les gouvernements à former les programmes nationaux
d'éducation et de formation agricole, qui s'accordent avec les objectifs géné­
raux du développement économique et social; puis des conseillers spécialistes
chargés de l'enseignement agricole spécialisé; enfin, du personnel devant
collaborer avec les équipes d'enquête de l'U.N.E.S.C.O; et de l'O.I.T. Le
but essentiel de la F. A. O. consiste à fournir une assistance susceptible
d'accrottre par consultations mutuelles, la possibilité de réaliser la coordi­
nation la plus étroite et la meilleure utilisable possible de l'expérience
locale.

Récemment, la F. A. O. a décidé de renforcer ses activités en Afrique
afin d'aider les Gouvernements dans le développement de leur agriculture.
Agissant ainsi, elle pense combler le fossé qui sépare les nations riches
des pauvres, selon un plan ordonné qui exige des capitaux et de connaissances
professionnelles mises en œuvre dans le cadre d'un programme qui doit être
poursuivi à long terme. Il s'agit d'aider les gouvernements à tirer le meil­
leur parti de Leurs ress ources naturelles, des programmes opérationnels
d'aide internationale (1) et de les aider aussi à élaborer ou reviser leurs plans
d'opérations à moyen terme (2), de même que leurs plans à plus long terme.
Le rôle des pays aidés étant considérable, la F. A. O. a publié à leur intention
un recueil intitulé Il Choix de projets nationaux Il dans le cadre de la campa­
gne mondiale contre la faim, et qui est un ensemble de suggestions parmi
lesquelles les Gouvernements peuvent choisir les projets appropriés à leur
politique de développement. En outre, pour aider utilement, il faut conna'ître
les conditions locales et dis cerner les vrais problèmes ; c'est pourquoi la
F.A.O. a effectué deux études complémentaires, l'une en Ethiopie, en 1959,
l'autre au Soudan en 1960, afin de découvrir les domaines d'activités auxquels
l'Ass:stance technique pourrait se consacrer le plus utilement jusqu'en 1970.
Efin la F. A. 0 a effectué une enquête sur l'Afrique (3) en 1961. Il s'agit d'un
rapport sur les possibilités du développement rural de l'Afrique en fooction du
progrès économique et social. Ce fascicule de 250 pages constitue une étude

(1) PEAT, Fonds spécial, etc..•
(2) cinq ans au moins.
(3) '1 Enquête de la FA. a. sur l'Afrique ", doc. C 61/15

de la llè session de la Conférence de la FAO, 1961.
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dl ens emble d' indis cutable valeur, conformément à une rés olution du Cons eil
de la F. A. O. (1). Cette étude cherche à identifier les problèmes qui se posent
aux Gouvernements, en général, dépourvus de moyens pour les résoudre rapi­
dement à eux-mêmes; elle révèle le panorama des opérations réalisables
dans un délai de quinze à vingt ans. Les pays africains et la Commission Eco­
nomique pour l'Afrique ont puissamment contribué à cette enquête qui comprend
trois parties :

- une première partie analyse et décrit le milieu par régions, la
deuxième partie traite des changements techniques nécessaires et de l'utilisa­
tion équilibrée des ressources; enfin la troisième partie traite de quelques
problèmes principaux du développement rural et des recommandations aux
Etats

Au cours de ces Conférences régionales, la F. A. O. étudie certains
problèmes techniques relatifs au développement de l'Afrique. La plus impor­
tante et la plus récente est celle tenue à Kampala du 18 au 30 Novembre 1968 'et q
a dressé un programme intéressant le développement des iILustries alimentaires
en Afrique.

SECTION4PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES ALIMENTAIRES

EN AFRIQUE ( )

La Quatrième Conférence régionale de la F AO pour l'Afrique (Novem­
bre 1966) avait recommandé au Directeur général de mettre tout particulière­
ment l'accent, dans le programme de travail et budget pour 1968/69, sur le
développement des industries liées à l'agriculture. L'âccroissement de la
production dl aliments d'origine agricole et aquatique a fait et continuera à
faire l'objet dl une attention soutenue et d'efforts nombreux.

La F AO juge néanmoins nécessaire d'insister davantage sur la trans­
formation et la conservation des denrées alimentaires. Le Directeur général
M. A. H. Boerma, a récemment déclaré: Il La F AO doit continuer à faire
tout son possible pour aider les pays en voie de développement à augmenter
leur productivité agricole. Mais, et nous en sommes pleinement conscients,
le relèvement de la production agricole ne pourra concourir que de façon limi­
tée à la sUJ11ression de la faim et de la malnutrition tant que les denrées pro­
duites ne seront pas adéquatement conservées, protégées et distribuées dans
de bonnes conditions. Nous reconnaissons donc qu'il faut accorder une attention
accrue au développement des industries de transformation des aliments et à la
technique alimentaire sous tous ses aspects ".

(1) Octobre 1960 : Résolution N· 3/34 de la 34è session du Conseil de la FAO.
(2) Source: FAO- Conférence Régionale de Kampala, Ouganda, 18-30 Novembre

1968 - ARC/68/4.
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Les aliments sont quasiment tous des denrées périssables; dans quel­
ques régions, on estime que la proportion des pertes par détérioration repré­
sente plus de 30 pour cent de tous les aliments produits. La production des
denrées d'origine végétale - céréales, légumineuses, fruits et légumes - est
saisonnière. Aussi faudra-t-il conserver et protéger les aliments que l'on
obtiendra grâce à un renforcement de la productivité si l'on veut pouvoir les
répartir avec efficacité et dans de bonnes conditions entre les régions et
périodes d'abondance et les régions et périodes de pénurie. Les industries de
transformation des aliments ont pour fonction essentielle de protéger, conser­
ver et distribuer les denrées alimentaires.

Les nations et régions dépourvues d'un système adéquat et autosuffi-
...sant de p:roduction, conservation et distribution des aliments, doivent, pour
survivre, s'en remettre à l'importation d'aliments transformés. C'est ainsi,
que l'Afrique impo:rte des quantités appréciables de tels produits. Le tableau
ci-dessous indique, en pourcentage de la valeur des achats totaux d'aliments.
Pampleur des importations alimentaires des diverses sous-régions de l'Afri­
que. On y trouvera aussi les valeurs estimatives moyennes, exprimées en
dollars des Etats-Unis, des dépenses alimentaires par habitant et par année:

10
8
7
9

Dépenses alimentaires
par habitant et par année : $

Importations
'10 de la valeur totale

28,2
36,2
12,6
24,8

Afrique de l'Ouest ....
Afrique centrale
Afrique de l'EstH....
Total région de l'Afrique .

Près de 25 pour cent ( en valeur) de tous les aliments achetés par les
Africains sont donc importés. A l'heure actuelle, environ 16 pour cent seule­
ment de toutes les denrées consommées sont achetées chez des détaillants et
environ 64 pour cent d'entre elles sont produites par les consommateurs eux­
mêmes.

On prévoit cependant que la proportion moyenne des aliments achetés
dans l'alimentation des Africains ne cessera d'augmenter. Indépendamment
d'autres transformations sociologiques qui accompagnent le développement
économique général, le progrès de l'Urbanisation renforcera la demande d'ali­
ments transformés et commercialis és ,

En milieu rural, c'est l'économie de subsistance qui est de règle; la
population' des campagnes s'occupe de s es propres cultures, des s emai1les à
la récolte, et élève et abat ses propres animaux. Pour se noun-âr-, les habitants
des villes doivent obligatoirement se procurer des denrées de provenance exté­
rieure. Pour assurer leur distribution dans de bonnes conditions en milieu
urbain, il est indispensable de cons erver et protéger les denrées alimentaires
afin d'empêcher des pertes considérables.
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La population des grandes villes africaines s' accroft d'environ 8 pour
cent par an. Le tableau ci-dessous indique l'augmentation prévue du pourcen­
tage de la population vivant dans des villes de plus de 10. 000 habitants

Poun::entage de la population des villages
de plus de 10.000 habitants

45
31

40

19751961-63

Sénégal ..._............... 23
Congo-Brazza-

ville................ 25
Zambie........ 21

1961-1963

Afrique de l'Est..... 7
Afrique au Sud du Sahara..... 9

Afrique de l'Ouest 10
Afrique centrale..... r- 9

Sous -régions 1::51
16 t

t

:~ 1

Selon les statistiques disponibles pour 1962, les industries de trans­
formation des denrées alimentaires et des produits agricoles n'entrent que pour
une très faible part dans le produit intérieur brut de l'Afrique.

Le tableau suivant indique le pourcentage approximatü du PIB que
représentent les diverses catégories d'industries dans les trois sous -régions
de 1'Afrique :

1, 0
0,9
0,4

Afrique centrale ..
Afrique de l'Est ..
Afrique de l'Ouest

Industries
ali.Inentaires

0,9
0,6
0,8

Boissons
et Tabac

3,5
0,8
0,9

Industries agricoles 1 Total
non alimentaires 1agro-

, indus tries
5,4
2,3
2, 1

Le développement agro-industriel n'a guère fait de progrès depuis la
fin de la deuxième guerre mondiale. En 1962, les industries agricoles repré­

sur la base de la valeur des produits, 32 pour cent de l'ensemble
du secteur industriel; cette proportion par sous -région était la suivante:
Afrique centrale 30 pourcent ; Afrique de l'Est, 22 pour cent, Afrique de
l'Ouest: 44 pour cent. Ces agro-industries se répartissent entre trois princi­
pales catégories:

a) Manufacture de produits précédemment importés;

b] Transformation pour 11 exportation de matières premières agricoles
locales;

c) Transformation de produits alimentaires locaux traditionnellement
traités au foyer.

A mesure que l'urbanisation et 11 économie monétaire se développeront,
les industries des catégories a) et c] connaitront une expansion inévitable. Ves­
sor des industries de la catégorie b) dépendra en partie de forces internatio­
nales externes et en partie de 11 efficacité et de la compétence technique de
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ceux qui s'occupent de la planification, de la gestion et du fonctionnement de
ces industries, ainsi que du dis cernement et de l'habileté avec lesquels leurs
politiques de commercialisation sont mises en œuvre.

Le Plan indicatif mondial de la F AO a calculé comme suit le taux
annuel moyen approximatif d'expansion dES industries de transformation des
produits agricoles en Afrique:

Taux annuel dl expansion (%) des industries agricoles

Afrique de l'Ouest 1962-75 1975-85

Industries alimentaires
Industries non alimentaires
Produit intérieur brut ..

Afrique centrale

Industries alimentaires ...
Industries non alimentaires
PIB .

6,9
9, 1
4,5

4,0
6,3
4,4

5,9
10,2
5,4

5,4
5, 1
5, 1

Afrique de l'Est

Industries alimentaires 6,·9
Industries non alimentaires 13, °

6, 1
7,0

On s'attend donc que le taux d'expansion des industries alimentaires
dépassera légèrement le taux d'accroissement du produit intérieur brut. Il
ne faut toutefois pas oublier que ces chiffres ne représentent que des appro­
ximations très g én é r ales ,

Il serait extrêmement peu rationnel dl es s ayer de prévoir ou de recom­
mander en termes quantitatifs ou qualitatifs la manière dont chaque secteur
industriel se développera ou devrait le faire. L'implantation planifiée de nou­
velles industries et 11 expansion des entrepris es existantes doivent SI appuyer
sur des études systématiques dl ordre économique et technique faites par des
personnes compétentes. Ces études doivent notamment évaluer les facteurs
ci-après: a) marchés actuels et potentiels ; b) moyens existants ou nécessaires
à 11 avenir pour i) les opérations de transformation, d'emmagasinage et de
transport, ii) le développement et le soutien techniques et iii) le contrôle de
la qualité et des opérations de transformation; c) fourniture, qualité, régula­
rité et économie des matières premières ess entieHes ; et d) de la présence
dlun personnel expérimenté pour la gestion, le développement technique, la
surveillance, la commercialisation et dl autres activités ess entielles. Il faut
avant tout planifier le développement de l'industrie alimentaire et 11 intégrer
dans des systèmes globaux de développement économique. Pour qut un e indus­
trie soit saine et viable, il convient dlintégrer étroitement les trois secteurs
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de la commercialisation, de la transformation et des sources de matières
premières.

Il existe en Afrique de nombreux exemples dl industries bien planifiées
et dont la gestion est lucrative. Malheureusement, plusieurs usines ont été
construites en l'absence de toute étude adéquate de pré-investissement. On
trouve des usines de transformation dotées d'une capacité de loin supérieure
à celle que pourrait justifier une appréciation compétente des marchés effec­
tifs et potentiels, ainsi que des disponibilités en matières premières. Quel­
ques usines récentes de transformation de produits alimentaires ont été con­
çues et équipées d'une façon ne convenant absolument pas pour les opérations
auxquelles elles s ont destinées.

La planification et le développement des industries alimentaires et
agricoles exigent des connaissances et une expérience auxquelles les orga­
nisations gouvernementales peuvent rarement avoir immédiatement accès,
même dans les pays avancés. Reconnaissant la nécessité pour les Etats
Membres de pouvoir facilement disposer de telles connaissances théoriques
et pratiques et donnant suite à la recommandation expresse de la quatrième
Conférence régionale, la F Aü a créé, dans le cadre de sa récente réorgani­
sation, un service des industries alimentaires et agricoles. L'une des prin­
cipales fonctions de ce service consiste à fournir des avis et de l'aide aux
Etats Membres en vue de la planification et de la mis e en route de projets
et d'industries dans le domaine de la transformation et de la distribution des
produits alimentaires et agricoles, ainsi que de leur conservation et de leur
protection.

Dans le cadre de son programme de développement des industries
alimentaires, la F AO collabore au contrôle d'un certain nombre de centres
de formation technique et de développement des industries alimentaires,
qui ont été établis dans divers pays. Les centres ont pour objet d' ens eigner
toutes les notions techniques nécessaires pour faciliter le développement des
industries de transformation et de distribution des aliments, qui contribue­
ront à l' expansion économique des Etats Membres.

Avec le concours du Fonds spécial du PNUD, la FAü fournit des ex­
perts et spécialistes de diverses questions; économie industrielle, études
de marché et commercialisation, techniques spéciales de transformation,
contrôle des opérations et de la qualité, construction et fonctionnement d'usines
pilotes, formation technique. Dans le cas de plusieurs centres, la réalisation
de projets est intégrée avec la production végétale et la mise au point de
variétés de plantes se prêtant à la transformation.

Dans un pays dl Afrique, on a récemment achevé une étude économique
complètœur les industries de transformation des denrées alimentaires. Cette
étude, qui a porté sur l'usinage du blé et du riz, les huiles végétales, le sucre
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la transformation de la viande, du poisson, des fruits et des légumes, la
boulangerie, la laiterie et d'autres secteurs de moindre importance, s'est
intéressée aux entreprises tant privées que publiques et aussi bien de grande
que de petite envergure.

D'autres projets réalis és dans le monde africain sous le contrôle de la
F AO et touchant au développement des industries alimentaires intéressent les
domaines suivants: traitement des huiles végétales i sélection, entreposage
et transformation des arachides et des noix de cajou; production d'huile d'o­
live i amélioration de la récolte, de la sélection et du séchage au soleil des
dattes, abricots, figues et autres fB,lits i conservation et déshydratation des
fruits et légumes. Dans le cadre d'un projet, des lots spéciaux de conserves
de fruits nouvellement mis. au point ont été fabriqués dans l'usine pilote
du centre et conditionnés sous la marque privée d'une entreprise locale qui
procède maintenant à des essais de commercialisation pour l'exportation.

Une nouvelle industrie de transformation des tomates a été créée dans
deux pays grâce aux efforts d'une équipe locale de la F AO qui a réussi à
cultiver de nouvelles variétés de tomates et à les transformer en pâte et en
concentré.

En outre, la F AO met en œuvre un certain nombre de p rog r amrnea de
formation technique des tinés à renforcer la compétence théorique des employés
de l'industrie alimentaire. Plusieurs centres F AO disposent d'unités mobiles
de démonstration. Ces unités se rendent dans les usines de transformation où
e lIes organisent des cours et des démonstrations portant sur diverses ques­
tions : contrôle des opérations, de la qualité et de l'hygiène, sélection et
manutention des matières premières, autres aspects importants des activités
indus trielles .

Dans un pays, deux semaines de visites dans toutes les conserveries
d'un district ont permis de faire passer de plus de six à moins d'un pour cent
les pertes causées par des méthodes de conservation défectueuses.

L'importance capitale des céréales et des racines féculentes dans
l'alimentation africaine est nettement mise en évidence dans le tableau ci-après:

Consommation annuelle moyenne par groupes de pays ( en kg par per­
sonne) 1961-63 -

1. ) 2. ) 3.) 4. )

Céréales................ 151,3 141,9 106,5 35,4
Blé ....... 6,7 4,1 2,2 3,4
Riz.......... ....................... 7,9 29,8 5,5 3,6
Mats..... 16, 1 73,0 19,5 14,5



Mil, sorgho.
Manioc et bananes

plantains

120,6

21,3
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37,5

124,5

79,0

274,1

13,7

657,0

1.) Mauritanie, Sénégal, Gambie, Mali, Haute-Volta, Niger, Tchad, Ethiopie

2.) Zambie, Malawi, Tanzanie, Kenya, Madagascar.

3.) Côted'Ivoire, Ghana, Togo, Dahomey, Nigéria, Cameroun.

4.) Gabon, République centrafricaine, Congo-Brazzaville, Congo-Kinshasa,
Ouganda.

Grâce à un projet en cours de réalisation en Afrique, la transformation
mécanique du manioc en gari se développe. Les résultats obtenus dans une
usine pilote de démonstration, installée à Zinder dans le Niger oriental, ont
déjà suscité un intérêt considérable, en particulier parmi les pays francopho­
nes d'Afrique. Le sorgho et le mil sont sans conteste les céréales les plus
importantes de la région de savane. La méthode traditionnelle du pilonnage
des grains à la main est en effet longue et donne des farines fréquemment
s ouillées par du s able et dl autres matières étrangères.

L'usine pilote de ZLnder a une capacité d'une tonne par heure. Après
nettoyage et criblage, les grains sont décortiqués à l'aide de meules abrasi­
ves ; le son, séparé et ensaché, est destiné à 1'alimentation animale. Les
grains décortiqués sont réduits en farine et en semoule dans un turbo-concas­
seur spécialement conçu. Ce turbo-concasseur Il Ultrafine Cyclomat " est
constitué de deux éléments : r ) le générateur d'air chaud et 2) 11 unité de
broyage. Après avoir pénétré dans le broyeur par le fond, les grains sont
entrainés vers le haut par un courant d'air chaud. A mesure qu'ils s'élèvent
dans l'appareil, les grains sont progressivement pulvérisés sous l'action
d'une série de rotors et de disques qui se meuvent horizontalement à grande
vitesse.

Le courant d'air chaud, tout en transportant la farine, abaisse sa
teneur en eau à un niveau où elle est beaucoup plus stable que la farine de mil
et de scrghopilonnée à la main selon les procédés traditionnels. La farine
ainsi obtenue peut donc être emmagasinée pendant plusieurs mois, alors que
le produit traditionnel rancit en quelques semaines.

L'usine produit également de la farine de qualité meilleure mais de
saveur égale à celle que l.'on obtient avec le procédé traditionnel de fermen­
tation. Les grains décortiqués sont mis à fermenter dans de l'eau avant séchage
et broyage dans le turbo-concasseur. '

Les farines de scrghoet de mil, plus propres et plus stables, se révèlent
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très acceptables pour les consommateurs du Niger. Ces derniers apprécient
également d'être libérés dlun labeur long et fatigant. CI est pourquoi on
renforce la capacité de l'usine, on équipe un centre de réception et de criblage
des grains et l'on envisage en fin de compte d'établir un centre sous -œ égiona.l
de démonstration, de formation et de consultation technique qui desservira
les pays voisins désirant construire, équiper et utiliser des usines semblables
pour la transformation du mil et du sorgho.

Bien que la consommation relative du blé pour l'ensemble de l'Afrique
soit faible, elle augmente constamment. Entre 1960 et 1965, les importations
de blé dans la région sont passées de 1.913.100 tonnes à 2.410.600 tonnes.
La consommation de pain slaccron sans cesse, en particulier· dans les villes.
On estime qu'en 1975 la demande africaine totale de blé se situera entre 6,9
et 7,2 millions de tonnes. Mais il est difficile de prévoir dans quelle mesure
la production africaine, même renforcée pourra répondre à cette demande. Il
semble peu probable que le continent africain parvienne à l'autosuffisance au
cours des dix prochaines années.

Aussi la F AO consacre-t-elle urie attention considérable à la mise au
point de méthodes de fabrication du pain, des bis cuits et d'autres articles bou­
langers à partir de " farine composées" constituées de racines féculentes, de
farines et de céréales locales mélangées avec de la farine de blé. A la suite
d'études réalisées en collaboration avec un centre britannique de recherche
en matière de boulangerie, et qui se poursuivent maintenant dans plusieurs
centres F AO de développement des industries alimentaires, un nouveau pro­
cédé de planification a été mis au point. Ce procédé, qui prévoit la mécaniza­
tion des opérations, est d'application beaucoup plus simple que le procédé
traditionnel et permet de fabriquer du pain satisfaisant avec des mélanges
de farine de blé, de farine de sor. , et de mil, de fécule de manioc ou de fécule
de mats. L'adjonction de tourteaux dol.éagIneux renforce la teneur en protéines
et la qualité de ce pain. On est convaincu que, grâce à ce procédé, il sera
possible de remplacer dans une importante mesure les blés d'importation par
des céréales et fécules locales. Le tableau ci-après donne la composition, en

pourcentage, de quelques farines compos ées avec lesquelles du très bon
pain a été fabriqué :

Farine de blé ( du Canada )......1
1- 2. 3.

1
4. 5. i 6.1

67 64 60
,

64 67 1 64
33 30 30 1

1Fécule de manioc............... 1 -

1

-
F écule de mats .... " 30
Farine de soja ..... 6 10 6 6

t
Farine de mil et de s orghol - 33

1

30

Conce~tré de protéines de J 1
pOIS S on ............................ """'_""""'1 -

1
-

1
1 1

7. 8.

64 64
30

30
3,5 3,5

2,5 2.r:
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Ce procédé fera 11 objet de démonstration dans un certain nombre de
centres FAü de développement des industries alimentaires. Le personnel
F AO est prêt à dis cuter du procédé et à étudier les possibilités de fournir
des moyens de démonstration avec tout Etat Membre intéressé.

En conclusion, on peut dire brièvement que les industries de trans­
formation des denrées alimentaires et des produits agricoles peuvent appor­
ter aux pays en voie de développement maintes solutions avantageuses à leurs
problèmes, notamment: a) diminution sens ible des pertes par détérioration,
b] remplacement des produits importés par des produits de production locale;
c) possibilité de répondre à Il évolution de la demande alimentaire résultant
de I'wrbanis ation et dl autres changements sociaux; d) expansion de la produc­
tion exportable.

La FAO peut aider les Etats Membres à développer leurs industries
alimentaires et agricoles i) en effectuant des études de marché et des analyses
économiques pour définir la nature, la dimension, l'objet et 11 orientation
commerciale des industries sus ceptibles dl être les plus profitables et efficaces
ii) en créant des centres de développement des industries alimentaires qui
mettront au point des produits et des méthodes pour ces industries au fur et
à mesure de leur établissement et leur fourniront une assistance technique,
iii) en apportant une aide et des cons eils techniques et économiques aux indus­
tries existantes, iv) en organisant des programmes de formation à l'intention
des technologistes et autres cadres nécessaires pour la gestion et le fonc­
tionnement de ces industries, v) en aidant les gouvernements à établir leur
planüication industrielle à long terme.



TITRE IV

ORGANISATIONS SPECIALISEES DES NATIONS UNIES
A COMPETENCE FINANCIERES

CHAPITRE 1

LA BANQUE INTERNATIONALE pour la RECONSTRUCTION et le
DEVELOPPEMENT (B. I.R. D.) ou Banque Mondiale

SECTION 1... Définition et objectif

La Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement
communément appelée la Banque Mondiale, est destinée comme son nom l'in­
dique, à aider au financement de la reconstruction et du développement de
ses pays membres. Elle a été fondée en Juillet 1944, lors de la Conférence
économique de BRETTON WOODS, et a commencé ses activités en Juin 194~.

Depuis sa créatibn, elle consent des prêts, dans les cas où les capitaux pri­
vés ne sont pas di.ponibles; à des conditions raisonnables, afin de financer
des investissements productifs dans ses Etats membres. Elle dispense éga..
lement à ses membres des services très variés d'assistance technique. Ses
prêts peuvent être accordés aux gouvernements membres, à des organismes:
gouvernementaux ou à des entreprises privées. Au cas où l'emprunteur
n'est pas un gouvernement, la garantie du gouvernement membre, dont il est
ressortissant, est requise pour le prêt.

Au 30 Juin 1967, la Banque Mondiale comptait 106 membres (1) dont
36 pays africains. Chacun de ses membres a dtl souscrire aux actions de
capital proportionnellement à sa puissance économique. Comme les statuts
stipulent que la qualité de membre du Fonds Monétaire International consti­
tue une condition d'admission à la qualité de membre de la Banque, les Etats
membres de la Banque sont également membres du Fonds.

Chaque membre de la Banque dispose de 250 voix, plus une voix sUR­
plémentaire pour chaque souscription de 100 000 dollars au capital souscrit~
~s statuts prévoient qu'en dehors de certaines exceptions qui y sont préci~ "­
sées, les décisions sur toutes les matières que traite la Banque sont prises
à la majorité des voix. .

,
Tout membre a le droit, à tout moment, de cesser son affiliation. Ce

retrait devient effectif à la date où l'annonce du retrait est reçue par la
Banque. Tout membre qui fait défaut dans l'accomplissement de l'une de s~s

obligations vis-à-vis de la Banque peut être suspendu par une décision éma­
nant de la majorité des Gouverneurs, disposant de la majorité des votes

(1) Parmi les 44 premiers membres de Bretton Woods, la Pologne s'est re.
tirée en Mars 1950 ; la Tchécoslovaquie a cessé son affiliation le 31 Dé.;.
cembre 1954 pour non paiement du solde de sa souscription; Cuba s'est,
retiré en Novembre 1960. '



- 264 -

totaux. A moins d'y être réintégré dans un délai d'un an par un vote simi­
laire, le membre suspendu perd automatiquement sa qualité de membre.

Lorsqu'un Etat cesse d'être membre, la Banque prend des disposi­
tions pour racheter ses parts de capital à leur valeur comptable, ceci cons­
tituant une partie de l'épurement des comptes avec le pays membre. Cepen­
dant, ce pays reste redevable de ses obligations directes vis-à-vis de la
Banque en tant qu'emprunteur ou garant, ainsi que de ses obligations contin­
gentes, y compris sa responsabilité concernant les 80 10 non appelés de sa
souscription au capital, pour ce qui est des emprunts ou garanties contrac­
tés par la Banque avant la date où il a cessé d'être membre.

SECTION Z. - Structure de la B. 1. R. D.

L'organisation de la Banque Mondiale comprend un Conseil de Gouver­
neurs, des Administrateurs, et un Personnel international.

a) Le Conseil de Gouverneurs, composé d'un Gouverneur et d'un Gou­
verneur suppléant, nommés par chacun des membres de la Banque Mondiale,
est investi de tous les pouvoirs en tant que représentant des actionnaires de
la Banque. n se réunit une fois l'an, et sauf exception, est autorisé à dé­
léguer ses pouvoirs aux Administrateurs.

b) Les Administrateurs, au nombre de 20: 5 nommés par les cinq
plus importants actionnaires de la Banque ; les quinze autres élus par les
autres pays membres ; ils sont élus pour deux ans selon les dispositions des
statuts, et sont responsables de la conduite des opérations générales de la
Banque. Ils ont leurs bureaux et tiennent leurs réunions au siège de la Ban­
que qui est à Washington. Leurs réunions ordinaires ont lieu une fois par
mois, et leurs réunions spéciales chaque fois qu'il faut régler des questions
déterminées. Chaque Administrateur nomme un suppléant qui a procuration
pour agir en son absence.

Un pays ou un groupe de pays sont généralement représentés par un
Administrateur ou un Suppléant. Une majorité d'Administrateurs possèdant
50 % ou davantage du nombre total des voix constitue le quorum. Chaque
Administrateur nommé dispose du nombre de voix des membres dont les
voix ont contribué à son élection. Toutes les voix dont un Administrateur
dispose doivent être considérées en bloc et ne peuvent être divisées. Pour
l'examen préliminaire de certaines matières de politique générale, on a créé
deux Comités Permanents des Administrateurs : le Comité de Politique Fi­
nancière et le Comité des Pensions.

Le Président de la Banque est choisi par les Administrateurs et agit
en tant que Président du Conseil; il n'a pas de droit de vote, sauf en cas
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de partage égal des voix, où sa voix reste prépondérante. Le Président dirige
les fonctionnaires de la Banque; il doit suivre les instruçtions des Administra­
teurs en ce qui concerne les questions relatives à la politique générale de
la Banque, mais il est responsable de la gestion des affaires courantes, de
l'organisation des services, de la nomination et de la révocation des agents
supérieurs et subalternes •

. - Le Personnel - La Direction et le Personnel exercent les acti­
vités opérationnelles conformément à la politique générale approuvée par
les Administrateurs. Tous les prêts ainsi que les émissions dJ obligations,
le budget annuel, les rapports au Conseil des Gouverneurs et les autres ma­
tières mettant en jeu des questions de politique générale, sont soumis à
la décision des Administrateurs. En règle générale, les Administrateurs
agissent sur la base des recommandations de la Direction.

SECTION 3- Or.,g~is!.tio!!. fo!!.c.!.i2nE~~ .,g~la ~!-I.:..R..: D. - L'organisation fonc­
tionnelle de la Banque Mondiale comprend: les- Directions des opérations par
secteur géographique, la Direction-des Etudes et Projets Techniques, la
Direction des Etudes Economiques, la Direction des Services du Développe­
ment, le Bureau du Secrétaire Général, la Direction Juridique, la Direction
Administrative, la Direction de Trésorerie .. le Bureau de l'Information, le
Bureau Européen, le Bureau de New-York.

l-Di~~ti~~de~~é~ti~~~~~~~~~~~~hi~~-
Cinq Directions ont des responsabilités opérationnelles sur une

base géographique. Chacuœd' elles est chargée des relations de la Banque
avec un groupe particulier d'Etats membres. Ces Directions couvrent:
l'Europe, l'Afrique, l'Extrême-Orient, l'Asie du Sud et le Moyen Orient et
l'Hémisphère Occidentale. En liaison avec d'autres Directions appropriées,
elles remplissent les principales fonctions suivantes: préparation des projets
de prêts, de missions et d'opérations connexes; étude des demandes de
prêts, négociation et administration des prêts; évaluation des programmes
de développement; examen périodique du développement économique des
Etats membres et évaluation de leur capacité d'endettement i coordination
de la préparation des rapports opérationnels, économiques et techniques à
l'occasion des prêts; en accord avec le Département des Services de Déve­
loppement, préparation et direction des activités d'assistance technique;
enfin, ces Directions négocient la libération des souscriptions au capital en
monnaie des pays membres.

2 - Direction des Etudes et Projets T echnigues -

Cette Direction a pour fonction d'évaluer les avantages des projets
proposés à la Banque pour financement et de suivre l'exécution des projets
qu'elle finance. Elle a également la responsabilité d'examiner et d'évaluer
certains domaines spécifiques du développement économique dans les Etats
membres, et de se tenir au courant de l'actualité en divers domaines déterminés
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auxquels la Banque porte intérêt. La Direction comporte cinq Divisions
chargées des transports, de l'énergie, de l'industrie ( y compris les mines ),
de l'agriculture, et du domaine de l'éducation.

3 - Direction des Etudes Economigues -

Ce bureau a un rôle consultatif en ce qui concerne les problèmes
économiques généraux, ainsi que la doctrine économique générale présidant
aux activités de la Banque; il prépare des études économiques et financières
générales, y compris des études sur la dette extérieure, les investissements
l'évolution des prix des matières premières et des grands produits et il
assure les travaux statistiques.

4 - Direction des Services du Développement -

Cette Direction est responsable de la coordination de l'assistance
technique que la Banque accorde aux Etats membres, et elle assure la liaison
avec les Nationa- Unies et les autres organisations internationales. Ces res­
ponsabilités sont partagées entre quatre services:

1 0
_ Le Service Consultatif du Développement. Ce service dispose

d'un groupe d'experts qualifiés qui sont appelés à conseiller les Gouverne­
ments des pays moins développés en matière d'économie et de finances, à
l'occasion surtout de la préparation et de l'exécution des programmes de
dével.oppernent,

2-- Le Service d'Assistance 'I'echnique, Ce service est chargé d'as­
sister les autres Directions de la Banque pour toutes les questions concer­
nant (a) l'assistance technique à un Etat membre ( autre que le type d'assis­
tance qui est du ressort du Service consultatif pour le Développement), {b)
ceux des projets du FondsSpécial des Nations -Unies dont la Banque est
agent d'exécution, (c) le financement des études de secteurs et de projets
dans les Etats membres. Ce service effectue également tout le travail inté­
rieur requis par le Directeur du Service Consultatif pour le Développement.

3 0
_ L'Institut pour le Développement Economique. Cet institut fonc­

tionne comme une Ecole d'Administration pour les fonctionnaires supérieurs
des pays en voie de développement. Chaque année, l'Institut offre une session
d'études de six mois à un groupe restreint de fonctionnaires expérimentés dont
le travail quotidien implique de prendre des décisions en matière de politique
économique ainsi que l'élaboration et l'exécution de programmes ou de projets
de développement dans leurs pays respectifs. L'Institut offre aussi des cours
spéciaux et des programmes destinés à donner à des groupes sélectionnés
l'occasion d'étudier des problèmes déterminés et des sujets qui s ont, en géné ...
z-al , du domaine de l'investissement public.

41)_ Service de Planification et de Liaison. Ce service maintient la
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liaison avec les Nations -Unies et les autres organisations internationales;
il effectue des études et fait des recommandations sur des matières d'intérêt
général pour la Banque et 1'1. D. A., qui ne sont du ressort d'aucune autre
Direction ou Service.

5 ~ Bureau du Secrétaire Général

Ce bureau assure les services d'un secrétariat général à l'occasion
des réunions et activités du Cons eil des Gouverneurs, des Administrateurs
et de leurs comités et du Comité des Prêts ; il planüie et coordonne les réu­
nions du Cons eil des Gouverneurs et des Administrateurs et il étudie les
demandes d'admission des pays à la Banque.

6) Direction Juridique

Cette Direction conseille la Direction Générale, les autres Direction
et les Services de la Banque, le Conseil des Gouverneurs et les Administra­
teurs pour ce qui est des questions juridiques dans tous les domaines des
activités de la Banque; elle prépare des documents juridiques tels que les
accords de prêts et de garanties et les documents relatifs à l'émission d'obli­
gations par la Banque ; elle examine les documents sous l'angle du droit,
et sert de conseil juxIdique à la Banque slil arrive qu'une action judiciaire
s oit intentée contre elle.

7 ) Direction Administrative

Cette Direction assume les tâches de caractère administratif; elle
examine et approuve avant paiement toutes les dépenses administratives;
elle prépare et exécute le programme dl engagement et de formation de per­
sonnel ; elle effectue le contrôle financier interne, gère le Plan de Retraite
le programme d'assurance-maladie, ainsi que les archives et dossiers
généraux; elle assure la traduction des documenta,

8 ) Direction de la Trésorerie

Cette Direction cons eille la Direction Générale à propos de la poli­
tique financière de la Banque; elle établit les prévisions de besoins de
fonds; elle s'occupe du recouvrement, du placement, de l'investissement et
du déboursement des fonds de la Banque; elle s'occupe des questions se rap­
portant aux souscriptions au capital et participe aux dispositions relatives
aux émissions dl obligations ; elle entretient des relations avec les Banques
et les Directions du Budget des Etats; elle examine, vérüie et approuve les
demandes de retrait de fonds soumises par les emprunteurs; elle assure la
comptabilité de la Banque et prépare des rapports sur la situation financière
de la Banque; elle révise les projets de budget; elle prépare le budget de
gestion et met en œuvre le programme que ce budget prévoit.
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9 )-.Bureau de l'Information

Ce bureau prévoit et met en oeuvre les activités d'information publi­
que de la Banque. Il est chargé de la préparation du Rapport annuel de la
Banque. Il prépare conununiqués de presse, articles, brochures et films, et
conserve les archives photographiques; il assure également la distribution
publique du matériel d'information de la Banque. Il entretient des relations
avec la presse, la radio et la télévision, oz-gants e des conférences de presse
et d'information, répond aux demandes de conférences.

10) Le Bureau Européen

Le Bureau Européen, situé à Paris, maintient la liaison avec les
pays membres européens et les organisations internationales européennes
assure la vente des obligations de la Banque en Europe, y compris la vente
de fractions du portefeuille de la Banque; réalise des progranunes d'infor­
mation et remplit des fonctions administratives concernant en particulier
le secrétariat des réunions, les traductions et les séjours et voyages en
Europe, et toute autre fonction de ce genre.

1.1' ) Bureau de New-York

Le Bureau de New York représente la Banque de New York; il
est le correspondant de la Banque auprès des communautés financières des
Etats-Unis, du Canada et dans les pays situés hors d'Europe.

SECTION 4- COMPETENCES

a) Le Comité des Pr€ts

Il est constitué un Comité des Prêts qui est l'instrument principal
servant à assurer la coordination de la conduite des opérations de prêt et
d'assistance techn ique de la Banque entre les diverses Directions et s e rvâces
Ce Comité conseille et assiste le Président dans la direction des affaires
de la Banque. Le Comité des Prêts comprend l'un des Vice-Présidents,
président du Comité, les Directeurs de chacune des Directions géographiques
et de la Direction des Etudes et Projets Techniques, le Conseil juridique
principal, les Directeurs de la Direction des Etudes Economiques, de la
Direction des Services du Développement et de la Trésorerie.

b] Rapport annuel et contrôle financier

La Banque Mondiale publie un rapport annuel mentionnant un état
financier vérüié à la date de la fin d'exercice, le 30 Juin. Chaque trimestre
elle publie un rapport sommaire de sa situation financière, ainsi que le
compte des profits et pertes montrant le résultat de ses opérations. Elle
remploie Price Waterhouse & CO conune Com:missaire aux comptes.

c) Budget

Les dépenses administratives de la Banque sont contrôlées au moyen
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du budget de gestion. Ce budget est préparé annuellement par la Direction
Générale, présenté ensuite aux Administrateurs pour examen et approbation.
La Direction Générale réexamine le budget régulièrement chaque trimestre
avec les Directions et Services, afin d'évaluer le coût des programmes de
travail, d'analyser les dépenses et, si besoin est, de préparer des prévisions
budgétaires modifiées.

Au 30 Juin 1967, le capital souscrit de la Banque s'élevait à un total
de 22.850 millions de dollars. Toutefois, l'équivalent de 2,285 millions seule­
ment a été versé, en partie en or ou en dollars, en partie en monnaie locale.
Le solde est payable sur demande, si la Banque en a besoin pour faire face aux
obligations résultant de ses emprunts. Cet arrangement permet à la Banque de
fournir, à l'appui des titres qu' elle émet, des garanties substancielles et a
considérablement renforcé sa capacité à recueillir des fonds sur les marchés
mondiaux des capitaux. Au 30 Juin 1967, le principal à rembourser sur les
emprunts contractés par la Banque s'élevait à 3.075 millions de dollars, sous
forme, principalement, de titres libellés en dollars des Etats -Unis, mais éga­
lement en dollars canadiens et en monnaies européennes. Plus de la moitié de
ces emprunts proviennent d'investissements privés ou publics émanant de pays
autres que les Etats - Unis.

Sur les 8.049 millions de dollars prêtés par la Banque au JO Juin 1967,
la plus grande partie provient des obligations qu'elle a émis es, de la cess ion
à d'autres investisseurs d'une partie des droits résultant des emprunts qu' elle
a consentis et des remboursements et bénéfices nets de ses opérations. Un quart
seulement provient du capital vers é par les pays membres et dont le prêt a été
autorisé. Ainsi qu'il a été prévu à BRETTON WOODS, la Banque Mondiale
sert d'intermédiaire sûr pour diriger les capitaux privés vers les placements
internationaux.

d] Objets des Prêts

Les premiers prêts de la Banque, consentis en 1947, ont servi à re­
construire P Europe après la guerre; ils se sont élevés à 500 millions de
dollars. Dès 1948, la Banque Mondiale SI est orientée ve r s les prêts de déve­
loppement en faveur des moins favorisés parmi les pays membres. Au 30 Juin
1947, elle avait accordé 508 prêts totalisant 10.442 millions de dollars, y
compris un prêt de 100 millions de dollars à sa filiale, la Société Financière
Internationale, pour financer des projets dans 82 pays ou territoires. Larépar­
tition des prêts de la Banque entre les régions du monde était la suivante

- Afrique •••• ~ . i : ~ ~ •• 1. 403 millions de dollars,
- Europe 2. 117 millions de dollars,
- Asie . ~ •. ~ .•. ~.~. ~~. 3.459 millions de dollars,
- Amérique 2.843 millions de dollars.

L'objet principal des prêts de la Banque Mondiale est d'aider les Etats-
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membres à. établir les bases de leurs progrès économiques. Près d'un tiers
des prêts a concerné le développement de l'énergie électrique. Un autre tiers
a permis d'améliorer les transports fluviaux et ports. Le reste a aidé l'agri­
culture, notamment l'irrigation, l'industrie, en particulier la sidérurgie, et
les sociétés de financement du développement, ainsi que des buts de dévelop­
pement général, d'amélioration des communications, de II enseignement et
de l' approvis ionnement en eau.

La Banque Mondiale fixe le taux de l'intérêt qu'elle demande en fonc­
tion du taux qu'elle-même devrait payer pour contracter un emprunt au mo­
ment où elle cons ent un prêt, et de la capacité des Etats -membres à trouver
des capitaux sur les marchés financiers mondiaux. En fait, en raison des
fluctuations du loyer de IIargent sur les principaux marchés de capitaux, le
taux d'intérêt à long terme de la Banque Mondiale a varié au cours des cinq
dernières années entre 5,5 % et 6 %.

La durée des prêts est fonction de la nature des projets financés et
de 1'endettement du pays emprunteur; elle a été en moyenne de vhgt ans.
Dans certains cas spéciaux, où les particularités du projet ou du pays em­
prunteur justifiaient une entors e aux règles habituelles, la Banque Mondiale
a accordé des prêts dont l'échéance SI étend jusqu'à 35 ans.

e) Assistance publique

La Banque fournit également à ses membres une assistance technique
très variée, allant de l'aide à la rédaction de plans nationaux de développe­
ment économique à long terme juqu'à des études régionales et des avis sur
des projets particuliers. Des cons eillers, représ entant la Banque, ont été
affectés dans de nombreux pays, sur demande de ces derniers. Des missions
permanentes de la Banque Mondiale ont été établies en Afrique Occidentale
et Orientale afin d'aider les pays de ce continent à définir et à préparer les
projets à financer. La Banque Mondiale gère un Collège spécial, l'Institut de
Développement Economique, qui offre aux hauts fonctionnaires des pays moins
développés une formation pouss ée en matière de direction économique. En
1963, la Banque Mondiale a institué un programme de recrutement et de for­
mation de cadres, visant à offrir une carrière dans le groupe à de jeunes di­
plômés de l'enseignement supérieur.

f) Aide au développement des pays membres

L'action de la Banque Mondiale concerne aussi l'aide extérieure au
développement des pays membres. Son initiative a été de former des groupes
consultatifs ou cons ortis, grâce auxquels les pays donneurs peuvent étudier
en commun les problèmes de développement de certains pays particuliers
recevant leur aide. Au 30 Juin 1967, des groupes de ce type avaient été créés
pour onze pays dont trois afticains : Maroc, Soudan,' Tunia Ie,
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La Banque a également joué un rôle déterminant dans la création
du Centre International pour le réglement des conflits d'investissement, qui
a commencé à fonctionner en Octobre 1966. Le Centre, établi en vertu de
la Convention pour le Réglement des Conflits d'Investissement, facilite le
réglement, par recours volontaire à la conciliation et à l'arbitrage, des
conflits d'investissement entre les Etats membres de la Convention et les
investisseurs qui sont des nationaux d'autres pays membres.

g) Principes des Prêts

La Banque Mondiale octroie ses prêts d'après trois principes fon­
damentaux : premièrement, l'emprunteur doit être capable de rembours er
le prêt; deuxièmement, le projet ou le programme à financer sont d'un inté­
rêt suffisant pour l'économie afin de justifier l'emprunt du montant de devises
étrangères demandées; et enfin, le projet lui-même, doit être bien conçu
et d'une réalisation possible.

h) Recettes de la Banque Mondiale

Les opérations de la Banque Mondiale se sont r~vélées rentables.
Au 30 Juin 1967, elle avait accumulé des réserves égales à 1.023 millions
de dollars, dont une réserve spéciale de 290 millions de dollars. Pour l'exer­
cice 1966/67, les recettes nettes de la Banque se sont élevées à 170 millions
de dollars.

Son siège est à Wahington, mais il a aussi des bureaux à New York,
à Londres et à Paris.

CHAPITRE II

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT

( IDA)

SECTION l - Principes -

Si l'aide économique et à la coopération financière, sous une forme
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multilatérale, connart une extension sans précédent, PAssociation Interna­
tionale de Développement (1. D. A.) compte parmi les organisations internatio­
nales les plus récentes créées pour servir dl instrum.ent à cette coopération.
VI. D. A., filiale de la B. 1. R. D., a été créée en Septembre 1960 (1), pour
aider à résoudre les problèmes dlun nombre croissant de pays insuffisam-
ment développés dont les bes oins en capitaux extérieurs, et P aptitude à les
utiliser, excédent la capacité à effectuer le remboursement de prêts ordinaires.

Au terme de ses statuts, PI. D. A. a pour but d'encourager le dévelop­
pement économique, dl accrortre la productivité et dl élever les niveaux de
vie dans les régions les moins avancées du monde. Comme la Banque Mondiale
elle aide à financer des projets de développement qui ont été soigneusement
sélectionnés, et mis au point; mais elle fournit des capitaux à des conditions
de rembours ernent plus libérales.

SECTION 2- Administration

Tout en étant distincte et en ayant ses ressources propres, 1'1. D. A.
est étroitement liée à la Banque Mondiale. Ce s ont les mêmes Administra­
tions, les mêmes Administrateurs qui représentent les pays membres à la
fois auprès de la B. 1. R. D. et de PI. D. A •• Le Président de la Banque Mon­
diale est dl office Président de PI. D. A. ; les cadres ainsi que tout le pereonne'l
de la B. 1. R. D. exercent également les mêmes fonctions au sein de PI. D. A.
Cette politique de gestion commune est non seulement source d'économies,
mais elle assure aussi une coordination effective de la politique et des méthodes
des deux Institutions.

SECTION 3 - Membres et ressources

Au 30 Juin 1967, PI. D. A. compte 97 membres, répartis en deux
groupes. Le groupe l comprend les pays développés, tandis que le groupe
II, réunit les pays sous -développés.

Les pays du groupe l acquittent la totalité de leur souscription en
devises convertibles et PI. D. A. peut en disposer entièrement pour ses opé­
rations de prêts ; tandis que les pays du groupe II ou pauvres ne vers ent que
10 10 de leur souscription en monnaies convertibles; le reste est payé dans
la monnaie du pays souscripteur et ne peut être utilisé par l'Association sans
le consentement de ce membre.

a) Crédits

Comme on le voit, les pays riches sont les bailleurs de fonds de
111.D. A., bien que l'Association puisse accorder des crédits pour des projets
réalisés dans les territoires dépendants et associés de ces pays. Tous les pays

(1) Elle est entréeen activité en Novembre 19,60 et au 30 Juin 1967 elle
compte 97 membres
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pauvres peuvent recevoir des crédits de 1'1. D. A.; certains pays assistés peu­
vent obtenir des prêts de la Banque Mondiale et des crédits de l' 1. D. A. ;
d'autres, selon les circonstances, recevront seulement des crédits de l'I.D.A.

Les crédits de développement de l'Association sont donc consentis
à des conditions fixées de manière à imposer à la balance des paiements
des emprunteurs des charges moins lourdes que celle des prêts normaux,
les crédits accordés à ce jour ont tous été à échéance de 50 ans, sans intérêts.
Le remboursement commence, en monnaie étrangère, après un délai de grâce
de dix ans ; après quoi, 1 % du capital es t rembours able annuellement pen­
dant 10 ans et 3 % est remboursable annuellement pendant les 30 dernières
années. L'Association perçoit une commission de 0,75 10 par an, sur le
montant cumulé des sommes avancées et non remboursées, pour couvrir
ses frais administratifs.

b) Contributions supplémentaires ou volontaires

Des contributions supplémentaires (1) sont versées à III. D. A. par
les 18 pays du groupe 1 (2)~ La Suède a; de plus, effectué six contributions
spéciales pour un total de 28 millions de dollars et la Banque Mondiale,
elle-même, a contribué pour 200 millions de dollars à 1'1. D. A., sur ses
bénéfices nets des exercices 1964, 1965 et 1966. A la fin de l'exercice
1966/67, le total cumulé des fonds mis-à Ia-di.spos Itfon de l'I.D~A~ s'élevait
à 1.781 millions <ie dollars. Sur ce montant, 1.694 millions avaient été af­
fectés, ce qui ne laissait que 87 millions de dollars disponibles pour de nou­
veaux crédits.

Au 30 Juin 1967, l'I.D.A. avait consenti 109 crédits à 38 pays (3).
Dans l' ens emble, ces crédits ont été accordés à des fins semblables à celles
des prêts de la Banque: 108 millions de dollars ont été affectés à l'énergie
568 millions de dollars aux transports, 283 millions de dollars à l'agricul­
ture, 501 millions de dollars à l'industrie et 75 millions de dollars aux télé­
c ornrriurricationa , L' 1. D. A. a également prêté 157 millions de dollars pour
des adductions d'eau et le financement de projets dans le domaine de l'ensei­
gnement.

(1) 750 millions de dollars.
(2) Il s'agit des pays suivants: Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Autriche

Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis, Finlande, France, Italie, Japon,
Koweit, Luxembourg, Norvège, Pays -Bas, Royaume-Uni, Suède.

(3) Sur les 1. 694 millions de dollars engagés, près des 3/4 ont servi à des
pays d'Asie et du Moyen-Orient, notamment l'Inde et le Pakistan, Le reste
est allé à des pays d' M. rique et d'Amérique et à la Turquie.



.. 274 -

CHAPITRE III

LA SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE (SFI)

SECTION 1- Définition et Principes

La Société Financière Internationale(S. F. 1. ), filiale de la Banque
Mondiale, a été créée en 1956 par les Gouvernements des Etats -Membres
à des fins de coopération multilatérale. Cette institution de financement est
destinéeà compléter les activités de la Banque Mondiale en encourageant le
développement des entreprises privées productives dans les pays membres
et, en particulier, dans les pays sous -développés.

V article premier des statuts de la Société Financière Internationale
stipule que 11 la Société a pour objet de stimuler l'expansion économique en
encourageant le développement d'entrepris es privées de caractère productif
dans les Etats -membres surtout dans les régions moins développées, en vue
de compléter ainsi les opérations de la Banque Int ernationale pour la Recons­
truction et le Développement. En poursuivant cet objet, la Société:

- contribuera, en association avec des investissements privés, à
financer l'établissement, 1'amélioration et l'expansion d'entrepris es
privées de caractère productif, de nature à contribuer au développement
de ses Etats-membres; les investissements se feront sans garantie de
remboursement par le Gouvernement membre intéressé et uniquement
lorsque le capital privé ne pourra être trouvé à des conditions raisonna­
bles

- s'efforcera de rapprocher les perspectives d'investissement, le
capital privé, local et étranger, et une direction expérimentée, et

- s'efforcera de stimuler et de promouvoir les conditions favorisant
le courant du capital privé, local et étranger, vers des investissements
de caractère productif dans les pays membres.

La Société s'inspirera, dans toutes ses décisions, des dispositions
du prés ent article 11.

En termes s impIes et clairs, la Société :

- fournit des capitaux en association avec des investisseurs prives,
sans garantie de remboursement du gouvernement; elle suscite
des possibilités d'investissement en mettant en contact investisseurs
nationaux et étrangers et un personnel dirigeant expérimenté; enfin,
elle oriente les apports decaPitaux privés vers des investissements
productifs dans les pays membres.

La S. F. 1. fait des investissements sous forme de prises de parti­
cipation et de prêts à long terme des capitaux commerciaux ( risk capital);
elle" souscrit des engagements d'aide éventuelle et de garantie d'émissions,
et fournit son assistance financière et technique aux sociétés financières de
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développement appartenant au secteur privé. Elle ne recherche ni n'accepte

la garantie de l'Etat à l'égard des opérations.

Tous les Etats membres, désireux d'investir dans un pays membre,
en voie de développement, reçoit un accueil favorable de la S. F. 1., qui
encourage notamment les opérations en association, offrant deux avantages:
le parrainage dlhornrnes d'affaires locaux connaissant les conditions du mar­
ché; la possibilité de disposer des techniciens et des spécialistes de l'Ad­
ministration de sociétés ressortissants de pays industrialisés.

c'est une banque d'investissement que les statuts autorisent à
mettre au point et promouvoir les propositions d'investissements, à faire
appel aux investiss eurs privés pour compléter les fonds qu' elle investit elle­
même, à servir de cons eiller financier pour les entrepris es bénéficiant de
s es capitaux.

La S. F. I. négocie ses investissements dans des conditions propres
à attirer la participation des investisseurs privés. Elle est chargée de 1'é­
volution technique et financière, ainsi que de la surveillance des projets
intéressant l'industrie, les mines et les sociétés financières de dévelop­
pement, soumis au Groupe de la Banque Mondiale (1).

SECTION 2- Administration et Fonctionnement

La Société Financière Internationale est une personne morale,
constituée en vertu d'une convention internationale conclue entre les Etats­
membres. Institution spécialisée des Nations Unies, elle jouit des privilèges
et immunités qui correspondent à ceux de la Banque Mondiale. Seuls les
Etats -membres de la Banque Mondiale peuvent adhérer à la S . F. I. Son ad­
ministration est la même que celle de la Banque Mondiale: s es gouverneurs
et s es administrateurs sont ceux qui représ entent les Etats -membres auprès
de ladite Banque. Le Président de la B.!. R. D. est, d'office, Président de
la S. F. 1. Sous son contrôle général, le pers onnel de la S. F. I. mène les
opérations courantes sous la direction du Vice-Président Exécutif. Beaucoup
de fonctionnaires de la Banque Mondiale occupent les mêmes postes au sein
de la S. F. 1., qui bénéficie des services des départements de la B.!. R. D.

a) Ressources et investissements

Au 31 Décembre 1966, le capital souscrit de la S. F. 1. est de 100
millions de dollars, avec 32 millions de dollars de rés erves pour pertes.

La Société est autoris ée à effectuer des emprunts à la B. 1. R. D. ,
emprunts pouvant atteindre 400 millions de dollars au maximum, et dont elle

(1) B. 1. R. D., 1. D. A., S. F . I.
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peut disposer pour ses opérations de prêt sans garantie de l'Etat. Elle ne
consent d'investissements qu' aux Etats -membres à économie peu élevée, et
qui ne peuvent obtenir suffisamment de capitaux privés à des conditions rai­
sonnables. Elle participe au financement d'une entreprise, si elle a priorité
dans le développement de l'économie du pays, si sa rentabilité parait suf­
fisamment intéressante et si la présence de la S. F. 1. doit lui apporter une
contribution constructive. En tant qu'institution d'investissement, la S. F. 1.
doit s'assurer que la conception du projet est saine et que ses promoteurs
sont di gnes de confiance, qu'il existe un marché pour les produits ou les
services de l'entreprise; que sa direction est compétente et expérimentée,
et, enfin, que le plan financier est raisonnable. Toutefois, la participation
financière des promoteurs du projet au capital social de l'entreprise reste
principale. Car, en principe, elle ne finance que les entreprises auxquelles
participent des investisseurs locaux.

b) Etude et financement des projets

Des entreprises privées diverses bénéficient des capitaux com­
merciaux de la S. F. L, qui aide ainsi les sociétés ayant besoin de nouveaux
capitaux pour étendre, moderniser ou diversifier leurs opérations actuelles;
la S. F. 1. participe également au financement de nouvelles entrepris es. Jus­
qu'à maintenant, elle a investi, principalement dans l'industrie et dans des
sociétés de développement. Elle envisage également le financement d'autres
genres d'activité: projets Be rapportant à l'agriculture, aux industries et
services connexes, aux services publics et au tourisme, à condition que
ces projets soient conformes aux critères normaux d'investissement de la
S. F. 1.

La S. F. 1. ne participe pas à des opérations de cons olidation des
dettes, de financement direct d'importations et d'exportations, ou la mis e
en valeur de terrains. Ses fonds,néatt.moins, peuvent couvrir tant les dépenses
en devises qu'en monnaie nationale; ils peuvent être utilisés en vue d'acqué­
rir des immobilisations ou pour constituer un fonds permanent de roulement;
leur utilisation n'est pas liée à l'achat d'équipement spécifiquement désigné
ou à l'engagement d'acheter dans un pays donné.

L'évaluation détaillée d'un projet d'investissement nécessite cer­
tains renseignements indispensables à la société: description de l'entre­
prise, son statut légal, sa situation financière passée et présente, ses opéra­
tions actuelles et celles qu'elle se propos e d'effectuer dans l'avenir, l'objet
de la demande de capitaux et le montant nécessaire, les projections financières
du compte d'exploitation et, dans le cas d'une entreprise de transformation,
les possibilités de se procurer les matières premières et autres facteurs
de production, ainsi que leur coat, et enfin un expos é des accords d'assistance
technique ou, le cas échéant, d'autres arrangements conclus par l'entreprise.
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SECTION 3 - Compétences

Le concours financier de la S. F. 1, s'effectue sous forme duae prise
de participation souvent assortie d'un prêt à long terme. Exceptionnelf crnent
elle prête des capitaux sans p r i s e de participation ou autre investissement
de même nature. Dans chaque investissement, la proportion entre le montant
du prêt et la participation au capital, de même que le taux d'intérêt d es
capitaux prêtés, s ont déterminés par la S. F. 1, en fonction dl un certain
nombre de facteurs, notamment le risque inhérent à l'affaire et le r endement
global es::ompté sur la totalité de l'investissement de la S.F.I. Ler i.nves­
tissements de la Société GOt'S forme de participation sont généralement
libellés en monnaie du pays où se trouve l'entreprise. Les prêts sont géné­
ralement libellés en dollars des Etats -Unis et l'emprunteur ac s ume les
risques de change.

Le terme du remboursement définitif du prêt est de sept à douze 2.n:3~

toutefois, dans <des cas exceptionnels, la Société a.cc o rde des pxêts Et plus
longue échéance. Ce remboursement s'effectue par versements trimestriels;
une commission dl engagement de 1 10 par an est perçue sur la partie non
décaissée du prêt. Les contrats d'iuvestissement de la S. F. 1, s on t confor··
mes aux pratiques normales des investisseurs à long terme, et c onti.ennen.t
les claus es normales de sauvegarde.

La S.F.I. accorde également des fonds sous forme dl a c c o r ds d'aide
éventuelle ou de garantie en faveur de 11 émission publique ou privée J: ac­
tions, obligations ou autres catégories de titres des sociétés par act.ions , La
S. F. 1" peut assumer le rôle de garant unique comme elle peut faL--e ry- r tie
d'un syndicat de garantie. Elle ne vend pas directement de titres au public ,
Enfin, qu'il s'agisse d'un investissement direct de la S.F. L ou dl-,al accord
d'aide éventuelle ou de garantie dl émissions, la sélection des offres dt inves ;
tisseme:lt se fait suivant les mêmes critères. Elle peut accepter d' appor-te r
son aide à la création, l'expansion ou la réorganisation de sociétés f inanc iè r-ee
de développement appartenant au secteur privé. Elle contribue à la création
de nouvelles cociétés par actions dans les pays où L' ina uffi.s anc e du marché
financier fait apparaftre le besoin d' une société de ce genre, où le volume
potentiel des tra.'1sactions permet d'envisager des opérations rentables et
où le gouvernement est disposé à accorder son soutien à cette création.

Les principales activités des sociétés financières de développement
soutenues par le groupe de la Banque Mondiale consistent à fournir, à long
ou à moyen terme, des capitaux commerciaux aux entreprises locales et
à mobiliser Il épargne privée locale aux fins d'investissement. De plus, ces
établissements servent à acheminer les capitaux étrangers vers les entre­
pris es du pays et à identifier et lancer les nouvelles pos sibilités d' inves tis­
sement, garantissent les émissions et cèdent éventuellement aux investis­
seurs 10c2.uX l~G valeurs les plus sûres de leur portefeuille. La Société fourrrit
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des capitaux à ces sociétés sous forme de sous cription directe aux actions
ou d'accords d'aide éventuelle ou de garantie pour les émissions. Elle peut
s'associer à une société financière de développement lorsque la totalité des
capitaux dont a besoin Ui'le entreprise ne peut être couverte par la société
financière ou par le seul marché du pays intéres s é, Les opérations en com­
mun peuvent se faire sous forme d'investissements directs, d'accords d'ai­
de éventuelle ou de garantie d'émissions ou d'une combinaison de ces diver­
ses formules. La S. F. 1. a pour principe de renvoyer aux sociétés financières
de développernent les propositions d'investissements portant sur des mon­
tants relativement peu importants et dont le coût du service, pour la S. F. 1.
serait trop élevé pour que l'investissement soit rentable. Elle complète en
quelque sorte les capitaux privés, en cherchant la participation d'autres
investissements susceptibles de fournir une part substant ielle des capitaux
requis pour un projet. A la création d'une entreprise nouvelle, la participa­
tion financière de la S. F. 1. est inférieure à 50 % du coût total du projet;
en cas d'expansion d'une entreprise existante, l'étendue de la participation
financière de la S. F. 1., sera fonction des montants qui ont pu être récem­
ment investis par d'autres bailleurs de fonds. Ses financements ne dépas­
sent 500.000 dollars qu'à titre exceptionnel, là où il n'existe ni sociétés
financières ·de développement ni d'autres sources locales de capitaux à long
terme. Son engagement le plus fort est de 20 millions de dollars.

En règle générale, elle limite sa participation au capital de l'entre­
prise à moins de 25 %, et ne veut pas en être le plus gros actionnaire. Elle
laisse à ses associés le soin d'organiser la direction et l'administration de
l'entreprise et elle-même ne participe pas à la gestion. Elle ne veut pas non
plus être représentée au Conseil d'Administration d'une entreprise dans la­
quelle elle investit, sauf dans le cas de certaines sociétés financières de dé­
veloppement. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, elle. n'exerce
pas son droit de vote en tant qu'actionnaire.

Enfin, la S. F. 1. organis e des cons ultations périodiques avec les
dirigeants de l'entreprise, envoie des représentants leur rendre visite,
reçoit régulièrement des rapports sur ses activités, et aussi est informée
de tout ce qui a ou peut avoir des répercussions sur la marche de ses affaires
Elle reçoit, chaque année, un état finct:ncier des comptes de l'entreprise,
dament vérilié par un bureau indépendant d'experts -comptables. Les contrats
d'investissement de la S.F. 1. contiennent des dispositions concernant la
tenue de la comptabilité et les rens eignements financiers à fournir à cet
effet.
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SECTION 4 - INVESTISSEMENTS DE LA S. F. 1. pour le DEVELOPPEMENT

en AFRIQUE

Les engagements bruts totaux de la S. F. 1. au cours de l'exercice qui
s'est terminé le 30 Juin 1967 sont indiqués par le Tableau suivant (1;'

Engagements d'investissement de la S. F .• I. 1966 _ 1967

Pays et Organismes Prêt
$ 7.632.000

BRESIL
U1trafertil S. A. Industria e

Commercio de Fertilizantes (En-
grais L.. $ 7.632. 000

COLOMBIE
Enka de Colombia S. A.

(Fibres synthétiques ) Compania
Colombia de Tejidos, S. A. (Testiles)

ESPAGNE
FalTica Espanola Magnetos

S. A. ( Equipement Electrique pour
automobiles )

INDE
Jayshree Chemica1s Limited

( Soude caustique) . 1. 050. 000
Indian Explos ives Limited

(Engrais L 8.600. 000

KENYA
Kenya Hote1 Properties Limited

(Développement du Tourisme )..... 2.362.460

NIGERIA
Arewa Textiles (Textiles

de coton )....... 632.800

PAKISTAN
Pakistan Paper Coporation

Limited ( Papier d'impression
et d'écriture ). 3. 200. 000

PEROU
Compania de Cemeto Pacasmayo

S. A. (Ciment)
-c ,

PHILIPPINES
Manila Electric Company

( Production dl électricité ). 8. 000. 000

(1) Source :SFI Rapport Annuel 1966-67

I
l Participation

$ 3. 026. 000

1i $ 3.026. 000

1
~

22.150

150.119

104.816

2.866.666

562.059

198. 524

1. 999. 202

5. 151

4.000.000

Total
$ 10.658.000

$ 10.658.000

22.150

150.119

1.154. 816

11.466.666

2.924.519

831.324

5.199.202

5. 151

12. 000. 000
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========================================
33. 927. 260 1$ 15. 205. 94 1TOTAL

SENEGAL
Société Industrielle dl Engrais

au Sénégal (Engrais). ... _ i $2.450. 000

TURQUIE 1
Turkiye Sinai Kalkinma i

Bankasi A. S. (Société de Finan-'
cement du Développement )....-1

i

,1$
1

$ 1.009.766

337.500

$ 3.459.766

337.500

$ 49. 133.201

Dans ce groupe qui a bénéficié des actions de la SFI, nous constatons
la présence de trois pays africains: le Kenya, le Nigéria et le Sénégal.

2.924.519 dollars ont été engagés au bénéfice du Kenya Hotel Properties
Limited ; c'était le premier engagement souscrit par la SFI en faveur du tou-

'risme par le truchement de cette société toute nouvelle qui avait pour vocation
la construction d'un hotel de classe internationale à Nairobi, capital du Kenya
et de pavillons de chasse dans les parcs nationaux du Kenya. L'ensemble du
projet nécessitait un investissement total de 6,7 millions de dollars et a obtenu
l'aide des investisseurs du Kenya et de trois -grandes puissances: Etats-Unis,
Royaume-Uni, Allemagne Fédérale. Menées conjointement avec d'autres pro­
jets exécutés dans le cadre du Plan de développement 1965-70 du Gouverne­
ment du Kenya, ces constructions renforceront une activité dont le taux d'ac­
croissement annuel de 18 %. Ce projet hotelier se place en deuxième position
après le café, comme source de devises pour le Kenya; son promoteur est
une compagnie aérienne le Pan American World Airways ( PANAM ), dont la
filiale, Intercontinental Hotels Coporation ( IHC) doit exploiter le nouvel Hotel
de Nairobi. Les autres actionnaires sont :la Development Company of Kenya
Limited ( DFCK), la Kenya Tourist Development Coporation (KTDC), et Bar­
clays Overseas Development Coporation Limited (BODC) filiale de Barclays
Bank D. C. O.

L'engagement de la SFI consiste en une participation de 4.014.280
shillings (1) du Kenya au capital social de Kenya Hotel properties, un investis­
sement conditionnel à concurrence de l'équivalent de 112.500 dollars et un
prêt à long terme. Le prêt libellé en dollars des Etats Unies et en livres ster­
ling, s'élève à 1. 338.000 dollars et 325. 700 livres (2). Barclays Overseas
Development Corporation Limited, Commonwealth Development Finance Com­
pany Limited et Bamerical International Finaercial Caporation, filiale de la

(1) l'équivalent de 562.059 dollars
(2) 911.960 dollars
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16.071

Bank of America N. T. and S. A., participent à l'engagement de la SFI au
Kenya et la répartition financière est la suivante en milliers de shillings

En milliers de
shillings du Kenya

7.043
4.014
4.014

500
500

Capital social
PANAM/IHC .
DFCK.. .
SFL ..
KTDC .
BODG .

Emprunts
SFI

TOTAL..

16. 070

32. 141
------------

Quant à la Nigéria, elle a bénéficié de 831. 324 dollars investis dans
A rewa Textiles Limited, en Février 1967. Cl est le deuxième engagement de
la SFI en faveur d'Arewa Textiles pour contribuer au financement d'un pro­
gramme de 5 millions de dollars, destiné à tripler, au début de 1968, la pro­
duction de la Société. En effet, pour satisfaire 1 a demande croissante de tex­
tiles dans la contrée, la société s'est fixé pour but de doubler la capacité de
filage et de tissage de l'usine et de constituer un atelier d'impression. Le solde
des capitaux nécessaires à l'exécution du programme est fourni par les autres
investisseurs initiaux qui se sont associés à la Société au moment de sa créa­
tion en 1964 : Overseas Spinning Investment Company Limited (1), qui repré-
s ente un consortium de neuf grandes entrepris es japonais es de textiles et deux
institutions nigériennes de développement: Northern . Nigeria Development
Corporation (2) et Northern Nigéria Investments Limited (3). La souscription
de la SFI à des actions s'élève à 71. 000 livres (4) ; elle a accordé un prêt de
226.000 livres (5). Des participations à l'engagement de la SFI ont été prises
par la Kuwait Investment Company, la Standard Bank Finance and Devdopment
Corporation Limited et Barc1ays Overseas Development Corporation Limited.
Ainsi Arewa a dépass é les objectifs de production initiaux et fabrique maintenant
plus de 12 millions de mètres de drap par an. Une fois le programme dl expan­
sion réalisé, la capacité de production totale s' élèvera à environ 33 millions
de mètres; la société sera alors à même de soutenir la concurrence avec la
baisse des coûts unitaires.

Les usines nigériennes consomment de plus en plus de coton produit
dans le pays; selon les prévision, Arewa seule. absorbera environ 9 % de la

(l) OSIC
(2) NNDC
(3) NNIL
(4) 198. 524 dollars
(5) 632.800 dollars
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récolte, une fois que les travaux d' agrandiss ement seront terminés. Le plan
financier se présente de la manière suivante, en livres nigériennes:

En mill:ie re
de livres nigériennes

à court terme .

CAPITAL SOCIAL

OSIC .
SFL
NNDC .
NNIL

EMPRUNTS
osrc .
SFI .
NNIL .
NNDC.
Emprunts

RECETTES PROPRES....

TOTAL .

181
71
58
40

600
226

92
82

180 1. 180

270

1.800
------------------

En outre, le Sénégal a été favoris é par l'octroi d'un crédit de
3.459. 766 dollars à la Société Industrielle d'Engrais du Sénégal (SIES ).

En Août 1966, la SFI a annoncé son premier engagement au Sénégal,
où elle s'est associée à des investisseurs européens et sénégalais pour financer
une usine d'engrais dont le coût s'élève à 12,4 millions de dollars. Ce projet
est exécuté par SIES à MI Bao, près de Dakar; une fois terminée, en 1967

,on a vu la première fabrique dl engrais en Afrique oc c iderrta.le , La
SFI s'est engagée pour un montant d'environ 3,5 millions de dollars au maxi­
mum, dont une participation au capital social équivalant à 809.766 dollars, un
prêt à long terme de 2,45 millions de dollars et un engagement conditionnel
d'un montant équivalent à 200.000 dollars.

Le principal promoteur de SIES est le Groupe français des Potasses
d'Alsace l'un des plus grands producteurs de potasse du monde. Par l'inter­
médiaire de sa filiale sénégalaise, la Société sénégalaise d'Engrais et de Pro­
duits Chimiques (SSEPC ), la Société française sera le plus gros actionnaire
de la SIES. Les autres investisseurs sont la Banque Européenne d'Investisse­
ment. la Banque Nationale de Développement du Sénégal (BNDS ), un certain
nombre d'importantes sociétés français es. allemandes et sénégalais e et deux
institutions de l'Etat français, le Fonds dl Aide et de Coopération ( F AC) et la
Caisse centrale de Coopération Economique.
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Le plan financier est le suivant:

(En millions de francs CFA) (1)

CAPITAL SOCIAL

,/

Investisseurs européens et sénégalais.
SSEPc. .
SFL
Salzdetfurth, A. G.
BNDS .

EMPRUNTS

SFL
Banque Européenne d'Investissement.
BNDS/Caisse Centrale.. . .
FAC (dette subordonnée) ..

TOTAL .....

430
240
200
120
110

600
600
500
300

1. 100

2.000

3.100
------------

Il Y a déjà quelque temps que le gouvernement sénégalais cherche à
relever la productivité de l'agriculture par l'emploi d'engrais ; ce programme
a déjà eu un effet sur la production locale d'arachide, principale culture et
exportation du Sénégal. L'usine de la SIES utilisera les gisements de phosphates
naturels au Sénégal. et importera du soufre. de l'ammoniaque et de la potasse
pour produire divers engrais complexes. On prévoit qu'au début une partie
de la production sera exportée, avec des superphosphates triples. surtout vers
les pays voisins d'Afrique occidentale. La Société recevra une assistance tech­
nique du Groupe des Potasses d'Alsace qui l'aidera aussi à commercialiser
s es produits.

En Ethiopie, il y a eu 9. 036. 025 (2) dollars à la faveur d'une nouvelle
Société par actions H. V. A. - Metahaea, Cette action réunit la SFI, des inves­
tisseurs néerlandais et éthiopiens ainsi que le Gouvernement éthiopien pour
fournir des capitaux destinés à cultiver une plantation de canne à sucre et à
exploiter une raffinerie en Ethiopie Centrale. Cet investissement a été annon­
e é en Juillet 1967.

La surface à cultiver s'étend sur les deux rives du fleuve Awash, à
quelque 160 Km à l'Est d'Addis Abéba, L'exécution de ce projet devrait accé­
lérer la mise en valeur du bassin inférieur de l'Awash. La H. V.A. Metahara,
selon les prévis ions, devrait donner un emploi à plus de 4. 000 travailleurs.

(1) Source: Banque Mondiale, Rapport SFI 1966.
(2) Source: SFIo Rapport annuel 1967.
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Le coût du projet est estimé à 22, 5 millions de dollars et 1'engagement
de la SFI SI élève approximativement à 9 millions de dollars. Les sociétés qui
patronnent Metahara et qui fournissent une participation au capital social de
6,5 millions de dollars, sont la United H. V. A. d'Amsterdam,importante so­
ciété néerlandais e qui produit des denrées agricoles et les commercialis e sur
les marchés internationaux et la Société par actions H. V. A. - Ethiopie, qui
est la propriété de United H. V. A. à concurrence de 80 % H. V. A. - Ethiopie
est à l'heure actuelle le seul producteur de sucre en Ethiopie.

La consommation de sucre en Ethiopie dépasse la production et..ces
dernières années> la hausse moyenne de la consommation chaque année a été
élevée. Selon le calendrier prévu, la raffinerie devrait entrer en service en
novembre 1969 et sa production pendant la première année sera de 29.000 t
pour atteindre s on plein rendement de 47. 000 t pendant la deuxième année.
La raffinerie a été construite de façon à ce que lIon puisse augmenter la capa­
cité de production à 65.000 t sans grands frais. La direction de l'entreprise
et l'assistance techniques-eront fournies par. United H. V. A. qui gère actuel­
lement les raffineries exploitées par H. V. A. - Ethiopie à Wonji et Shoa, à
quelque cent kilomètres à l'Ouest de l' emplacement de Metahara. Le sucre
produit à Metahara sera vendu en association avec H. V. A. Ethiopie.

L'investissement de la SFI consiste en un prêt à échéance de dix ans
d'un montant de 5,52 millions de dollars, en un achat d'actions équivalant au
total à 1.288. 025 dollars, en un engagement de garan tie ne dépassant pas
l'équivalent de 2 millions de dollars et en une obligation de couvrir les dépen­
ses excédentaires à concurrence de 228.000 dollars. Le prêt de la SFI por­
tera intérêt à 8 %par an, payable en dollars des Etats -Unis et sera remboursé
en vingt tranches semestrielles égales à partir de 1971. Handels -finanz , A. G.
du Groupe de la Banca Commerciale Italiana a participé à 11 engagement de la
SFI.

L'engagement de garantie de la SFI porte sur 100. 000 actions qui
seront vendues en Etiopie à la valeur au pair de 50 dollars -éthiopiens vers
la fin de 11 année 1968. Les actibns non vendues seront reprises à parts
égales par le Gouvernement éthiopien et par la SFI à concurrence de 1 mil­
lion de dollars au maximum pour chacune des parties. Le Gouvernement inves­
tira également 7, 5 millions de dollars éthiopiens ( l'équivalent de 2,3 mil­
lions de dollars E. U.) en actions de la nouvelle société.

Le projet de Metahara est le premier à être financé par la SFI en
collaboration avec De Nationale Inversteingsbank ( Herstelbank ) des Pays­
Bas quirnet à la disposition de la société un prêt à long terme de 2,2 mil­
lions de dollars. Ce prêt sera libellé en florins néerlandais et portera le
même taux d'intérêt et aura le même calendrier de remboursement que le
prêt de la S. F. I.
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Le plan financier se présente de la manière suivante:

( En millions de
dollars éthiopiens )

CAPITAL SOCIAL

--------------\----~...:,,----

United H. V. A. et H. V.p • Ethiopie __
Gouvernement éthiopien et ses représentants
Investisseurs éthiopiens
SFI
3anque Commerciale dl Ethiopie et Ban-Ethiopien­

ne de développement_

EMPRUNTS A LONG TERME

SFI_
De Nationale Investering banck ( Herstelbank )

N. V •.._. . _

DECOUVERT BANCAIRE

Banque Commerciale d'Ethiopie

RECETTES PROPRES

TOTAL.

16,3
5,7
5, 0
3,2

1,8

13,8

5,6

32,0

19,4

3,3

1,6

56,3
--------------

Enfin, la Société mi nière de Mauritanie (1) s'est vue attribuer
20. 006. 515 dollars tout récemment.

Le plus gros investissement qu' ait jamais fait la SFI a été annoncé
en Mai 1968. Il s'agit d'un engagement de 20 millions de dollars sous forme
de prêts et de participation au capital social en faveur de la Société minière
de Mauritanie ( Somima ) qui va exploiter à Akjoujt en Mauritanie un gisement
de minerai de cuivre et une usine de traitement et de flottation pour produire
des concentrés de cuivre.

La Somima par la SFI a rassemblé un groupe exceptionnellement
important et divers de souscripteurs: des promoteurs du Royaume-Uni et
de France ; le gouvernement de Mauritanie ; la Banque Européenne d'Inves­
tissement ( BEI), organe d'investissement de la Communauté Economique
Européenne; diverses banques privées d'Europe et la Banque Internationale
pour l'Afrique occidentale. L'engagement de la SFI a attiré la participation
d'investisseurs de Suiss e et du Moyen-Orient, dont l'un d'entre eux a souscrit
la participation la plus forte qui ait jamais été faite à un engagement de la
SFI.

(1) SOMIMA - Source: Banque Mondiale SFI rapport annuel Septembre 1968.
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La Somima a été fondée en 1967 par un consortium ayant à sa tête la
Charter Consolidated Limited, Société britannique ayant de grands intérêts
dans les exploitations minières. A la Charter se sont joints quatre établisse­
ments français: la Société minière et métallurgique de Penarroya S. A.
(Per.arroya ) le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), la
Banque de Paris et des Pays -Bas ( BPPB ) et la Compagnie Financière pour
l'Outre-mer ( Cofimer ).

Les gisements d'Akjoujt sont compos és d'une couche supérieure
d'oxyde de cuivre réfractaire recouvrant les gisements de cuivre sulfurés
habituels. Ces derniers peuvent être traités selon des méthodes classiques
mais les minerais d'oxyde de cuivre exigent l'emploi de méthodes de ségré­
gation. Les promoteurs ont proposé l'emploi d'un nouveau procédé de ségré­
gation, le Torco ( traitement des minerais de cuivre réfractaire, dont l'effi­
cacité a été prou vée par une exploitation expérimentale en Zambie et dans
une usine pilote à Milan en Italie.

La Somima produira en moyenne environ 29. 000 t de cuivre par an.
Le gouvernement de Mauritanie retirera un revenu substantiel des impôts
et des droits ainsi que de sa participation en tant qu'actionnaire aux bénéfices
de la Somima. Les moyens d'infrastructure qui seront construits par la So­
mima serviront au développement de la Mauritanie. Citons notamment la
construction d'une route goudronnée reliant Akjojt à Nouakchott et qui servira
au transport des concentrés de cuivre jusqu'au quai d'embarquement vers les
pays d'outre-mer; la construction d'une canalisation dl eau de 130 Km de
long et celle d'une cité moderne au Sahara à proximité de la mine.

Le financement de Somima consiste en 23 millions de dollars de
capital social et 36, 8 millions de prêts. L' engag ement de la SFI comporte
une participation de 15 % au capital social; un prêt d'actionnaire d'un montant
de 15 % des prêts totaux des actionnaires, représ enté par des obligations ;
un prêt à long terme non garanti et un prêt à long terme garanti. Participent
à l'investissement de la SFI la Handelsfinanz A. G. de Suisse, un membre du
groupe de la Banca Commerciale Italiana et la Kuwait Foreign Trading Contrac­
ting and Investment Company. Le Gouvernement de Mauritanie fournit plus
du cinquième du capital-actions et une partie des avances des actionnaires.
Le capital emprunt supplémentaire est fourni par la Banque Européenne d'In­
vestissement. le Crédit Lyonnais et la Banque Internationale pour l'Afrique
occidentale.

Le plan de financement se présente de la manière suivante
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CAPITAL 50CJ~L

Groupe de la Charter Consolidated .
Etat Mauritanien........... . . .
SFL
Penarroya H ••••••••

BRGM .
BPPB .
Cofimer H •••••••

Prêts subordonnés dl actionnaires.

EMPRUNTS

Prêt non garanti de la SFl.. .
BEL .
Divers

( En millions de FCFA )

892,0
440,0
300,0
131,4
122,6

75,4
38,6

3.750

3.062,5
2.750,0

Prêt

Crédit Lyonnais
Banque Internationale pour 11 Afrique
Occidentale .

garanti de la SFI .
2.312,5
1.075,0 9.200

TOTAL . 14.950
------------------
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CHAPITRE IV
FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (F. M. 1.)

SECTION 1. Définition et Principes

Le Fonds Monétaire International a été créé en 1944, à la Conférence
Internationale de BRETTON WOODS, pour fixer les règles à observer dans
la conduite des affaires. monétaires internationales et pour contribuer acti­
vement à la réglementation de ces affaires par des actions destinées à aider
les pays membres à équilibrer leurs paiements int ernationaux.

Les pays membres du Fonds s'engagent à obéir à un code de
conduite (1), ainsi qu'à appliquer un système de liberté en matière de paie­
ments internationaux. Ces pays deviennent automatiquement membre d'xin
organisme actü de coopération internationale disposant d'importantes réser­
ves dlor et de monnaies étrangères, qui lui permettent de venir en aide à
tout pays membre faisant face à des düficultés dans le domaine des paie­
ments internationaux.

L'objet du Fonds est dJaider tout pays membre en düficulté et de
veiller activement à empêcher un retour de la crise des années dl après
guerre. Une des tâches principales du Fonds est de Il faciliter l'expansion
et l'accroissement harmonieux du commerce international ". Mais ce n'est
là qu'une étape sur la voie conduisant Il à l'ins.tauration et au maintien de
niveaux élevés d'emploi et de revenu réel et.. au développement des res­
sources productives de tous les Etats membres •• ".

En résumé, le Fonds a pour objectü principal la prospérité écono­
mique du monde entier. S'il ne réussit pas à atteindre ce but, son échec
sera complet car il ne peut continuer à donner aux pays membres la possibi­
lité dl acheter ou de " tirer" des monnaies étrangères sur ses réserves que
si des monnaies acceptables viennent alimenter les réserves du Fonds dans
des délais relativement courts. Et ces pays ne seront en mesure d'effectuer
des remboursements que si leurs systèmes économiques sont d'une façon
générale Il progressüs " et capables de surmonter les düficultés de paie­
ments qui ont rendu nécessaires les tirages sur les ressources du Fonds.
Aussi le Fonds met-il en bonne place, parmi ses objectüs, l'aide qu'il donne
aux pays membres pour contribuer à l'expansion et au renforcement de leurs
économies. Pour accomplir cette tâche, le Fonds fait appel à tous les moyens
dont il dispose, en donnant conseils et assistance technique aux intéressés,
et en leur fournissant, le cas échéant, des devises.

SECTION 2- Administration du Fonds

Au 27 Décembre 1945, date de son entrée en vigueur, le Fonds
comptait 30 pays membres; au 30 septembro 1965, il en comptait 103 à son
siège, qui est à Wahington. En dehors des pays socialistes du bloc soviétique,
tous les grands pays du monde ont adhéré au Fonds. Chaque pays membre

(1) Accord sur un système de taux de change réciproque sans modüication ar­
bitraire.
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nomme un Gouverneur (1) et un Gouverneur suppléant. Tous les ans, à l'au­
tomne, a lieu une Assemblée des Gouverneurs et leurs suppléants, qui passent
en revue les activités du Fonds pendant l'année écoulée, et détermine les
lignes de conduite à suivre à l'avenir. Cette Assemblée annuelle se tient
conjointement avec celle de la Banque Internationale pour la Reconstruction
et le Développement. Sauf dans de rares exceptions, le travail qU9t;\dien du
Fonds est assuré par un Conseil d'Administration j-ui comprend ZO"Adminis­
trateurs résidant à Wahington. Les cinq membres( ) dont les quotes-parts
sont les plus élevées nomment chacun un Administrateur. Les quinze autres
Administrateurs sont élus pour des mandats de Z ans par les autres membres.
Trois Administrateurs représentent les pays d'Amérique Latine et les IZ
autres le reste du monde. Chaque Administrateur nomme un suppléant de l'un
des pays qui l'ont élu.

En principe. le Conseil d'Administration se tient en session perma­
nente ; en pratique, il se réunit à intervalles réguliers, généralement au
moins une fois par semaine. Ainsi des décisions rapides sur des questions
urgentes, comme par exemple sur les propositions tendant à modifier les
parités des monnaies, c'est-à-dire à modifier les taux de change, sont prises
sans retard. Le Directeur Général du Fonds, qui est Président du Conseil
d'Administration, se trouve également à la tête d'un personnel international
groupant environ 750 personnes. Il est secondé dans sa tâche par un Directeur
Général adjoint.

SECTION 3 - Compétences

Le Fonds met en œuvre un programme actif d'études économiques.
A cet effet, il recueille et publie systématiquement des informations concer­
nant le commerce international, les avoirs en or et en monnaies étrangères,
le revenu national, les indices des prix, les restrictions aux paiements inter­
nationaux, les mouvements internationaux de capitaux. Toutes ces informations
font partie du contexte général dans lequel le Conseil d'Administration discute
des problèmes de chaque pays membre.

Les rapports financiers entre le Fonds et tout pays membre sont
fondés sur la quote-part de ce pays, c'est-à-dire sa souscription. En principe,
chaque pays ve~lIe::le quart de sa quote-part en or et les trois autres quarts
en sa propre monnaie. Le pool des monnaies ainsi constitué par le Fonds lui

(1) Généralement le Ministre des Finances ou le Président de la Banque
Centrale

(Z) Depuis le 1er Novembre 1964
(3) Etats-Unis, France, Inde, Allemagne Fédérale et la Grande­

Bretagne.
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permet de venir en aide à tout pays membre se trouvant en difficulté. Chaque
pays membre peut acheter au Fonds les devises dont il a besoin pour son
commerce international, en échange d'une certaine quantité de sa propre
monnaie représentant une valeur égale.

Les ressources du Fonds proviennent donc des pays membres.

SECTION 4 Assistance techniqjre

Le Fonds entretient des rép ports d'assistance financière avec les
pays membres. L'aide accordée doit être remboursée dans une période de
trois à cinq ans. Les pays assistés décrivent les mesures qu'ils prennent
ou qu'ils entendent prendre pour remédier à leurs difficultés de balance de
paiement.

En outre, le Fonds envoie souvent, à la requête des gouvernements
des pays membres, des représentants de ses services qui ont pour mission
d'aider les fonctionnaires du pays requérant à résoudre certains problèmes
économiques particuliers. Ces missions sont généralement très courtes;
parfois, elles durent assez longtemps. Le but du Fonds est d'aider le pays
membre à établir et exécuter une politique d'ensemble visant à stabiliser la
situation financière, afin de réaliser ou de rétablir les conditions nécessaires
à la reprise d'une expansion économique vigoureuse et saine. Le programme
d'action peut parfois exiger des mesures destinées à freiner une augmentation
excessive du pouvoir d'achat par rapport aux disponibilités réelles du pays.
Il peut être nécessaire d'équilibrer le budget ou de réduire le déficit des
finances publiques à un niveau permettant de le financer sans entretenir l'in­
flation. D'autres mesures peuvent restreindre le crédit bancaire.

Le Fonds se tient toujours prêt à venir en aide aux pays membres
par tous les moyens dont il dispose, non seulement en mettant ses ressources
financières à la disposition des pays qui lui font appel, mais aussi en leur
apportant le bénéfice de son expérience de problèmes analogues.

Le Fonds dispose d'un Institut qui organise des stages de formation(l)
en matière d'analyse et de politique financière et de méthodologie de la balane
des paiements, destinés à des fonctionnaires choisis qui appartiennent aux
ministères des finances et aux banques centrales.

SECTION r; Crédits

Le Fonds accorde une aide financière à un pays membre sous forme
d'échange de devises. Le pays membre en difficulté achète au Fonds un
montant défini de la devise dont il abesoin, en échange d'un montant équivalent
de sa propre monnaie. calculé sur la base d'une parité convenue avec le Fonds.

(1) en anglais et en français.
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Le montant total qu'un pays membre peut tirer en divers es monnaies dépend
de sa quote-part et du montant des avoirs du Fonds en sa monnaie. Une com­
mission de 1/2 à 1 % est prélevée sur tous les tirages, mais le taux peut
augmenter en fonction des devis es de tirage.
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CHAPITRE V

ACTIVITES DU GROUPE DES BANQUES INTERNATIONALES POUR

LE DEVELOPPEMENT AFRICAIN

D'une façon générale, les fonds que le Groupe de la Banque Mondiale
a mis à la disposition du développement des pays d'Afrique membres (1), ont
plus que doublé au cours des cinq dernières années (2), et vont, certainement
SI accélérer dans les années à venir (3).

Dans les milieux de la Banque Mondiale, on avance qu'au 31 Mars
1967, les Capitaux accordés aux pays d'Afrique par les trois institutions
égalaient le total de 1.642 millions de dollars, soit 1. 401 millions sous forme
de prêts de la Banque, 211 millions de crédit de 1'1. D. A., et 30 millions
investis par la S. F. I. On estime que pour les pays. producteurs·, ce total
représente 5,80 dollars par habitant (4)~

Voici par pays la répartition· des fonds prêtés ou investis, en
Afrique par le Groupe de la Banque:

(1) Des 40 nations indépendantes en Afr ique, 36 sont membres de la Banque
Mondiale, 35 font partie de 1'1. D. A., et 21 sont actionnaires de la S. F. 1.

(2) Source: Banque Mondiale.

(3) Selon les promesses contenues dans le Discours de Mc Namara devant le
Conseil à Gouverneurs à Washington, le 30 Septembre 1968

(4) C'est à dire un peu plus qu'en Asie et au Moyen Orient, mais sensiblement
moins qu'en Amérique latine et dans l'hémisphère occidental.
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TABLEAU l

Prêts et investissements en Afrique du Groupe de la Banque
Mondiale par pays ou territoire au 31 Mars 1967 ( en millions de dollars E. U.)

9,0

10,0

1
1 Prêts de la Crédits
, Banque ! de 1'1. D. A. 1
j (chiffres nets) 1(chiffres nets) 1

···_--".._··_··,·_··1·..,·_········- -- 1
Afrique du Sud..................... 241, 8 1 1
Alg érie 1 """. . 80, 5 i 1
Botsw~a 2................ ,3,6 i
Burundi 3,........... 4,8 , 1,1 •
Carne roun.c.Lx.., 7, 0 1 11, 0 i
Congo(Brazzaville.).......... 30,0 1 1
Congo (R épublique 1 II

Démoc ratfque ) 3 ."..' 91, 65 1
Côte-d'Ivoire (voir les 1 1
prêts collectifs ) 1...... i 1
Ethiopie 56, 7 1 20, 7 1

1 •Gabon L 47,0 1 1
Ghana..... 47,0! 1

~~~:~v~ï'~·~(~~i~·l~·~ .. 1 i , 7 1 1
prêts collectifs ) 1. .. } 1 1

Ile Maurice 2. 1 7, 0 1 1

:::~~;t~:t2P'=~~.J 14,0 1 1~: ~ 1

Libéria l 4,25 i 1

~~~(~~i;l~~·~rê~~· ·1 1 0,5 1

M~:~~ectif. )IJ 60, 0 1 1~: ~ 1
M.auritanie 1·1 66,0 i 6,7

NN~g~r.~.2........1 ',' i, 5
1gena.......................... 1 185, 5 , 35, 5

Ouganda (voir 1.es i J
prêts collectifs ) 2....t 8,4 •

République Arabe Uniel 56,5 1
République Malgachet 1
Rhodésie (voir les! 1

! ,
prêts collectifs) I ..J j

1 !, 1

Engagements
de la S. F. 1.
(chiffres bruts)
._.__..,-----

0,2
4,4

2,9

0,25

2,9

3,0

3,5

3,5

Total

241,8
80,5
3,6
5,9

18,0
30,0

91,65

0,2
81,8
47,0
47,0

1,7

7,0

34,2
4, 1
4,5
0,5

9, 1
73,9
72,7

1,5
224,0

11,9
.56,5
10,0

12,5



28,3
52, 1

41,0

3, 8
6,2
7,0

118,7

Total

0,7

4,7
4, 1

23,6
24,0

1 Prêts de la 1 Crédits Engagements
l . Banque 1 de 1'1. D. A. de la S. F. I.

0~~~fr~~~ 1"~~~~~~~fre~~~ruts)
1 -t- 1 ---"'l''''''"-----t

Sierra Leone················l 3, 8 1 - . -
Somalie................. 6, 2
Souaziland 2.. 4,2 1 2,8

i
Soudan....... ...... j 105,0 13,0
Tanzanie (voir les 1

P~ê~s collectüs) 21
'I'unls îe. ! 24,0
Zambie (voir les 1

prêts collectüs ) 2\ 41,0
1

7, 1

87,7

75,0

$ 30,0$ 211,0

Prêts collectüs
Ancienne Afrique

Occidentale française
(Côte d'Ivoire, Haute
Volta, Mali, sénégal) 7, 1

Organis ation des Ser­
vices communs d'A­
frique Orientale
(Kenya, Ouganda, 1
Tanzanie) 1 75,0

Electricité Centra- ,

~~;::: {~hOd~~ie.~
i

TOTAL $ 1.401,0 $ 1.642,0
--- ---L. , ---'-

A rrondi au million le plus proche
1 Des prêts d'un total de 168 millions de dollars consentis avant l'indé­

pendance à l'Algérie, au Congo (Brazzaville) à la Côte d'Ivoire, au
Gabon, à la Haute Volta, au Mali, à la Mauritanie et au Sénégal sont
garantis par la France.

2 Des prêts et crédits d'un total de 23 millions de dollars consentis
avant l'indépendance au Botswana ( ancien Betchouanaland ), au Kenya
au Lesotho (ancien Bassoutoland), au Nigéria, à l'Ouganda, à la Tanza­
nie et à la Zambie sont garantis par le Rojraurne-clfni, Le Royaume-Uni
garantit aussi des prêts totalisant 43, 1 millions de dollars à la Rhodé­
sie qui a déclaré unilatéralement son indépendance; un prêt de 4,2 mil­
lions de dollars et un crédit de 2, 8 mi liions au Souaziland, protectorat
d'Afrique du Sud; et un prêt de 7 millions de dollars à l'Ile Maurice,
possession de l'Océan Indien qui, figurant sur ces tableaux, ne fait
pas partie à proprement parler de l'Afrique. Mais elle-même veut s'in­
tégrer au continent africain pour éviter l' is olernent, Cl est ainsi qu'elle
adhère à certaines institutions interafricaines.
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3 Des prêts, d'Wl total de 96 millions de dollars consentis au Burundâ
anciennement partie du Ruanda-U rundi ) et à la République Démocrati­
que du Congo sont garantis par la Belgique.

TABLEAU II

Prêts et investissements en Afrique du Groupe de la Banque Mondiale
par objet au 31 mars 1967; ( en millions de dollars E. U.)

4,8

1, 7
7,5
4, 1
4,25

51,3
33,5
12,0

56,5

0,5
9, 1
6,7
1,5

28,0
13,5
47,5

Total

147,8
50,0

Engagements
de la S. F. 1.
(chiffres bruts)

0,5
9,1
6,7
1,5

7,5
4,1

13,5

15,5

Crédits
de lII.D.A.
(chiffres nets)

28,0
13, 5
32,0

1

J

. Prêts de la
Banque

j( chiffres nets)
--,-'-------1-------+-------4-----11

Transports l'
Afrique du Sud
( voie ferrée L 1.147' 8
Algérie (oléoduc)........... 50,0
Buzundâ (route et 1

pozt). t 4,8
Congo République 1

Démocratique du 1

(routes, ports et 1
voies fluviales ) '1' 51,3

Ethiopie (routes). 20, 0
Gabon (routes)............. 12,0
Guinée (études de génie

civil pour une voie 1
ferrée ) 1 1, 7

Kenya (routes).................. -
Lesotho (routes)......,
Libéria (routes)........ ..... 4,25
Malawi (études de

génie civil pour
les routes )................. .

Mali (voie ferrée ) .
Mauritanie (routes ). ..
Niger (routes) ..
Nigeria (voie ferrée)

(port).................,
( routes .)... 1.

République Arabe "
Unie (canal de
Suez ) j 56,5



'Ir-;~ê;;:ï;ia·-'l--c;.édit--

Banque ~ de 1'1. D. A.
(chiffres nets) (chiffres nets)

J

Engagements
de la S. F. 1. Total
(chiffres bruts;

République Malgache 1
(routes ) .

Rhodésie (voie ferrée) ..
Sénégal (voie ferrée). ..
Somalie (routes et 1

autres moyens de
transport )...... 1

Souaziland (routes)....1
Soudan (voie ferrée et .

voie fluviale ). 1
Tanzanie (routes) '
Tunis ie (port ) .
Zambie (voie ferrée) .

(routes)...

Organis aHon des
Services communs

9,5

70,0

7,0
23,5
17,5

10,0

9,0

6,2
2,8

14,0

10,0
9,5
9,0

6,2
2,8

70,0
14,0
7,0

23,5
17,5

Energie électrique

d'Afrique Orientale
(Kenya, Ouganda, Tan­
zanie ) (voies ferrées) i

~Ë~t~:ti;:rde.... 1
62.0

Français d'Outre-m~r1
(Côte d'Ivoire, Haute

~:l::~ f~:;~.;té~~l).~ 1

Total partiel $ 618,45

1
Afrique du Sud 1 94,0
Algérie............... ................1 10,0
Ethiopie..........1 23, 5
Ghana......... .., 47, 0
Ile Maurice...... ··..1 7, 0
Nigeria....................... 1112, 0
Ouganda............................ ...1 8, 4
Rhodésie 1 28,0
Sierra Leone 1 3, 8
Souaziland...................... .. 1 4, 2

A Reporter 337,9

$ 104,0

62,0

7,1

722,45

94,0
10,0
23,5
47,0

7,0
112,0

8,4
28,0
3,8
4,2

337,9
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l
r··";;;;;'~e· i;--rc:.-édit"'· 1 Engagements i

Banque 1 de 1'1. D. A. de la S. F. 1. .
(chiffres nets) (Chiffres nets) (chiffres bruts)

.....

Total

l

0,6

$ 30,0

Report. $ 188,0 $ 21,2

Tan~~ie (sucr~) 11 4, 7
'I'unts îe (Engrals ).............. 3, 5

(Société finan- 1
cière de dévelop- 1
pement .). ~ .5,0

Total partieL $ 193,0

$ 209,35

4,7
3,5

5,6

$ 223,15

0,4

7,0

12,0

14,0

5,0

0,4

18,0

14,0
2,8

17,5
10,0

5,6
48,0

18,0
1----'
$ 139,3

2,8

11,0

5,0

6,0

13,0

$ 37,8

17,5
10,0

5,6
35,0

Total partieL $101,5

Agriculture

Cameroun
(Développement
des plantations). .

Congo (République !

démocratique du).... .i
Kenya (Installation de 1

cultivateurs, mode r « l
nisation des exploi-
tations ) .
(Production de blé)

Maroc (Irrigation.... .....
(Crédit agricole).............•

Rhodésie (Bonification 1
des terres, installa- j
tion de cultivateurs)..j

Soudan (Irrigation). 1
Tanzanie (Crédit

agricole J.. _... .....1
Tunis ie (Exploitations 1

coopératives)............ 1
+-j----,--

T élécommunications

9,2

13,0

$ 22,2
.--.---l.

i

Ethiopie........ 9, 2
Organis ation des

services communs
d'Afrique orientale.... ; 13,0

1
Total partieL..... ~.1$22, 2
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87,7

Total

$ 337,9

$ 425,6Total partieL.

i ~ • r'" -.,-----....,..------ti Prêts de la 1 Cr~dit 1 Engagements Il

1 Banque J' de 1 I. D. A. 1 de la S. F. I.

1(c~~~_,~.:t~. ~""'" ~'"-.~~if::.:~.-~~~ (c~~:::,~,~~,-+- __+

Repor't c.c.,••••••••••••• $ 337,9 1 1

Electricité centra- 1 1•
fricaine (Rhodésie, 1
Zambie ) 'hl 87, 7

$ 425,6

0,2 0,2

4,0 4,0
2,5 2,5
1,9 1,9

35,0 35,0

2,9 2,9

lndus trie 1

Algérie (liquéfac- 1
tion de gaz j.. ...1

Congo (Brazzaville) 1
(potasse)"'~'h""h .i

Côte d'Ivoire 1
(Société financière 1
de développement). "1

Ethiopie (Banque de
développement)........ . li.

(Textiles ) .
(Pâte et papier) t

Gabon (Mines) 1
Kenya (Installations i

touristiques L ·1
Libéria {Société .1

financière de ;
développement.} Î

Maroc (Société
financière de
développement)
(Préparation et
conserves de den­
rées alimentaires)...

Mauritanie (Mines }........
Nigéria (Société

financière de
développement ) .. ···· .. ··1

(Textiles)... .
Ouganda (Textilesl...J
Sénégal (EngraieJ...J
Soudan (Textiles) 1

1

20,5

30,0

32,5

66,0

0,25

1, 5

1,4

1,4
1,5
3,5
3,5
0, 7

20,5

30,0

0,25

34,0

1,4
66,0

1,4
1,5
3,5
3,5
0,7

A reporter: $ 188,0 $ 21,2 $ 209,35
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Total
Engagements
de la S. F. 1.

(chiffres bruts)

Crédi1B
de i-r, D. A.
(chiffres nets)--_._--+--------+-----1

l' Prêts de la
Banque

1(chiffres nets)
, 1

Approvisionnement en eau

l, 1

$ l, 1

1 7,2
1 7,0

11,0
20,0
4,6

18,0

$ 67,8

l, 1

$ l, 1

- 7,2
- 7,0
- 11,0

- 20,0

- 4,6

- 18,0

- $ 67,8

1

Total partiel

Education

Développement général

BurundL --,,,--, , f

Ethiopie _ i

Kenya.,.".,,,.,,,,,., 1
Maroc ....... ". "".. " ,1
Nigéria.. ,."'" ....., ",1
Tanzanie, ... '.'''' ...

I
l

TunisLe, "" ,. ....,

1------
Total partiel..,!

1

Congo, République 1
40,0 40,0'Démocratique du.) - -

Total partiel .. ...

1

$ 40,0 - - $ 40,0

Total Général ..... $ 1.401,0

1
$ 211,0 30,0 l. 642, 0

i
1
1

Arrondi au million le plus proche.

Le tableau 1 montre que près d'un tiers du montant total, a été prêté
à 20 pays (1) en Afrique, avant qu'ils ~ccè§ent à l'indépendance, par le
groupe de la Banque. Ces prêts ont été accordés sous l'égide et avec la
garantie des puissances métropolitaines.

Toutefois des critères très rigoureux sont fixés pour l'évaluation des
projets et le contrOle de leur exécution; la Banque Mondiale et 1'1. D. A. accé­
lèrent leurs opérations de prêts en Afrique, et accordent une assistance tech­
nique plus importante. En effet, en 1965, la Banque a créé des Missions
Permanentes pour l'Afrique Orientale (2) et l'Afrique Occidentale (3), dans

(1) y compris le Bœawana et le Lesotho indépendants seulement à la fin de
1966 et qui n! étaient pas encore membres de la Banque

(2) dont le siège est en Nairobi
(3) siège à Abidjan.
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11 intention dl aider les Gouvernements membres à identifier et préparer les
projets. Leurs secteurs d'action restent 11 Agriculture et les Transports,
primordiaux pour le Développement en Afrique. Les membres des Missions
Permanentes ont recruté des agronomes célébres qui collaborent avec les
Gouvernements pour organiser et exécuter les projets agricoles, généralement
sur une base remboursable.

C'est ainsi que les pays africains commencent à soumettre au Groupe
de la Banque en vue d'un financement éventuel des projets bien conçus et
élaborés (1). On peut aussi expliquer 11 accroissement du flux de projets
africains par diverses raisons: d'abord, comme nous venons de le voir,
1'activité des nouvelles Missions en est une; ensuite l'amélioration constante
de la qualité des travaux économiques et techniques exécutés par les Gouver­
nements africains eux-mêmes, effort quelque J>eu freiné par le départ de
nombreux anciens experts ou cadres étrangers. Il y a aussi l'augmentation
de toutes les formes de l'assistance technique; enfin un autre élément entre
en ligne de compte, en ce sens que la Banque collabore plus étroitement
avec l'Organisation des Nations·Unies pour l'Education, la Science et la
culture (2) et l'Organisation des Nations-Unies pour Il Alimentation et l'Agri­
culture (3). En effet, en 1964 la Banque a signé un accord de coopération
avec les institutions spécialis ées qui lui fournissent des experts en matière
d'éducation, et dl agriculture; elle collabore avec ces spécialistes pour
identifier et préparer des projets de première importance et dont la meil­
leure conception prédispos e à un prêt de la Banque.

En ce qui concerne la Mission Permanente de llOuest africain, elle
bénéficie d'un autre avantage, par la présence à Abidjan de la Banque Afri­
caine de Développement (4), qui siège aussi dans cette ville. Les membres
des deux Banques maintiennent des contacts étroits et permanents, ce qui
est de nature à favoriser les travaux de développement des deux organismes.
En outre, en Février 1967, des fonctionnaires du B. A.D., du P. N. U. D.,
de la C. E. A., et de la Banque Mondiale ont tenu une réunion commune à Abid­
jan (5), à l'issue de laquelle ils ont décidé des mesures à prendre en coo­
pération pour préparer des études de préinvestissement relatives à des
projets régionaux en matière dl énergie électrique, de transports et de télé­
communications.

Il convient d'étudier brièvement les opérations de financement du
Groupe de la Banque en Afrique, g roupées par grands secteurs: Agriculture,

(1) Au début de 1967, on en comptait plus de soixante à l'étude à divers
stades de la filière.

(2) U. N. E. S. C. O.
(3)F.A •.0.
(4) B. A. D.
(5) C. E. A. : Rapport annuel E/4497, E/CN. 14/413, Doc. 45057 45è session

Suppl. n° 5 - 1968.
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Education, Transports, Industrie, Energie électrique, Télécommunications,
et Développement général.

a) Secteur de 1'Agriculture -

En faveur du développement de 1'Agriculture africaine, la Banque
Mondiale et l' 1. D. A. ont accordé des prêts qui s'élèvent au total à plus de
139,3 millions de dollars, car à cette somme, on peut ajouter une partie
des investissements octroyés aux transports qui ont souvent eu pour objet
dl améliorer les communications dans les zônes rurales et d'aider ainsi indi­
rectement le développement de l'agriculture et de 1'élevage (1).

Au Maroc, la Banque a investi plus de 17,5 millions de dollars pour
contribuer au financement du programme de développement de l'agriculture
et de l'irrigation de Sidi Slimane. On espère, par ce programme, améliorer
la qualité et la quantité des produits agricoles, aussi bien pour le marché
intérieur que pour l'exportation, diversifier la production, surtout pour la
mise en culture de la betterave sucrière afin de satisfaire en partie les be­
soins intérieurs du Maroc, et d'améliorer les niveaux de vie de la population
par le relèvement des revenus agricoles. En outre, le Crédit Agricole Maro­
cain, a bénéficié de 10 millions de dollars octroyés par la Banque.

Le Kenya, la Rhodésie et la République Démocratique du Congo (2)
ont bénéficié de prêts pouze l'agriculture, et qui leur permettent dl installer
des cultivateurs africains, dans des exploitations permanentes et d'aider
à 1'application des méthodes modernes à la pz-oductfon des cultures de
rapport et des cultures de subsistance. L'I. D. A. a accordé un crédit de 2,7
millions de dollars au Kenya qui sera rétrocédé à l'Office de développement
du thé par les petits propriétaires africains. L'I. D. A. a également accordé
un crédit de 5 millions de dollars pour un programme de Crédit Agricole
en Tanzanie.· Beaucoup de projets agricoles africains ont bénéficié d'une
aide financière conjointe de la Banque et de 1'1. D. A. qui ont fourni l'équiva­
lent de 18 millions (3) de dollars, destinés à contribuer au financement d'un
projet de coopérative agricole en Tunisie. Le Gouvernement tunisien se
sert de ces capitaux pour exécuter son programme de réforme agraire qui
consiste à regrouper des exploitations traditionnelles de subsistance sur des
terres de bonne qualité appartenant au gouvernement pour former des exploi­
tations coopératives de grande production.

La République Fédérale du Cameroun aussi s'est vue attribuer 18

(1) Exemples la nouvelle extension de Managil dans le Réseau d'irrigation
bien connu de la Gezina au Soudan; le barrage de Roseires sur le Nil Bleu.

(2) Kinshasa
(3) La Banque Mondiale a prêté 12 millions de dollars et 1'1. D. A. 6 millions

de dollars.
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millions de dollars (1) pour un grand programme de plantation - exécuté par
le Cameroun Development Cooperation (2), qui exploite les plantations dans
le Cameroun occidental: palmiers à huile, hévéas, thé et poivre.

Le 17 Aout 1964, l'LD.A. avait accordé un crédit de 2,8 millions
de dollars au Kenya pour sa production de thé j cette action est menée en
collaboration avec le Commonwealth Development Corporation (3) qui pré­
voyait la mise en culture de 4:500 Ha de thé et la construction de six instal­
lations de traitement j la collaboration de 1'1. D. A. avec la C. D. C connait
un tel succès que la plantation de 5·800 ha de th~iers de plus de dix nouvelles
installations de traitement supplémentaires ont été réalisÉes. L' objectü de
11 action était de fournir environ 15. 000 petits exploitants (3), dont beaucoup
participent déjà à l'exécution du programme, de leur donner un revenu en
espèces capable d'améliorer leur niveau de vie. On attendait aussi que l'aug­
mentation de la production du thé contribuât à accroftre substantiellement
les recettes en devis es du Kenya.

D'une façon générale, le crédit de 1'1. D. A. a servi aux frais de mise
en valeur et d'exploitation, notamment la fourniture de matières premières
et d'équipement pour les pépinières, la surveillance et l'inspection des opé­
rations et le ramassage des feuilles à livrer aux installations de traitement.
Le coat total de ce secteur d'investissement dans les exploitations de culture
est estimé environ à 4.982.000 dollars, auquel la C. D. C. a contribué à
concurrence de 686.000 dollars, prenant à sa charge également environ la
moitié des 4.032 dollars qui ont été nécessaires pour la construction des
nouvelles installations de traitement.

Le développement de la culture du thé par les petits exploitants est
organisé et contrôlé par le Kenya Tea Development Authority. L'Etat kenyen
a rétrocédé les fonds provenant du crédit à Authority, le remboursement se
faisant sur une période de seize ans, dont un Il délai de carence de neuf ans Il

et avec un intérêt de 5 1/2 %.

(1) 7 millions de dollars de la Banque et Il millions de dollars de l' 1. D. A.

(2) CAMDEU

(3) C. D. C.

(4) On a déjà dépassé le chiffre de 20~ 000
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La République Malgache, avec l'aide d'un prêt dela Banque Mondiale
de 2.800.000 dollars, accordé le 29 Janvier 1969, va entreprendre le dé­
veloppement systématique d'une de ses plus importantes ressources - ses
vastes surfaces de prairies naturelles et s es millions de têtes de bétail.
Cet effort débute par un projet pilote, qui doit démontrer l'efficacité des
techniques modernes d'élevage à l'échelle commerciale et il pourrait avoir
un effet déterminant sur le développement économique et social de Mada­
gascar dans Ilavenir, à mesure que des fermes d'élevage du même type
seront créées dans l'ensemble du pays.

Le prêt sera consenti à la République Malgache pour une durée de
22 ans, y compris un délai de carence de neuf ans et portera intérêt au
taux de 6,5 10 Il an.

L'agriculture est la première activité économique du pays, mais
il s'agit surtout d'une activité de subsistance. La République Malgache
exporte principalement du café, du riz, de la vanille, du sucre, et les
produits de l'élevage; ceux-ci ne représ entent toutefois que 10 % du vol.ume
des exportations. Le développement d'une production bovine moderne est
l'un des domaines qui offrent les perspectives les plus favorables à un effort
économique. Les herbages couvrent les deux-tiers du sol de Madagascar;
le cheptel compte environ dix millions de têtes de bétail; le climat est
relativement favorable à l'élevage; les ressources d'eau sont suffisantes
et l' ne est exempte des grandes maladies du bétail. Peu d'éleveurs cepen­
dant sont compétents en matière de développement commercial et moins
de 2 10 du cheptel est préparé pour le marché.

Le projet qui bénéficie d'un prêt de la Banque correspond à la pre­
mière phase d'un programme à long terme de développement de Il élevage.
Il prévoit la création de six fermes dl élevage de bovins ayant. chacune une
superficie de 20.000 à 25.000 hectares; quatre seront destinées à l'élevage
et à l'engraissement et les deux autres à l'engraissement seulement. Toutes
seront situées dans une région peu peuplée fort propice à la production de
bétail et proche de Tananarive, capitale et principal centre de consomma­
tion de l' ne. Les pistes d'accès aux fermes d'élevage seront améliorées et
les principales routes d'acheminement du bétail seront dotées de points
d'eau et d'installations dl affouragement.

Le développement des fermes d'élevage sera mené à bien par la
Ferme d'Elevage d'Etat Il Omby " qui a été spécialement établie à cette
fin. La partie infrastructure du projet sera réalisée par le Ministère de
l'Agriculture, du Développement Rural et de l'Alimentation.

La propriété et l'exploitation des fermes d'élevage seront assurées
pendant cette phase par un organisme public. Leur développement sera ef­
fectué de telle sorte que cinq de ces fermes puissent être, le cas échéant,
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subdivisées en exploitations de 1. 000 hectares et transférées à des pro­
ducteurs privés formés dans le cadre du projet. La sixième ferme, qui
élèvera également des taureaux importés Brahman afin d'améliorer la
race locale, produira et distribuera des graines de légumineuses en vue
d'améliorer les herbages naturels. Elle restera la propriété de l'Etat
et servira de centre permanent pour la formation, l'exposition et la vente
de semences et de taureaux améliorés.

Ce projet sera réalisé en six ans pour un côut total équivalant à
4. ZOO. 000 dollars. Sur ce montant, Z. 800.000 dollars seront fournis par
le prêt de la Banque. Le solde sera financé par le Gouvernement qui four­
nira également à titre de contribution complémentaire les services vété­
rinaires et les terres néces saires.

Des experts de l'Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation
et l'Agriculture (FAO) ont participé à la préparation et à l'évaluation du
projet au titre du Programme de Coopération Banque/FAO.

Le 16 Janvier 1969, la Banque Mondiale et sa filiale, l'Association
Internationale de Développement (IDA), ont accordé au Sénégal mpz-êt d'un
montant de 9.500.000 dollars pour permettre à ce pays de poursuivre la
réalisation d'un programme visant à accroftre la production d'arachide,
principale denrée d'exportation du pays, et celle de millet qui constitue
l'aliment de base .de la population; Un million de personnes environ, soit
plus de Z5 % de la population, sont affectées par ce programme qui se tra­
duira par un accroissement régulier du revenu des exploitations agricoles
et des recettes du gouvernement.

L'agriculture emploie plus de 85 % de la population du Sénégal qui
compte 3;600.000 habitants et il est probable que ce secteur demeurera
pendant longtemps la principale activité nationale. L'arachide, qui cons­
titue la seule culture commercialisable importante en même temps que la
première source de devises étrangères du pays, représente près des deux­
tiers des exportations. Les autres cultures principales qui s ont destinées
à la consommation intérieure sont le millet, le manioc et le riz. La su­
perficie totale cultivée en arachide s'est accrue de plus de 60 % depuis
quinze ans ; la production annuelle dépasse à présent un million de tonnes
et place le Sénégal au cinquième rang des producteurs d'arachide du monde.

Les plans de développement à long terme du Sénégal visent en pre­
mier lieu à diversüier l'agriculture de façon à réduire les importations de
denrées alimentaires et de matières premières et à augmenter en même
temps la production d'arachide. Celle-ci présente une importance capitale
étant donné que le produit des exportations du Sénégal a da subir une dimi­
nution considérable du fait de l'éliIn.ination progressive des accords préfé­
rentiels conclus avec la France concernant la conun.ercialisation de ses
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récoltes d'arachide. Pour compenser cette perte, un programme quinquen­
nal a été lancé en 1964 avec l'aide financière de la Communauté Economi­
que Européenne, afin d'accrortre la production dl arachide de 25 % et de
développer les autres cultures en particulier celle du millet. Le projet
actuellement financé par la Banque et l'IDA est une des conséquences de
ce programme.

Dans le cadre de ce projet qui sera réalisé dans un délai de trois
ans, des crédits seront fournis aux coopératives par 11 entremise de la
Banque Nationale de Développement du Sénégal (BNDS) pour l'achat d'un
nombre croissant d'instruments aratoires simples à tractions animale,
d'un petit nombre d'animaux de trait et d'engrais. Une partie des engrais
sera fabriquée par une nouvelle usine dont la construction a été en partie
financée par la filiale de la Banque Mondiale, la Société Financière Inter­
nationale. Les fonds seront fournis pour rétribuer les ingénieurs -cons eils
qui participeront à la gestion de l'institution chargée de l'approvisionnement
et de la commercialisation des coopératives ; à l'expiration de la période
de trois ans, l'institution devrait être en mesure de fonctionner de façon
efficace avec l'aide d'un personnel sénégalais qualifié et d'un nombre mini­
mum d'employés étrangers. Les fonds permettront également de mettre
sur pied certains services techniques nécessaires à la bonne marche des
coopératives et de créer des bourses destinées à permettre aux cadres de
l'institution de suivre des cours de formation à l'étranger. Un Comité de
Coordination du Projet est en cours de création; il aura pour objet d'éta­
blir une coopération étroite entre les nombreux organismes participant à
la réalisation du projet.

Le cotit total du programme au cours de la période de trois ans
considérée.. est évalué à un montant équivalant à 24 millions de dollars.
Les prêts de la Banque et de l'IDA représ enteront 39 % de ce total, l'ap­
port des exploitants agricoles, 16 %, et la participation du gouvernement,
tant directe que par l'entremise de la banque de développement, le solde,
soit 45 %.

Le prêt de la Banque, d'un montant de 3.500.000 dollars, aura une
durée de 30 ans, y compris un délai de carence de dix ans, avec un intérêt
de 6,5 %. Le crédit de l'IDA, d'un montant de 6 millions de dollars, aura
une durée de 50 ans, y compris un délai de carence de dix arrs , Il ne portera
pas d'intérêt, mais une commission de 0,75 % l'an sera perçue en vue de
couvrir les dépenses administratives de l'IDA. Près de 75 10 du produit du
prêt et du crédit seront rétrocédés, pour une durée de 14 ans et à un taux de
3,5 % l'an, à la Banque Nationale de Développement du Sénégal (BN DS) qui
les rétrocédera à son tour aux exploitants agricoles. Le solde servira à ré­
tribuer les services des ingénieurs-conseils et à financer l'assistance
technique nécessaire. Un expert de l'Organisation des Nations-Unies pour l'a­
limentation et l'Agriculture (FAO) a participé à la préparation du projet
dans le cadre du Programme de Coopération Banque/FAO.
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b] Secteur de 1'Education-

Le financement de l'éducation par le Groupe de la Banque Mondiale
ne date que de 1962 où l' 1. D. A. à octroyé un crédit de 5 millions de dollars
à la Tunisie (1) ; mais à la fin de 1966 (2), les capitaux- investis dans ce
secteur par la Banque Mondiale et 1'1. D. A. atteignaient 122 mâl.Hona de dol­
lars, dont 56 %, 67,8 millions de dollars de crédit de 1'1. D. A. à l'Ethiopie,
au Maroc, au Nigéria, à la Tanzanie, et à la Tunisie. Le besoin exceptionnel
des pays africains en enseignants et cadres moyens a dicté 1'envergure de
l'action du Groupe de la Banque qui reste à étendre à d'autres pays que ceux
qui sont cités. Néanmoins, le Groupe de la Banque a décidé de concentrer
s es efforts sur les aspects de l'éducation qui peuvent contribuer le plus à
accélérer le développement économique. Dans la plupart de ces pays, c'est
dans l'enseignement secondaire et technique et la formation de personnel
enseignant que l'on constate les insuffisances les plus graves.

C'est pourqoi les projets du Groupe de la Banque sont en général
destinés à remédier sans tarder aux pénuries qui arrêtent tout développement
pcssible.

En Septembre 1966 (3) la participation de l' 1. D. A. au programme
décennal lancé par la Tunisie en 1962 pour rendre l' ens eignement primaire
obligatoire, pour tous et accroftre dans de nombreuses proportions l'en­
aeignerrierrt secondaire, est 13 millions de dollars, soit les 2/3 du coat total
de l'opération estimé à 20 millions de dollars.

En 1965 . ~ 1'1. D. A a consenti un crédit de 11 millions de dollars ,(4)
pour contribuer au financement de la construction et de 1'équipement de 21
écoles secondaires d'enseignement général et de formation spécialisée. On
estimait alors qu'en 1968, le projet permettra dl accueillir un effectif supplé­
mentaire dépassant 30.000 élèves, afin de favoriser une main-d'oeuvre quali­
fiée pour tous secteurs de l'économie et en même temps d'augmenter le nom­
bre d'élèves capables de suivre les études universitaires.

En Tanzanie, ont été réalisés la construction de deux nouvelles écoles,
secondaires, l'agrandissement et l'équipement de 53 autres, grâce à l'aide
du crédit de 1'1. D. A. (5)A l'automne 1966, les écoles financées par I' I, D. A.
étaient prêtes à accueillir 7. 000 élèves supplémentaires dans le cadre du
programme exécuté par le Gouvernement.

(1) Banque Mondiale Rapport annuel 1962
(2) Banque Mondiale .' Rapport annuel 1967
(3) Banque Mondiale Rapport annuel 1962
(4) Banque Mondiale' Rapport anzruel 1967
(5) Banque Mondiale: Rapport annuel 1963.
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C- Transports

Nul n'ignore aujourd'hui que l'Afrique souffre cruellement d'une
grande insuffisance de moyens de transport sous toutes leurs formes. Cet
état de choses est dû à cette forme de colonisation qui l'avait partagée entre
plusieurs entités politiques différentes dont la géographie économique ne
pouvait favoriserla création d'un réseau rationnel de transports. Outre cette
difficulté politique, il faut faire état des difficultés naturelles qui n'ont pas
avantagé les ports naturels, rares sur ce continent, dont, dans le meilleur
des cas, la topographie générale rend pénible l'accès vers l'intérieur. Il
s'ensuit une insuffisance notoire de réseaux de transport pour affronter les
besoins que crée pour les pays africains le passage de leur économie tradi­
tionnelle à une économie agricole de marché, à la croissance de l'industrie
et au développement du commerce extérieur et intérieur. C'est pourquoi,
comme l'indique notre tableau II (1), la majeure partie des capitaux investis
par le Groupe de la Banque Mondiale dans les pays africains ont servi à la
construction de routes, de chemins de fer et de ports; la plupart des prêts,
consentis par la Banque et 1'1. D. A. en faveur des transports africains avaient
pour objectif de développer et d'améliorer les services de chemin de fer
dans douze pays. Avant même l'indépendance des Etats Africains membres
de la Banque, des prêts leur avaient été octroyés (2) pour moderniser et
développer le volume des réseaux dans une partie de l'ancienne Fédération
de l'Afrique Occidentale Française (3), en Afrique Orientale (4), en Afrique
Centrale (5), en Afrique du Sud et en République Démocratique du Congo.'

En 1958. la Banque a accordé un prêt pour l'achat de matériel ferro­
viaire et pour la construction de deux prolongements de la voie, chacun de
plus de 320 Km de long. dans des zônes de production au Sud et à l'Ouest.
Ce prêt englobait des fonds destinés.à l'agrandissement du port du Soudan et
au service des transports sur le Nil. En 1965, la Banque a accordé un second
prêt pour les transports par rail et par voie fluviale au Soudan. portant
ainsi le total de son aide à 70 millions de dollars.

L'action de la Banque au Nigéria, a conduit à un prêt. en 1958, pour
le développement des voies ferrées comportant notamment la construction
d'une nouvelle ligne (6) de plus de 740 Km permettant dl ouvrir à l'économie
la Région du Nord-Est, éloignée mais très fertile.

(1) Page 304.
(2) Avec la garantie dE:.3 ?uilisances Coloniales tutrices.
(3) Au Sénégal, Mali, Haute-Volta. et Côte d'Ivoire
(4) Kenya. Tanzanie, Ouganda
(5) Rhodésie et Zambie
(6) Le projet a été terminé en 1964.

l
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En outre, au 1er Mars 1965, un crédit de 15,5 millions de dollars (l)est
accordé par 1'1. D. A. pour aider le plan National de Développement de la
Nigéria ; ce projet comporte l'exécution d'un programme de six ans pour
le développement du réseau routier dans la Nigéria du Nord, d'une superficie
de 730.000 Km2. La nécessité d'un réseau routier se fait sentir pour la
liaison avec les Centres ferroviaires et pour relier les centres de production
et de consommation. Le projet qui bénéficie du Crédit de 1'1. D. A. contient
des éléments prioritaires du programme routier et prévoit la construction
de trois nouvelles routes sur une longueur totale de 365 Km et la modernisa­
tion de 80 autres kilomètres de voie de desserte. Deux de ces routes amène­
ront la liaison avec le prolongement de la voie ferrée de Bormi qui a été
terminé en 1964 à l'aide d'un prêt de 28 millions de dollars,consenti en 1958
par la Banque Mondiale. L'une dl entre elless' étendra sur 200 Km, de Maidu­
guri, terminus de la voie ferrée à Baga sur le Lac Tchad. Cette route per­
mettra d'accéder en toutes saisons à une région agri cole et facilitera le
transport des produits agricoles et du poisson du lac Tchad. La deuxième
route, d'une longueur de 130 Km, va de Biu à Gombe sur la voie ferrée et
traverse le fleuve Gongola, Cette route réduira les frais de transport et
augmentera la production agricole dans une région productive et fortement
peuplée. A l'Est du fleuve environ 80 Km de voies de desserte vers la nou­
velle route seront modernisées. La troisième route, longue de 22 Km, reliera
Gumel à Maigatari, marché important sur la frontière du Niger. Cette route
se trouve sur l'itinéraire qui conduit à l'iInportante tête de ligne de Kano en
Nigéria et assure la liaison avec de nouvelles routes qui sont actuellement
en construction au Niger grâce à 1'1. D. A., dont le crédit servira aussi à
financer les services des ingénieur.s -conseils qui dirigeront la construction
des routes, ainsi que l'achat de divers matériel; nécessaires à l'exécution
du programme routier. Une étude terminée en Août 1964 avec l'aide finan­
cière de la Banque a déterminé les éléments prioritaires du programme.

Il est prévu que le Gouvernement fédéral rétrocède les fonds prove­
nant du Crédit au Gouvernement régional de la Nigéria du Nord aux rnêrnas
conditions que celles consenties par 1'1. D. A.

On peut évaluer à plus de 62 millions de dollars (2) le prêt total
octroyé à l'Organisation des services communs de l'Afrique Orientale pour
les installations ferroviaires et portuaires au Kenya, en Ouganda et en Tan­
zanie. Il urgeait pour le Kenya de disposer d'un réseau routier pour que son
économie continua à se développer. Pour les transports à longue distance,
on pouvait utiliser le chemin de fer et le port de Monbasa sur l'Océan Indien;
mais il était indispensable de compléter le réseau ferroviaire par la construc",:,
tion de routes.

(l) Banque Mondiale: Rapport annuel Septembre 1965.
(2) Source: Banque Mondiale: Rapport annuel 1967.
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La modernisation du réseau routier a nécessité de nombreux prêts accordés
par le Groupe de la Banque Mondiale. En 1960, 5,6 millions de dollars ont
été consentis à la construction d'une nouvelle, route et à la modernisation de
22 routes d'une longueur totale de 640 Km. Le 30 Juin 1965, 1'1. D. A. a
accordé 3 millions de dollars pour l'exécution d',un projet de construction
de routes, qui fait partie intégrante du programme de développement de la
culture du thé par les petits exploitants qu'exécute la Kenya Tea Development
Authority. Le crédit devait s e rvi r 1 e financement des travaux de génie
civil, la construction ou la modernisation d'environ 1.300 Km de routes pour
le ramassage du thé et de neuf routes d'accès aux installations de traitement
d'une longueur totale de 150 Km ainsi que l'achat de matériel pour quinze
petits services d' entretien des routes. Il est prévu que les routes pour le
ramassage des feuilles, dans les secteurs où la circulation ni est pas dense,
seront construites selon les normes relativement simples et seuls les tron­
çons à forte pente où l'écoulement des eaux se fait mal seront protégés par
un revêtement. Sur les voies d'accès aux installations de traitement le trafic
sera beaucoup plus dense; elles seront donc construites selon des normes
plus élevées et comporteront un revêtement sur toute leur longueur. Si le
Gouvernement du Kenya assure l'entretien des routes en centralisant les
quinze services d'entretien à proximité des installations de traitement qui
en assurent l'entretien quotidien, c'est le Kenya Tea Development Authority
qui administre ces services avec des fonds et du xnatériel mis à sa disposition
par le Gouvernement. Le coat total de ce projet est évalué à 4,2 millions
de dollars, et l'on estime que la construction des routes sera achevée en 1968,
période jugée convenable pour envisager le transport aux installations de
traitement des feuilles de thé arrivant à maturité sur les nouvelles planta­
tions. L'objet principal de la construction de ces routes reste le transport
du thé dans diverses parties du Centre et de l'Ouest du Kenya, mais il va
sans dire que le transport d'autres produits en sera facilité: lait, légumes,
fruit, écorce d'acacia, pyréthre, charbon de bois, etc••• Il est prévu égale­
ment, grâce au Crédit de 1'1. D. A. de développer des travaux d'équipement
routier déjà mis à exécution. Il s'agit d'améliorer la qualité de nouvelles
routes dans divers secteurs du pays, et notamment de modtiier le tracé de
plusieurs tronçons, d'améliorer l'écoulement des eaux, d'asphalter la chaus­
sée et de remplacer 18 ponts étroits et mal situés. Ces améliorations
devraient contribuer à augmenter le rendement de l'ensemble du réseau des
grandes routes, à féciliter l'accès aux grandes zones de production des cul­
tures de rapport et aux Centres Commerciaux et à réduire les frais de trans­
port et les dépenses d'entretien des routes. Le Crédit de l' 1. D. A. couvrira
environ les trois quarts des dépens es totales, estimées à 6 millions de dollars.

Le trois Août 1964, 1'1. D. A. a accordé un crédit de 3,6 millions de
dollars au Betchouanaland (1) dont la subsistance dépend de l'élevage et de

(1) Aujourd'hui Botswana: 582. 750 Km2 et 450. 000 habitants.
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l'agriculture qui offr ent des possibilités considérables. Il sl avère donc indis ..
pensable, pour la croissance de son économie, de créer.un réseau routier
intégré qui permette de transporter le bétail au marché dans les camions
et qui aidera à mieux répartir les bovins actuellement trop nombreux dans
des régions de pâturage exploitées à 11 excès et qui, enfin, ouvrira de nou­
velles zones de production~ Le Crédit de UI, D. A. a donc pour objet dlamé­
liorer le réseau routier de Botswana: la route n o rd-œud, qui s'étend sur 668
Km de la frontière de la Rhodésie à celle de l'Afrique du Sud et relie toutes
les grandes villes du Fetchouana1and, sera mondernisée pour être carrossa­
ble par tous les temps: ce qui favorisera le développement de l'agriculture
dans les régions desservies et facilitera le trafic sur toute la longueur du
parcours. La principale route sur l'axe est-ouest qui relie Francistown
à Maun sera, selon les tronçons, soit reconstruite, soit modernisée. Elle
permettra de transporter par camions les bovins juaqu-à la tête de ligne de
Francistown d'où ils seront acheminés par voie ferrée jusqu'à l'abattoir de
Lobatsi ou en Rhodésie; les bénéfices plus élevés qu'en retireront les pro­
ducteurs stipuleront le développement de l'élevage ainsi que les agricultures
de rapport. Dans la partie Orientale du territoire, deux routes relativement
courtes seront construites, l'une menant de la capitale, Gaberones, à la
frontière de l'Union Sud-Africaine, l'autre reliant Serone, la plus grande
ville du Botswana, Centre d'un important élevage de bovins et d'une région
de cultures, à Pa1apye, tête de ligne de la voie ferrée. L'entretien des rou­
tes sera également amélioré grâce à l' achat de matériel supplémentaire, à
l'organisation de cours de formation et à l'installation le long des routes prin­
cipales de dépôts pour l'entretien. On estime le coat total du projet à 4, 6
millions de dollars.

Le 10 Juillet 1964, la Banque Mondiale a prêté 12 millions de dollars
à 5, 1/2 % et 20 ans dl échance au Gabon. Ce prêt servira à financer la cons­
truction ou la modernisation de trois routes d'une longueur totale d'environ
186 Km, conduisant à la zone dite de Forêt secondaire oùles entreprises
forestières sont prêtes à commencer 11 exploitation dès que les routes de
pénétration auront été construites. Car, comme tout le monde le sait, les
deux forêts tropicales constituent la pr-Incipaker ressource du Gabon, à cOté
de la contribution du pétrole, des minerais de manganèse et d'uranium. L'é­
conomie du pays ne cesse d'accroftre, mais les exportations de bois tropi­
caux forment 60 '10 des recettes de 11 Etat et les rentrées de devises. Or, les
bois exploitables économiquement le long de la côte et à proximité des fleuves
navigables s'épuisent progressivement; la nécessité s'impose donc d'ouvrir
de nouvelles exploitations plus à l'intérieur des terres afin d'éviter une im­
portante baisse de la production de lsois. C'est dans ce dessein que l'aide
de la Banque a été sollicitée et les fonds octroyés couvriront tous les travaux
de génie civil et la surveillance des opérations. On pense que les routes
donneront accès à des peuplements d'arbres assez riches pour permettre
l'abattage annuel de 200.000 tonnes pendant plus de vingt ans ; ce chiffre repré­
sente le quart des expartations actuelles de bois. Ce prêt de la Banque servira
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également à financer des études économiques et les premiers travaux de
génie civil sur 280 Km de nouvelles routes dans la zone forestière inté­
rieure ainsi que la modernisation des installations de chargement au port
de N' Djolé sur le fleuve Ogoué, Dans le programme, il est prévu le finan­
cement des services d'experts destinés à renforcer le personnel technique
de la Direction des Travaux Publics, ainsi que l'achat de matériel et de
fournitures pour un service-pilote d'entretien des routes (1).

Le 8 Janvier 1969, un second prêt d'un montant de 6 millions de
dollars a été accordé au Gabon par la Banque Mondiale pour la construc­
tion de routes destinées à ouvrir l'intérieur du pays à l'exploitation fores­
tière. En permettant d'accronre la production de bois de charpente qui
est, par ordre d1importance, la seconde industrie nationale, les routes
contribueront de façon sensible aux recettes en devises étrangères et au
revenu fis cal du pays.

Le prêt de la Banque aura une durée de 20 ans, y compris un délai
de carence de 4 ans, et portera intérêt au taux de 6, 5 % l'an.

La majeure partie de la superficie du Gabon est couverte d'épaisses
forêts tropicales qui ont toujours constitué sa principale ressource. Depuis
quelques années, la production et l'exportation de manganèse, de pétrole
et d'uranilm. se sont développées et représentent à présent 58 % des expor­
tations nationales. L'industrie forestière continuera toutefois à occuper
une place importante dans 1'économie du pays. Elle représente près de
40 10 du produit des exportations et 20 % des recettes du gouvernement,
non compris le montant de l'impôt général sur le revenu payé par les exploi­
tants de coupes de bois, et emploie deux fois plus de main dl œuvre que les
mines. Le bois de charpente du Gabon est très demandé, en particulier
1'okoumé, qui constitue L' un des bois tropicaux les plus utilis és dans la fa­
brication du contre-plaqué. Le Gabon et le Congo (Brazzaville) sont pra­
tiquement les seuls producteurs dl okoumé.

La baisse de la production de bois de charpente constatée depuis
quelques années au Gabon a été provoquée par des difficultés de transport.
Les ressources en bois de charpente commercialement exploitable situées
dans les régions forestières, le long de la cOte et des rivières navigables,
dés ignées sous le nom de " zone l ", s ont presque épuis ées et 1'exploitation
forestière Si éloigne de la côte en direction de la " zone 2 ". Ce fait exige
que les services publics investissent des sommes considérables dans le
réseau routier. Les investissements routiers, y compris le projet de routes
à grande circulation financé par le prêt dun montant de 12 millions de dol­
lars consenti parla Banque en Juin 1964, a permis aux sociétés dexplotta-.
tion forestière de transférer progressivement leurs activités de la zone 1
à la zone 2 ; celle-ci représente actuellement plus de la moitié de la production
de bois de charpente du Gabon.
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Le projet actuellement financé ouvrira de nouveaux secteurs de la
zone 2 à l'exploitation forestière. Il prévoit la construction de deux routes
d'une longueur totale de 119 Km, des études de justification économique
portant sur 230 Km de routes et l'édification d'un pont sur la rivière N'Gou­
nie et, si elles s'avèrent justifiées des études techniques détaillées concer­
nant 180 Km de routes et le pont. Le projet prévoit également l'achat de
matériel d'entretien et de pièces de rechange.

Les deux routes envisagées ouvriront une superficie de 500.000
hectares environ à l'exploitation forestière. On estime que les arbres de
haute futaie auxquels les routes donneront accès permettront de produire
environ 2 millions de tonnes de bois au cours des vingt années à venir. Des
sociétés privées d'abattage ont pris des concessions et les opérations com­
menceront dès que les projets routiers seront réalis és , Outre l'augmenta­
tion importante de production de bois de charpente qu'il entrainera, l'un
des projets routiers permettra également de mieux accorder les transports
vers les régions agricoles situées au nord-est du Gabon et d'établir une
liais on internationale avec le Cameroun.

Le Département des Transports et des Travaux publics du Ministère
des Travaux Publics sera chargé de la réalisation du projet. Des ingénieurs­
conseils en surveilleront l'exécution et effectueront les études préliminaires
ainsi que les études techniques nécessaires. Le coût de ce projet, dont
l'achèvement est prévu pour la fin de 1971, atteindra au total l' équivalent
de 8 millions de dollars. Le prêt de la Banque d'un montant de 6 millions
de dollars couvrira les dépenses prévues en devises étrangères. Le con­
trat relatif à la construction de routes fera l'objet d'appels d'offres à la
concurrence internationale et l'achat de matériel d'entretien et de pièces
de rechange s'effectuera sur la même base.

Un expert de l'Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture des
Nations Unies a participé à l'évaluation de ce projet dans le cadre du pro­
gramme de coopération Banque/FAO.

Le 18 Decembre 1964 1'1. D. A. a accordé un crédit de 6,7 millions
de dollars à la Mauritanie, avec la participation du Fonds Européen de
Développement (2) de la Communauté Economique Européenne, qui a parti­
cipé pour 3.220.000 dollars. Les fonds fournis par les deux institutions

(1) La First National City Bank a participé au prêt pour un montant de 115.000
dollars.

(2) F. E. D. C'est la première fois qu'une telle action commune a été
engagée.
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serviront à la construction sur 200 Km d'une route à deux voies, pratica-
ble en toutes saisons, reliant Nouakchott, capitale de la Mauritanie à Roaao,
à la frontière du Sénégal. TI a été prévu qu'en outre, 1'1. D. A. financera la
préparation du tracé et la surveillance de la construction ainsi qu'une étude
des besoins de l'ensemble du réseau routier en matière d'entretien. L'ur­
gence de la réalisation de -ce projet se justifie par la médiocrité des moyens
de communications en Mauritanie; car, à l'exception d'une voie ferrée qui
dans le Nord du pays sert au transport du minerai de fer de Fort-Gouraud
à Port-Etienne, le seul moyen de transport de surface est un réseau rou­
tier rudimentaire, composé de routes et pistes en terre battue. Le Sud du
pays, région la plus peuplée et qui offre les meilleures perspectives pour
l'agriculture est actuellement desservie en majeure partie par le port de
Dakar au Sénégal, ce qui entrafne des transbordements coûteux et longs.
On prévoit donc qu'un nouveau quai en construction à Nouakchott donnera à
la capitale un accès direct à la mer et la route qui sera construite grâce
à ce crédit, constituera une artère permanente entre le quai à Nouakchott
et Rosso dans la vallée du Sénégal. Elle réduira sensiblement la distance
que doivent parcourir les exportations et les importations de la Mauritanie,
diminuera les frais d'exploitations des véhicules et le coût de l'entretien
des routes. Le Gouvernement Mauritanien s'assure le concours d'ingénieurs­
conseils qui établiront la construction et entreprendront une étude des be­
soins de l'ensemble du réseau routier en matière d'entretien. L'achèvement
des travaux est prévu pour 1969.

La Somalie aussi a bénéficié, le 29 Mars 1965, d'un crédit de 6.2
millions de dollars, accordé par 1'1. D. A. Ce crédit se place dans le ca­
dre d'une opération commune où l'I.D.A. s'est associée au Fonds Européen
de Développement de la communauté Economique Européenne et au Fonds
Spécial des Nations Unies pour financer un projet routier dont le coût est
estimé approximativement à 14,2 millions de dollars.

Comme on le sait. plus des deux tiers de 2,5 millions d'habitants
de la Somalie sont des nomades qui se livrent à l'élevage. Le reste de la
population est sédentaire et fixé surtout dans trois zones: l'une au Nord,
l'une au Sud et la troisième au Centre du pays entre Baidoa et Mogadiscio,
capitale et principal port de Somalie. A l'heure actuelle, les seuls moyens
de transport sont primitifs ; on utilise surtout le chameau et l'âne. Les trans
ports routiers ne font que commencer ; près de la moitié du réseau,
12.000 Km au total, consiste en pistes en terre et toutes, à l'exception
d'environ 800 Km, sont impraticables pendant la saison des pluies.

Le projet financé laisse prévoir la mise en place d'un réseau rou­
tier desservant l'ensemble du pays, et qui comporte la construction d'une
route à deux voies de 200 Km de long, reliant à Afgoi à Baidoa et traver­
sant la plus importante région de culture à sec. Cette voie réduira les frais
de transport des produits agricoles vers le plus grand centre de consomma­
tion Mogadiscio, déjà relié à Afgoi par une route de 30 Km carrossable en
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toutes saisons, et stimulera l'accroissement de la production de cultures mi­
nières. n est prévu la mise en place des installations et du matériel néces­
saires au bon entretien des routes et la création d'un service d'entretien ef­
ficace. Les autres activités du programme restent l'exécution d'études éco­
nomiques sur la possibilité de construire d'autres routes et une analyse des
investissements qui seraient nécessaires pour toutes les formes de transport
en Somalie. Le crédit de 1'1. D. A. couvrira le coût de la construction de la
route. Des fonds, d'un montant de 5.150.000 de dollars, fournis par le
F. E. D. financeront le reste des dépenses de construction. les honoraires des
ingénieurs-conseils et les installations et le matériel d'entretien. Un don du
Fonds Spécial s'élevant à 2.095.000 dollars ainsi que 800.000 dollars versés
par le Gouvernement de la Somalie sont destinés à payer l'assistance tech­
nique des experts étrangers qui effectueront les études prévues dans le projet.
assureront l'administration et le fonctionnement du Service des Ponts-et­
Chaussées, et enseigneront aux Somalis l'entretien des routes et les travaux
de construction. La Banque Mondiale servira d'agent d'exécution pour le
Fonds Spécial. En 1965. des études ont été entammées pour déterminer l'em­
placement, le tracé et l'aménagement d'un port en eau profonde dont on envi­
sage la construction à Mogadiscio ; on espère actuellement la fin de cette
étude pour laquelle la Banque a ouvert un crédit de 375.000 dollars couvrant
les dépenses en devises.

L'action de la Banque en Tunisie, dans le domaine du transport.
n'est pas négligeable.

Le port de Tunis traite plus de la moitié du commerce extérieur du
pays et dessert une région comptant plus de la moitié de la population totale
de la Tunisie. L' ensemble por-tuaâre de Tunis était composé du vieux port de
Tunis à l'extrêmité des terres d'un long canal de 10 Krrrs , creusé dans le lac
relativement peu profond de Tunis, du nouveau port de la Goulette à l'extrê­
mité du canal donnant sur la mer et d'installations portuaires à Rades dans
la partie Sud du port. qui servent à la manutention en vrac des minerais de
fer. des phosphates et du pétrole. Le port de Tunis. où transite actuellement
la majeure partie du trafic, est trop petit. les fondations sont médiocres et
il n'est pas possible de l'agrandir. Aussi bien le bassin que le canal d'ac­
cès doivent ~tre dragués fréquemment. La largeur et la profondeur du canal
sont telles que les navires ne peuvent passer que sur une seule ligne et que
le port ne peut accueillir de gros navire.

La Goulette dispose de cinq postes d'amarrage en eau profonde mais
ils ne sont pas équipés de hangars pour les marchandises en transit et d'en­
trepOts, ce qui fait qu'ils ne peuvent être utilisés dans les meilleures condi­
tions. La situation du port de La Goulette permet la création d'un grand port
moderne et le Gouvernement a l'intention de déplacer progressivement les
opérations portuaires du vieux port vers La Goulette.
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En Juin 1964. la Banque Mondiale a consenti un prêt de 7 millions
de dollars pour aider à la construction d'un port moderne pour Tunis. Le
projet ainsi financé prévoit la construction de deux nouveaux postes d'amar­
rage dotés de tout l'équipement voulu à La Goulette et la construction. pour
les cinq postes d'amarrage existants. de hangars pour les marchandises en
transit, d'entrepOts. d'une gare maritime et de bâtiments administratifs. Le
projet comporte également le déplacement du chenal d'accès et de la digue
à l'entrée du port. Avec les deux nouveaux postes d'amarrage et les instal­
lations modernes mises en place. La Goulette pourra traiter annuellement
un total d'environ un million de tonnes de marchandises, dont 300.000 tonnes
de marchandises volumineuses en vrac. telles que l 'huile et le vin. Les pa­
quebots de ligne et les navires de croisières seront également détournés sur
La Goulette. Le coût total du projet est estimé à l'équivalent de 11.4 mil­
lions de dollars. La construction du port s'est effectuée à une cadence ra­
pide et les travaux sont terminés à la fin de 1967. suivant le calendrier prévu,

Les prêts accordés par la Banque MondîaIe pour les transports
africains ont également été utilisés pour un nouveau port sur le lac du Bu­
rundi. l'amélioration des transports sur le Congo et ses affluents. le creu­
sement et l'élargissement du Canal de Suez et la construction de l'oléoduc
d'Hassi-Messaoud en Algérie jusqu'à la Méditerranée.

L'amélioration de trois des quatre principaux ports de la Tunisie,
La Goulette, Bizerte et Sfax. va être entreprise grâce à un prêt de la Ban­
que Mondiale d'un montant équivalant à 8.500.000 dollars. La mise en place
de nouvelles installations et dlun équipement moderne permettra de diminuer
le coüt des transports par mer. d'accélérer la rotation des navires et d'amé­
liorer les conditions dl exploitation.

Le prêt est le second qui ait été accordé par la Banque pour l'amé­
nagement des ports tunisiens. Un prêt de 7 millions de dollars consenti en
1964 a permis de financer et de développer le port de La Goulette, qui fait
partie du complexe portuaire desservant Tunis. Grâce à sa capacité qui lui
permet de traiter 900.000 tonnes de cargaisons diverses, La Goulette a per­
mis de résorber l'encombrement qui se produisait sur les anciens docks de
Tunis dloù la plus grande partie du trafic est progressivement déroutée. A
la suite du premier prêt, le gouvernement a créé l'Office des Ports Natio­
naux Tunisiens (OPNT) qui est un organisme autonome chargé dl exploiter. de
développer et d'entretenir les ports de Bizerte-Menzel Bourguiba. Tunis-la­
Goulette, Sousse et Sfax. Le prêt annoncé aujourd'hui sera accordé à
l 'OPNT et une partie des fonds sera utilisée pour rétribuer les services des
ingénieurs-conseils chargés dl aider l'OPNT à assurer la gestion comptable
et financière du prêt.
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Le projet prévoit un certain nombre d'opérations qui visent à
faciliter l'exploitation du port : dragage pour augmenter la profondeur et la
largeur des chenaux d'accès et des approches ; construction d'installations
pour la manutention en vrac disposées le long des quais de La Goulette et
de Bizerte afin de permettre aux minéraliers et pétroliers de gros tonnage
d'y accéder ; acquisition d'une petite drague à succion et d'un remorqueur
associé pour le dragage d'entretien des ports de l'OPNT ; mise en place
d'équipements de manutention des cargaisons, notamment de tracteurs. de
chariots élévateurs à fouche et de grues mobiles à La Goulette et à Sfax
remise en service de sept grues de 7 tonnes sur portique à La Goulette ;
réfection du brise-lames artificiel à Bizerte de façon à assurer une protection
suffisante à l'intérieur du port et enfin construction d'un nouveau poste de
mouillage pour la manutention des céréales en vrac et d'installations de stocka­
ge sur la partie Sud du Port de La Goulette.

Le projet sera achevé en quatre ans pour un coût total estimatü
équivalent à 10. 700. 000 dollars. Il sera réalisé par l'OPNT avec l'aide d'in­
génieurs-conseils. Le prêt de la Banque permettra de couvrir les besoins en
devises étrangères et les dépenses en monnaie locale seront financées par
l'OPNT. Les contrats relatif à l'achat d'équipement, au dragage et autres
travaux feront l'objet d'appels d'offres internationaux.

En 1967, les quatre ports de l'OPNT ont traité 7.500.000 tonnes
de marchandises dont 1. 200. 000 tonnes de marchandises diverses ; 2.500.000
tonnes de phosphates et d'engrais ; 425.000 tonnes de céréales ; 1. 980. 000
tonnes de pétrole brut et de produits pétroliers ; 830. 000 tonnes de minerai
de fer, ainsi que d'autres produits. Ce trafic atteindra vraisemblablement
Il millions de tonnes en 1972. Le projet actuellement en cours de réalisation
permettra aux quatre ports de faire face à ce trafic de façon plus efficace et
moins coûteuse.

Le prêt sera accordé à l'Office des Ports Nationaux Tunisiens
et sera garanti par le Gouvernement de la Tunisie. Il aura une durée de
30 ans y compris un délai de carence de dix ans, et portera intérêt au taux
de 6, 5 % l'an.

d] Energie Electrique

Des prêts de la Banque s'élevant au total à 425,6 millions de
dollars ont servi à financer toute une gamme de projets de production et de
transport de l'électricité dans douze pays d'Afrique. Les plus spectaculai­
res de ces projets ont été la construction de trois grands barrages avec leurs
installations auxiliaires : le barrage de Kariba sur le Zambèze pour lequel
la Banque a prêté 80 millions de dollars en 1956 et une nouvelle fois 7, 7 mil­
lions de dollars en 1964 pour des installations supplémentaires ; le barrage
sur la Volta au Ghana pour lequel la Banque a prêté 47 millions de dollars
en 1962, et le barrage de Kainji sur le Niger au Nigéria pour lequel la Ban-
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que a prêté 82 millions de dollars en 1964. Sur le reste des fonds qui ont
été prêtés pour les projets hydro-électriques en Afrique, plus de la moitié
est allée à quatre prêts accordés à la Régie électrique de l'Afrique du Sud.
Le reste a été utilisé pour divers projets énergétiques dont l'un, parmi les
plus petits est la construction d'une centrale à moteur Diésel d'une puissan­
ce de 12. 000 Kw à Freeport, Sierra Leone (1).

e) - tildustrie

Environ 80 % des prêts que la Banque a accordés pour l'indus­
trie en Afrique ont été à des grands projets de l'industrie extractive : les
mines en fer en Mauritanie. le manganèse au Gabon, la potasse au Congo
(Brazzaville) et en Algérie une usine de liquifaction du gaz naturel pour ex­
portation vers les marchés européens. Le reste a pris la forme de prêts de
capitaux à des sociétés financières de développement qui les rétrocèdent en
Ethiopie, au Maroc et en Tunisie.

Le rOle de la SFI dans l'aide que fournit le Groupe de la Banque
Mondiale à l'industrie et au commerce est beaucoup plus important que ne
l'indiquerait le montant en dollars des capitaux qu'elle fournit. La. SFI a deux
fonctions principales. Représentant le Groupe de la Banque Mondiale tout
entier, elle est chargée d'évaluer les projets industriels, miniers et commer­
ciaux, ainsi que l'aide aux sociétés financières de développement et d'en con­
trOler l'exécution, quelle que soit l'institution qui fournit les fonda néces­
saires. Deuxièmement, la SFI est le principal instrument du Groupe pour
aider à la croissance de l'entreprise privée dans les pays en voie de déve­
loppement. C'est la seule institution financière intergouvernementale qui
traite exclusivement avec l'entreprise privée, fournit des capitaux commer­
ciaux sans condition; investis sous forme de prises de participations ainsi
que des prêts à long terme sans garantie du gouvernement et qui négocie ses
propres investissements à des conditions qui puissent attirer les capitaux
privés. Environ 15 % (soit près de 30 millions de dollars) des engagements
que la Société a pris en Afrique servent à aider cinq sociétés financières de
développement, quatre entreprises textiles, deux producteurs d'engrais, et
une société sucrière, une entreprise de traitement et de mise en conserve
de denrées alimentaires, une société de pâte et de papier et un grand hOtel
avec tout un ensemble de pavillons pour la grande chasse.

L'investissement qu'a fait la SFI dans le :-çenya Hoye! Properties
Ltd vers la fin de 1966 est la première contribution au tourisme que fait le
Groupe de la Banque Mondiale. La. Société s'est jointe à la Pan Marican
World Airways et à d'autres investisseurs du !~enya, d'Allemagne, du Royau-

(1) Source Banque Mondiale Rapport annuel 1967.



- 318 -

me-Uni et des Etats-Unis pour financer un projet qui comporte la construc­
tion d'un hôtel de classe internationale à Nairobi et l'investissement dans
une nouvelle société. la Kenya Safari-Lodges and Hotels. Au Sénégal. el>
août 1969 la SFI s'est jointe à des investisseurs sénégalais et européens pour
participer au financement de la première grande usine d'engrais construite
sur la cOte occidentale d'Afrique. L'engagement qu'elle a souscrit a compor­
té un prêt à long terme, une prise de participation au capital social et un
engagement d'achat d'actions supplémentaires en cas de nécessité.

Les sociétés financières de développement du secteur privé qui
bénéficient de l'aide du Groupe de la Banque Mondiale rendent dans leurs
pays respectifs à peu près les mêmes services que ceux que fournit la SFI
sur le plan international. Elles mettent à la disposition de la moyenne et de
la petite industrie des capitaux sous forme de prêts et de prises de partici­
pation, elles contribuent à la création d'un marché financier au moyen d'opé­
rations de garantie et d'aide éventuelle et fournissent également toute une
gamme de services techniques.

L'aide que la SFI a donnée en 1966 pour réorganiser la Société
Nationale d'Investissement (SNI) en Tunisie et la transformer en un établisse­
ment financier de développement à capital privé, est un exemple de la métho­
de adoptée par le Groupe de la Banque Mondiale dans ce domaine. Cette réor­
ganisation a triplé les ressources en capitaux de la SNI, qui a notamment
reçu un prêt de 5 millions de dollars de la Banque Mondiale et un investisse­
ment de 576. 000 dollars sous forme d'achats d'actions par la SFI. Les ban­
ques tunisiennes ont participé au capital social à concurrence de 170. 000 dol­
lars et cinq banques européennes ont acheté pour 230. 000 dollars d'actions (1).

f) - Télécommunications, adduction d'eau et développement
général.

La Banque a consenti trois prêts, soit au total 9.2 millions de
dollars pour contribuer à la remise en état et au développement du réseau
de télécommunications intérieur et international de l'Ethiopie. En Afrique
orientale la Banque a prêté 13 millions de dollars pour financier la moder­
nisation et l'expansion des services de t~léphone et de télégraphe au Kenya,
en Ouganda et en Tanzanie. Ce programme est exécuté par l'Administration
des Postes et Télécommunications de l'Est africain dont les services desser­
vent les trois territoires.

La première opération de prêt du groupe de la Banque Mondiale
à la Haute-Volta a été annoncée le 12 Février 1969. Un crédit de 800. 000
de dollars de l'Association Internationale de Développement (IDA) contribuera
à accélérer le développement et la remise en état du réseau de télécommuni­
cations.

(1) Source Banque Mondiale, Rapport annuel 1967.
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Le crédit de l'IDA aura une durée de 50 ans, y compris un dé­
lai de carence de 10 ans. li ne portera pas d'intérêt mais une commission
de 0,75 % l'an sera perçue en vue de couvrir les dépenses administratives
de l'IDA.

Le réseau existant de télécommunications de la Haute-Volta est
très modeste et reflète étroitement la structure géographique des activités
économiques et administratives du pays. Le réseau a été en grande partie
installé dans les deux principales villes d'Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso
et entre ces deux villes et le long de la voie ferrée qui rejoint Abidjan, c'est­
à-dire en direction de la COte d'Ivoire. La densité téléphonique de la Haute­
Volta est la plus faible d'Afrique.

Le projet qui bénéficie d'un crédit de l'IDA fait partie d'un pro­
gramme intérimaire dont la réalisation urgente est indispensable à l'améliora­
tion et au développement des installations existantes. Il vise essentiellement
à remettre en état les réseaux existants tant locaux qu'à longue distance et
à assurer un certain développement de ces réseaux qui se traduira par une
utilisation plus rationnelle et accrue de l'équipement installé depuis peu avec
l'aide de l'Agence Américaine de Développement International.

Le projet prévoit la construction, le remplacement et l'expansion
des réseaux locaux d'abonnés partout où des centraux automatiques sont en
service, ainsi que l'amélioration et le développement des liaisons hertziennes
et des installations interurbaines le long de certains itinéraires du réseau à
longue distance. Les services des postes et des télécommunications de la
Haute-Volta sont exploités par l'Office des Postes et Télécommunications qui
est un organisme public jouissant d'une autonomie financière et commerciale
analogue à celle d'une société privée et dont la création par le Gouvernement
remonte au 1er janvier 1969. Une partie du crédit de l'IDA sera utilisée
pour installer l'Office nouvellement créé et pour former son personnel. Le
projet sera réalisé en trois ans, de 1969 à 1971, pour un coût total équi­
valent à 1.200.000 dollars.

Un crédit de l'IDA de 1, 1 million de dollars, approuvé en 1966,
sert à financer la modernisation et l'agrandissement du système d'adduction
d'eau à Bujumbura, capitale du Burundi, dont la capacité accrue permettra de
faire face à la demande jusque vers 1978. C'est jusqu'à présent la seule aide
qu'ait accordée le Groupe de la Banque Mondiale pour l'approvisionnement en
eau en Afrique, mais en ce début de 1969 quelques autres projets dans ce
domaine sont à l'examen.

Un prêt de la Banque de 40 millions de dollars pour le dévelop­
pement général dans ce qui est maintenant la République Démocratique du
Congo a été consenti en 1951 pour aider à financer l'importation de toute une
gamme de matériel pour le développement. Ce prêt a été accordé sous l'égi­
de et avec la garantie de la Belgique.
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g} Assistance technique

La Banque Mondiale pense que pendant un certain temps à venir les
prêts accordés pour le développement en lifrique n'auront tout leur effet que
s'ils sont accompagnés de services rendus aux gouvernements sous forme
d'assistanc'e technique. Ces services peuvent être divis és en cinq grandes
catégories : enquêtes: économiques générales, études sectorielles et études
de justification économique, coordination de l'aide, services consultatifs,
formation et aide en matière d'identification et de préparation des projets.

Des missions organisées par la Banque ont mené des enquêtes écono­
miques générales en Algérie, au Kenya, en Libye, au Maroc, au Nigéria,
en Ouganda, en Somalie, et Tanzanie. Ces enquêtes qui sont exécutées à la
demande des gouvernements servent de base à l'élaboration des programmes
de développement à longue échéance.

Les études sectorielles et les études de préinvestissement sont orga­
nas ees par la Banque qui recrute à cet effet des consultants extérieurs. Dans
certains cas les dépenses en devises nécessaires sont prises en charge par
la Banque mais le plus souvent elles le sont par le Programme des Nltions··
Unies pour le Développement et la Banque dans le rôle dl Agent dl Ex écutfon,
La Banque elle-même a affecté à ces études en Afrique un total de 2 millions
de dollars alors que la part du PNUD pour les études exécutées par la Banque
s'élève à environ 14 millions de dollars. LI importance de ces activi tés qui
fournissent aux gouvernements une grande partie des renseignements détail­
lés dont ils ont besoin pour leurs programmes d'investissement ressort du
tableau suivant:

ETUDES SECTORIELLES et ETUDES de PREINVESTISSEME NT

EN AFRIQUE
Coût approximatif en devis es

(en milliers de dollars E.lJ )

Etudes terminées

Cameroun

Nigéria

- routes..,
- remise en état des plantations

cacao ..
- routes, R égioncb Nord..
- barrages sur le Niger.....

Banque PNUD

179
de

113
61,5

707
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Soudan

Tunisie
Zambie
Gabon

- réexamen du projet de la Gezira
- énergie électrique. .
- plan des constructions dl écoles
- transports .
- transport du minerai de fer .

Banque
400

375
119

PNUD

76

2. 195

Etudes encours

Gabon

Guinée

Somalie

Libéria
Niger
Nigéria

622

290

503
687

2.134

2.095

3.415

375

185
36
84

375

Congo (Brazzaville)
- routes.......... . .
- huile de palme .
- entretien des routes .
- routes, Région de l'Est .
- routes, Région de l'Oues.t .
- développement du réseau routier,

Région du Nord .
- port de Mogadis cio....................... .
- développement du réseau routier

République Centrafricaine ..Et Cameroun
- transports .
- plans de construction de chemins

de fer.
- modernisation des transports

routiers.... . .
Sierra Leone - transports terrestres

TOTAL $ 2.302,5 $ 12.724

A la fin de 1966, d'autres études de secteur et de préinvestissement
étaient en cours dans 15 pays d'Afrique. Elles portaient notamment sur des
études régionales des besoins en matière de transports au Kenya, en Ouganda
et en Tanzanie et sur la justüication économique d'un projet de route reliant
le Burundi à la Tanzanie.

La Banque exécute aussi d'autres types dl études présentant un inté­
rêt particulier pour les pays d'Afrique. Citons par exemple une étude où
pendant deux ans, les auteurs ont observé ce qui avait été fait en matière
de développement de l'agriculture en Afrique tropicale; cette étude terminée
en 1966, est publiée pour la Banque par la Johns Hopkins Press en anglais
et par Maisonneuve et Larose en françaiJ})Les problèmes de l'agriculture
africaine sont exceptionnellement complexes et l'on pense que cette étude
orientera utilement les travaux des gouvernements, des consultants et des
agronomes. Un autre exemple est une étude générale du marché du coton
très longue soie entreprise à la demande du Comité consultatü international
du coton et qui a été achevée en 1964. Les exportations de coton très longue
soie sont une importante source de recettes en devises pour la République
A rabe Unie et le Soudan.

(1) Expériences de développement agricole en Afrique tropicale. 1967: 3v.
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Le principal organe qu'utilise la Banque pour coordonner l'assistance
aux pays en voie de développement est le groupe consultatif. Il s'agit d'un
groupe officiellement organisé de membres de la Banque qui s'intéressent
particulièrement à l'aide à un autre pays membre moins développé. La Banque
a jusqu'à présent organisé quatre de ces groupes en Afrique, qui coordonnent
l'assistance fournie au Maroc, au Nigéria, au Soudan et à la Tunisie. Dans
leurs dis eus s ions, les groupes consultatifs se réfèrent surtout aux études
que la Banque a effectuées sur la situation économique, les politiques et
perspectives économiques du pays en cause, et aux recommandations de la
Banque quant aux priorités à accorder aux secteurs et aux projets, et aux
conditions de l'aide qu'il conviendrait de leur accorder.

Un autre genre de coordination qui constitue une innovation dans ce
domaine est le Groupe consultatif sur la mise en valeur du bassin du Sénégal,
organisé sous la présidence du PNUD et auquel participent l'Organisation
des Nations - Unies, la F AO, l'Unes co et la Banque Mondiale. Il coordonne
les relations avec le Comité Inter états pour le bassin du fleuve Sénégal, or­
ganisation intergouvernementale chargée de mettre au point les plans com­
muns pour la mise en valeur du bassin en Guinée, au Mali, en Mauritanie
et au Sénégal. L'exécution des études de préinvestissement sera financée
par le PNUD.

Les services consultatifs de la Banque en Afrique, fournis à la demande
des gouvernements, portent, peut-on dire, sur tous les types de problèmes
que posent la planification et l'exécution des programmes et projets de déve­
loppement. C'est ainsi que ces dernières années les experts de la Banque en
matière de planification et d'administration du développement ont donné des
conseils et de l'aide à la Côted'Ivoire, à l'Ethiopie, à la Mauritanie, au
Maroc et au Soudan. Au Ghana, .une mission de la Banque a examiné la situa­
tion du secteur de l'agriculture et identifié les projets qui réclamaient des
études plus poussées; à la suite de cette enquête, la Banque a envoyé un ex­
pert chargé de conseiller le gouvernement sur la manière d'exécuter les re­
commandations de la mis sion.

Depuis 1966-, un fonctionnaire de la Banque la représ ente à Addis­
Abéba en Ethiopie et assure la liaison avec la Commission économique des
Nations - Unies pour l'Afrique. A divers es époques et pendant des périodes
de durée variée, des fonctionnaires de la Banque ont été détachés auprès de
gouvernements pour les conseiller sur les problèmes de planification, de
politique économique, de préparation des projets, d'administration, etc••
Nous avons déjà mentionné les Missions Permanentes à Nairobi pour l'Afrique
orientale et à Aibdjan pour l'Afrique occidentale.

Une autre forme importante d'assistance technique est fournie par
l'Institut de Développement Economique (IDE) que la Banque a créé en 1956
à Washington avec l'aide de subventions des Fondations Ford et Rockefeller.
C'est un institut d' ens eignement supérieur destiné aux hauts fonctionnaires
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des services économiques des pays en voie de développement. Depuis
cinq ans, le cours semestriel ordinaire sur le développement est com...
pIété par des cours en français et en espagnol de période plus courte. Le
cours en français est surtout suivi par des fonctionnaires des nouveaux pays
francophones. Au début de 1967, l'Institut a fourni des professeurs et
du matériel d'enseignement pour un programme régional de formation
pour le développement qui a duré six semaines à Nairobi. Ce cours était
organisé pat l'Institut de développement économique et de planification de
Dakar, organe des Nations-Unies, et par le Collège supérieur de l 'Orga­
nh~.H(li' ce:i :::e r-vi<'~7 ccmrovue ~ 1Afrique orientale.

Au 31 Mars 1967, 154 fonctionnaires de 3S pays africains avaient
suivi les cours de l'IDE à Washington. Nombre dlentr e eux occupent des
postes importants dans les ministères et les banques centrales.

A tout cela nous pouvons ajouter les tous derniers prêts accordés
par le Groupe de la Banque Mondiale à quelques pays africains: A. I. D. a
décidé, le 25 Septembre 1968, d'octroyer un crédit de 3 millions de dollars
à l'Ouganda pour lui permettre de développer son élevage et d'accronre sa
production de viande de boeuf. L'ensemble du projet de l'Ouganda, couvre
l'installation de cinq grandes fermes d'élevage allant de 15.000 à 18. 000
hectares, d'une ferme coopérative d'élevage de 15.000 hectares et d'environ
cinquante fermes privées de 1.200 hecatres chacune.. .Le Crédit de l'IDA
couvrira environ 60 % du coût total. Dl autre part, l'As s ociation internationale
de Développement a accordé le 27 Septembre 1968 un crédit de 3. 600. 000
dollars pour le développement de 11 élevage au Kenya (1). Le 23 Octobre 1968
un crédit de 1.300.000 dollars a été dispensé à la République de Tanzanie
pour financer 65 % du coût total de la première tranche d'un programme de
développement du cheptel destiné à diversifier la production.agricole de la
Tanzanie qui constitue l'ossature de l'économie nationale. Depuis le 9 Octobr e
1968, par l'IDA, le Groupe de la Banque a entrepris sa première action au
Togo par la mis e en oeuvre d'un programme d'entretien des routes et d'études
de pré-investissement dont le Crédit s'élève à 3.700.000 dollars. Le 11 Oc- :
tobre 1968, le Fonds Monétaire international a accordé un crédit Il stand-by"
(2) d'un montant de 27 millior.s de dollars au Maroc pour une durée d'un an,
En Octobre 1967, 60 millions de dollars avaient été ouverts à ce pays; mais
s'étaient avérés insuffisants pour permettre la poursuite des efforts de sta­
bilisation monétaire tout en préservant le libéralisme de la politique Commer­
ciale. On espère que cet objet serait atteint grâce au nouveau Crédit. Enfin,

(1) La Suède participe à l'action et a accordé aussi une somme égale à celle
de 11 IDA au Kenya pour la même opération.

(2) Ouverture de ligne de crédit.
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le 25 Septembre 1968, deux prêts ont été attribués à la Zambie: l'un s'élevant
à 5.300.000 dollars et d'une durée de 25 ans (1), est destiné au financement
d- un programme de reboisement à long terme pour répondre aux besoins de
l'industrie; l'autre, d'un montant de 10.700.000 dollars, d'une durée de 20
ans (2), a pour objet l'aménagement d'un réseau routier, plus précisément
en vue de la ceconstruction de 375 Km de la grande route du Nord reliant
la Ceinture de cuivre au port de Dar-Es -Salam en Tanzanie.

Cette récapitulation montre 1'importance de l'action du groupe de
la Banque Mondiale pour le Développement en Afrique. Mais elle fait appa­
raftre plusieurs constatations non moins importantes. La première est que
les crédits les plus substantiels sont pour la plupart au bénéfice des africains
anglophones; sans doute.pa.rc e que les différentes Institutions du Groupe de
la Banque étant d'inspiration anglo-saxonne, les autorités du Groupe de la
Banque Mondiale sont prédisposées à l'étude des projets présentés en langue
anglaise, langue principale de travail du Groupe de la Banque qui a, par
surcroft son siège dans un pays anglo-saxon, Washington.

La seconde constatation est que l'aide du Groupe de la Eanque pour
le développement en Afrique, pour importante qu'elle soit, n'en reste pas
moins insuffisante: tant s'en faut, le développement de l'Afrique demande
plus d'initiative, plus d'énergie, moins de timidité. L'action de la Banque
n'est pas encore généralisée et reste limitée à quelques pays privilégiés.
Car la question de la capacité d'endettement reste primordiale pour la Banque
alors que la capacité d'endettement de certains pays ne leur permettait plus
d'emprunter aux termes du marché et,évidemment,aux termes de la Banque
non plus (3). La capacité d'endettement se mesure à plus îeur e critères tels
que: la confiance dans la bonne foi de l'emprunteur, l'efficacité de la machine
administrative, l'évanescence des gains en provenance des exportations,
l'utilisation des fonds empruntés, etc.•• ; tous ces facteurs doivent être pris
en considération dans son calcul. Quelle que soit la mesure de cette capacité
approuvée par la Banque, il y a des limites au-delà desquelles elle ne peut
pas aller sans risque dans l'octroi des prêts à un pays donn é étant entendu
que la Banque essaie de faire preuve de prudence et de ménager les intérêts
de ceux qui garantissent ses prêts (4).

Néanmoins, il est impossible de tracer avec précision un plafond en
fonction de la capacité de l'endettement qui invite la Banque à refuser des

(1) Y compris le délai de carence de dix ans.
(2) avec un délai de carence de deux ans.
(3) La Banque finance ces opérations en empruntant aux marchés de capitaux

(4) Cf. Alec Cairncross : Il La B. 1. R. D. , 11 publié par l'Institut pour le
Développement Economique, Paris 1963, p. 23.
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des demandes de prêts à tel ou tel pays. Même à l'intérieur de la Banque,
on peut trouver des divergences d'opinion quant à 1'importance de la notion
de plafond ( la capacité d'endettement) • Mais il y a, sans doute, des pays
auxquels la Banque ne prête pas parce que leur capacité d'endettement est
estimée, selon llAdministration de la Banque, trop faible et d'autres auxquels
on n'accorde un prêt qu'après un examen particulièrement rigoureux.

Parfois, quand il SI agit d'un projet très important, la Banque peut
se demander si l'augmentation des revenus en devises sera suffisante pour
permettre le rembours ement de la dette.

Bref, certains pays peu développés ont reçu, de la part des fournis-
s eurs de capitaux, des prêts importants. Cependant, une fois atteinte leur
capacité maxima d'endettement, ils ne peuvent plus s'adresser à la B. L R. D.

Il Y a aussi le caractère supplétif qui est ess entiel dans les fonctions
de la Banque. Par ces condi.tiora , elle incite les demandeurs de capitaux
à sladresser d'abord aux institutions privées de crédits. Ainsi apparaft
l'influence de la conception traditionnelle d'investissement (1). En effet, la
B. 1. R. D. n'est pas destinée par ses opérations à remplacer celles des
institutions privées, mais à les compléter dans la mesure de leur défaillance.

Il aurait été préférable, au contraire, que la Banque fllt établie, pour
concurrencer les banques commerciales, au profit du développement.

D'autre part, en mobilisant l'épargne privée, la Banque place des émis­
sions à un taux relativement élevé ( entre 3 % et 5 1/2 10) sur les marchés
de capitaux (2). En conséquence, le taux d'intérêt de la Banque sur les prêts
doit couvrir les intérêts d'après lesquels la Banque a emprunté et les frais
(collts ) d'administration, et de plus constituer une réserve contre une possi­
bilité de perte ou de faillite. En gros le taux d'intérêt de la Banque atteint
environ 6%. Les conditions de tels prêts doivent être liées d1une façon moins
directe avec les échéances que la Banque sous crit en empruntant. Le rem­
boursement doit être effectué avec la même monnaie que celle du prêt. En
somme, la Banque se trouve devant la nécessité de suivre une politique de
crédit adaptée aux conditions du marché. De ce fait, la Banque fonctionne
selon les normes d' une banque commerciale: elle fait des prêts sllrs à

(1) Cf. François Perroux: '1 Le Plan Marshall Il, I&-is 1948.
pp. 149 - 150.

(2) Cf. Il Rapport Annuel de la Banque et PI. D. A. ( 1964- 65 )
(pp. 34 - 35 ).
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titre onéreux, suivant ainsi la doctrine classique de l'investissement (l). De
tels prêts ne correspondent pas souvent aux besoins réels des pays sous­
développés. Cela nous incite à parler sans entrer dans les détails du genre
d'investiss-ement dont les pays ont besoin et de ceux que la Banque est disposée
à financer:

1 • - Investis s ements sollicités par les pays -el ous -développés :

Les pays sous -développés envisagent essentiellement des investisse­
ments qui ne sont pas directement rentables: des investissements d'infras­
tructure, voire des préinvestis s ements, tels que des études préliminaires,
recherches et prospection de ressources, etc•..

D'après le rapport 11 SCHEYVEN " (2), un programme de développe­
ment économique doit comprendre un nombre d'entreprises d'un rendement
faible et lent, mais indispensable.. aux entreprises d'un rendement élevé et
rapide. Ces entreprises fondamentales rassemblent les investissements
nécessaires pour l'amélioration de la santé publique, de l'enseignement et
de l'habitation qui représ entent le capital des services humanitaires et
sociaux d'une part, et des projets concernant las transports, les conununica­
tions, l'énergie et les autres entreprises de service public, qui constituent
le capital des services publics économiques d'autre part. Elles ne rapportent
presque pas de devises étrangères. Leurs avantages proviennent du déve­
loppement mieux équilibré. des activités économiques qui les utilisent. Du
point de vue du rendement, il leur faut en général un délai assez long avant
que le rapport puisse s'exprimer en termes financiers.

(l) Cf. François Perroux: 11 Le Plan Marshall 11, op. cit., pp. 129-147-
149, également F. T. Moore, The Failures of the World Bank Missions"
The Rand Corporation, Santa Monica, Californie 1960, p. 10.
Voir aussi, Joh Pincus, "Economie Aid and International Cost
Sharing Il, The Rand corporation, Baltimore, Maryland, Etats-Unis
1965, p. 102. Il faut ajouter que la Société Financière Internationale
suit les normes commerciales en finançant les investissements privés
dans les pays sous -développés.

(2) Cf. Scheyven, "F'onds Spécial des Nations Unies pour le Développe­
ment li, publication des N. U. (A/2738, supplément N° 19 ), New York
1954, p. 9. Dans le même sens, voir Ch. Dupont, 11 Les Banques
de développement dans le monde li, Dunod Paris 1964, p. 130 et Molavi
Tabrizi, Il La BI. R. D. et la Politique du Développement des pays
sous -développés. Il

Thèse, es Sciences Economiques, Paris 1957, p. 452.
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2 0
_ Investissements qui peuvent être financés par la Banque -

Comme elle fait des prêts sllrs, la Banque cherche avant tout la
productivité du projet dans le sens de rentabilité et la rentabilité la plus
immédiate possible pour que le pays puisse effectuer le service de rembour-

s ernent, Ainsi, il est impossible dl obtenir des fonds pour divers types d'in­
vestissements sociaux que la Banque écarte faute de productivité à son sens.
Le refus de la Banque ne s'étend pas jusqu'aux routes bien que les routes
ne soient pas directement rentables, à moins qui elles ne soient à péage. La
position de la Banque est que les Gouvernements sont normalement plus
incités à trouver des capitaux destinés à des buts sociaux qu'au développement
économique à long terme. Si la Banque les aide à faire face à une partie de
leurs besoins, elle leur facilite la tâche de trouver le reste (1).

En outre, étant tenue d'exiger le remboursement des prêts dans la
même monnaie que celle des prêts, la Banque prive un projet, même renta­
ble, de son financement, chaque fois qu'elle n'est pas sllre de la capacité
future du pays d'effectuer le transfert des devises amortissant le prêt.

En somme, la Banque ne s'intéresse qu'à une sorte de projets d'in_
vestissement. et en conséquence, devant la dUficulté des pays africains
sous-développés à mobiliser leurs ressources propes, ils n'auront la possi­
bilité de faire appel à la Banque que dans des circonstances exceptionnelles.

La Banque ne s'intéresse pas au financement de certains projets et aux
programmes généraux de développement:

Elle s'intéresse en principe à des projets bien définis. Cependant, les
Statuts prévoient qu'il peut en être autrement en cas de circonstances spé­
ciales. En vertu de cette clause, la Banque a accordé en 1947 un prat de
250 millions de dollars au Crédit National français pour aider la France à
financer ses importations aux Etats -Unis. La même clause, qui est une
exception de principe, n'a pas été utilisée·.au profit des pays du Tiers Monde.

Financement des programmes de développement :

La Banque peut participer à un programme de développement dans
la mesure où ces projets lui sont présentés un à un (2). Une telle condition
fut introduite afin d'empêcher les prêts improductUs.

(1) Voir Alec Cairncross, 11 La B. 1. R. D. ''. publication de l'Institution pour
le Développement Economique,. Paris 1963, p. 33

(2) La B. 1. R. D., en finançant des projets, entend favoriser le développement
de toute l'économie du pays où ces projets sont situés. Voir Johanes
Lombard, " The Experience of the B.!. R. D. " ( thèse pour le doctorat
Londres 1954 ), pp. 135-165.
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En contrepartie du financement par rêt, JI emprunteur doit accepter
le contrôle de la Banque jusqu'à 1'achèvement du projet, puisque la Banque
ne tient pas seulement à s'assurer du remboursement final, mais encore à
veiller à ce que l'emprunteur fass e la meilleure utilisation possible de ses
fonds. Cette politique peut être interprétée comme favorable à l'emprwrteur
eu 1'aison de son caractère d'assistance technique. Mais cette stipulation
imposée au pays emprunteur est considérée, par les nouveaux pays afri­
cains indépendants, comme une ingérence dans leurs affaires et comme
une nouvelle forme de colonialis me.

Refus du financement des besoins en ressources locales:

En principe, la Banque ne prête que pour permettre à 1'emprunteur
d'effectuer d'importantes commandes à l'étranger. Néanmoins, certains
projets ne nécessitent pas de faire venir des matériels d'autres pays, et
peuvent être réalisés uniquement avec les ressources locales. Ainsi, l'Etat.
devra trouver sur son propre marché les moyens financiers dont il a besoin.

Les dépenses en monnaie locale, d'après la Banque, ne peuvent être
financées qu'aux conditions suivantes :

1 0) Si le projet en cause est d'une urgence telle que la capacité du pa~rs

~. emprunter à l'étranger, toujours limitée, soit employ.ée plus utilement
à financer ledit projet qu'à financer les dépenses directes en devises étran­
gères d'autres projets. (1)

2°) Si les ressources en monnaie locale ne peuvent vraiment pas
couvrir les besoins de ce projet.

3 ") SI il apparaft que les dépenses en monnaie locale afférentes au
projet conduiraient à des pressions inflationnistes; si l'importation des
biens de consommation ou des matières premières n'était pas permise par
le prêt en devises étrangères.

Exigence d'une garantie gouvernementale

La Banque exige une garantie gouvernementale ou des banques cen­
trales. Or une telle exigence a découragé le financement dans certains cas

1- Il Y a des entreprises qui craignent une intervention étatique dans
leur administration. En outre l'Etat exige parfois d'être associé soit à la

(l)ZyaiAhmed, Il LaB.l.R.D.", thèse de doctorat, Paris 1954
pp. 27-31
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propriété, soit à l'administration de l'entreprise en cause. De telles craintes
empêchent parfois les entrepris es privées de faire appel à la Banque pour
s atdsfa.ire " leurs besoins financiers.

2- Parfois, des gouvernements socialistes ou neutres refusent d'être
liés par une garantie par crainte d'être accusés de favoriser le capitalisme
privé.

La Banque n'offre pas de couvrir tous les besoins en capitaux de tel
ou tel projet:

Elle n'offre de couvrir qu'une partie des col1ts, tandis que le reste
doit être cherché auprès de l'épargne nationale qui généralement reste insuf­
fisante ou nulle en Afrique. Elle demande un apport qui est souvent l'équivalent
des dépenses en monnaie locale, le prêt de la Banque ne servant qu'à l'achat
de matériel à l'étranger. Or, beaucoup de pays ne pourront augmenter leur
niveau de vie qu'à un rythme lent (1), et restent incapables de suivre le cours
de la Banque.

Le bénéficiaire est de libre entrepris e :

La Banque s'intéresse en principe, aux projets des pays où règne
le système de la libre entreprise. Ce principe intéresse la Banque soit pour
le financement soit pour l'utilisation des fonds empruntés à l'achat de maté­
riels. 0"', beaucoup de pays africains sous -développés ont un régime politique
et économique qui permet à l'Etat d'intervenir dans plusieurs domaines
qui étaient jadis une enclave pour les activités privées. Eh outre, l' élabo­
ration et l'exécution de plans de développement dépendent, en grande partie,
de 11 Etat.

PARTIALITE DE L'ACTION DE LA BANQUE

On a souvent accusé la Banque de partialité dans l'octroi des prêts;
on lui repproche d'avoir favorisé les pays d'Amérique Latine et l'Hémisphère
occidental. D'un autre côté, elle a accordé des prêts de développement aux
Etats-membres qui ne sont pas considérés comme en état de sous-dévelop­
pement. Enfin, la Banque a refus é l'octroi de certains prêts de développement
pour des rais ons extra-économiques.

(1) Cf. Charles N. Henning, .1 International Finance ", Harper & Brothers
New-York, 1958, pp• .439-446.
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Viabilité de la Banque pour répondre aux besoins en capitaux :
Accus éo de rigidité, les Statuts de la Banque aboutissent à la lenteur dans
la prise des décisions; celles -ci sont parfois inéquitables en ce qui concerne
11 action de la Banque pour régler les problèmes de développement des
pays sous-développés.

Le professeur François Perroux voit que la Banque est loin de fonde'r
son action sur une planification générale de la distribution des crédits inter­
nationaux dl après les calculs globaux des besoins actuels du monde comme
l'a fait le Plan Marshall (1).

M. René Gendarme adopte une position qu'il prétend partagée par
d'autres (2). Il conclut que la Banque ne prête qu'aux riches tandis que les
pays sous-développés sont pauvres. Toutefois, le Professeur Emile James,
commentant .cette conclusion reconnaft qu'elle n'est pas totalement fausse
mais excessive. Il lui préfère une autre formule: c'est qu'en prêtant long­
temps aux riches, la Banque, s'intéresse pour des raisons de rentabilité au
développement des pauvres (3). La fragilité de la capacité d'endettement
des pays pauvres, la prudence suivie par la Banque d'après ses Statuts, le
taux d'intérêt qui atteint environ 6 % sont des obstacles à la distribution
des crédits de la Banque aux pays qui sont économiquement le plus en retard
et qui en ont le plus besoin. Vu les facilités accordées par la France, les
Etats - Unis et l' U. R. S. S., à titre bilatéral aux pays du Tiers -Monde en leur
consentant des crédits moins onéreux, à long terme et à un taux d'intérêt
qui ne dépasse pas 2,5 %; des facilités dans ce sens devraient être offertes
par la Banque soit par une modification de ses Statuts, soit par la création
d'autres institutions d'aide multilatérale. Celles -ci seraient destinées à
remédier aux critiques du fonctionnement de la B. 1. R. D. Elles permettraient
d'augmenter et de régulariser le flux des capitaux .vers les pays peu dévelop­
pés afin d'élargir le champ des activités de la Banque (4). C'est dans ce but que
l' 1. D. A. fut créée.

(1) Cf. François Perroux" Le Plan Marshall", op. cit. pp. 1,*';1 -153
(2) Cf. René Gendarme, Il La pauvreté des Nations ", Paris 1963,

p. 160
(3) Cf Em.ile James, Il La théorie économique: Monnaie et croissance écono­

mique ", cours de doctorat, Paris 1961, p. 102,
(4) Cf Gunnar Myrdal, 11 An international economy ", H. B.

New-York, 1956, p. U5.
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TITRE V

ORGANISATIONS SPECIALISEES DES NATIONS-UNIES

A CARACTERE TECHNIQUE

CHAPITRE l

UNION POSTALE UNIVERSELLE

( U PU)

SECTION 1 - ORIGINE-

C'est en 1863, à une r éunion du Comité international des postes
à Paris, que l'on tenta pour la première fois de mettre au point un accord
postal universel. Les quinze pays dl Europe et d'Amérique qui partici­
paient à cette réunion adoptèrent des résolutions fixant les principes géné­
raux propres à assurer une plus grande uniformité dans les nombreux
arrangements bilatéraux qui régissaient à cette époque les relations postales
entre les divers pays du monde.

Onze ans plus tard, le premier Congrès postal universel se .réunit
à Berne. Les délégués participants représentaient vingt-deux pays: Alle­
magne, Autriche, Belgique, Danemark, Egypte, Espagne, Etats-Unis,
France, Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Serbie, Suède, Suisse, Turquie.
Le Congrès adopta une Convention postale universelle, qui fut signée le
9 Octobre 1874.

Lorsque la Convention entra en vigueur le 1er Juillet 1875, elle
créa officiellement l'Union générale des Postes. Le deuxième congrès
postal, réuni à Paris en 1878, changea le nom de l'Union en celui d'Union
postale universelle (UPU).

La Convention postale universelle a été élargie et améliorée par
les divers congrès postaux, dont quatorze ont eu lieu jusqu'à présent:
Berne, 1874 ; Paris, 1878 ; Lisbonne, 1885; Vienne, 1891 ; Washnington,
1897 ; Rome, 1906; Madrid 1920 " Stockholm, 1924 ; Londres, 1929 ; Le
Caire, 1934 ; Buenos-Aires, 1939 ; Paris, 1947 ; Bruxelles, 1952; Otta­
wa, 1957 et dl autres depuis 1960.

Plusieurs conférences et commissions se sont réunies en outre sous
les auspices de l'Union pour étudier et examiner certaines questions techni­
ques qui leur avaient été confiées en application de directives du Congrès.
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L'UPU est régie depuis le 1er Juillet 1953, par la Convention pos­
tale universelle révisée par le Congrès de Bruxelles en 1952.

SECTION 2 - FONCTIONS -

L'UPU a pour objet d'assurer l'organisation et l'amélioration des
divers services postaux, et de favoriser le développement de la collabo­
ration internationale dans ce domaine. A cet effet, les membres de l'UPU
sont unis en un seul territoire postal pour l'échange réciproque du cour­
rier.

Par les diverses clauses de sa Conventdon, l'UPU fixe la structure
constitutionnelle de l'Union et réglemente le service de la poste aux lettres,
qui comprend les articles de corres'pondance ci-après: lettres, cartes·
postales ordinaires et avec réponse payée; papiers d'affaires; imprimés;
impressions en relief à l'usage des aveugles; échantillons de marchandises;
petits paquets; envois" Phonopost ", tels que les disques de gramophone.

Ces clauses déterminent les tarifs de base, les limites de poids
et de dimensions des articles ci- dessus. Un article du Protocole final
de la Convention autorise toutefois les membres de l'UPU à s'écarter des
tarifs de base en les augmentant à concurrence de 60 pour 100 au maximum
ou en les diminuant de 20 pour 10 au maximum.

Tous les membres sont tenus d'appliquer la Convention.

Au moyen d'arrangements annexés à la Convention et n'ayant force
obligatoire que pour les membres qui les acceptent, 11 UPU réglemente
également sept autres formes de service postal: envois recommandés;
colis postaux; mandats -poste; transferts postaux; envois contre rem­
boursement ; recouvrement des factures; abonnements aux journaux et
périodiques.

SECTION 3 - ORGANISATION -

Les divers organes de llUPU sont: le Congrès postal universel, la
Commission exécutive et de liaison, la Commission concultative des
études postales, et le Bureau international. Des sessions spéciales du Con­
grès peuvent être convoquées sur la demande des deux tiers au moins
des membres de l'UPU. Des comités temporaires peuvent être constitués
pour l'étude de questions spéciales.

a) Le Cnng r-ës postal universel qui se réunit normalement tous les
cinq ans, réexamine la Convention postale universelle et ses accords sub­
sidiaires, et fixe la date et le lieu du Congrès suivant.
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b] La Commission exécutive et de liaison, qui tient normalement une
session par an, à Berne, comprend vingt membres élus par le Congrès
sur la bas e d'une répartition géographique équitable. La Commission en­
tretient des contacts étroits avec les administrations postales, dans l'in­
tervalle des Congrès; elle exerce son contr6le sur le Bureau international;
elle établit des relations de travail avec les Nations··Unies et d'autres or­
ganisations internationales; elle se tient à la disposition de ceux qui veu­
lent la consulter; elle effectue des recherches; enfin, elle formule des
recommandati0!ls à l'usage du Congrès.

c) La Commission consultative des études postales, /créé~ en 1957
par le Congrès d'Ottawa, est ouverte à tous les membres de-l'UPU. Elle
a pour fonctions d'effectuer des recherches et de publier des avis sur les
questions de techniques et d'exploitation et sur les problèmes économiques
qui intéressent les services postaux. Un Conseil de gestion de vingt mem­
bres, qui se réunit chaque année, coordonne et précise les plans de travail
de la Commission.

Le Bureau international de l' UPU, qui est le secrétariat permanent
de celle-ci, sert d'organe de liaison, d'information et de consultation, et
joue le r6le d'office de compensation pour la liquidation des comptes rela­
tUs aux services postaux internationaux.

Le siège de l'UPU se trouve à Berne, en Suisse.

SECTION 4 - MEMBRES -

Au Congrès de Paris en 1878, l'UPU est devenue une union accessible
à tout pays, c'est à dire que tout pays pouvait en devenir membre en vertu
d'une simple déclaration unilatérale d'adhésion qui n'exigeait aucune consul­
tation préalable entre les membres. A partir de ce moment, les demandes
d'admission sont devenues de plus en plus nombreuses et, à l'exception de
quelques rares régions isolées, le territoire de l'Union s'étend pratique­
ment aujourd'hui à l'ensemble du monde.

Cette facilité d'adhésion a subsisté jusqu'au 1er Juillet 1948 (Congrès
de Paris ). Depuis cette date, la candidature des pays désireux d'adhérer
à PUPU doit être approuvée par les deux tiers de ses membres au minimum.

En Janvier 1959, l'UPU comptait quatre vingt dix huit membres.
Au 1er Février 1969, elle compte 138 membres.

SECTION 5 - BUDGET -

Chaque congrès arrête le chUfre maximum que peuvent attendre
annuellement les dépenses ordinaires de l'Union. Ces dépenses ainsi que
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les frais extraordinaires auxquels donne lieu la réunion de congrès, confé­
rences ou commissions spéciaux et les frais que pourraient entrainer des
travaux spéciaux confiés au Bureau international sont supportés en com­
mun par tous les pays de l'Union.

Ceux-ci sont divisés, à cet effet, en sept classes, dont chacune
contribue au paiement des dépenses dans la proportion ci-après: 1ère classe
25 unités; 2è classe, 20 unités; 3è classe, 15 unités; 4è classe, 10 unités;
5è classe, 5 unités; 6è classe, 3 unités; 7è classe, 1 unité.

En cas d'admission nouvelle, le Gouvernement de la Confédération
helvétique d'un commun accord détermine avec le gouvernement du pays
intéressé, la classe dans laquelle celui-ci doit être rangé .au point de vue
de sa contribution aux dépenses du Bureau.

En 1957, le Congrès d'Ottawa, a fixé un plafond de 1. 900. 000 à
1.750.000 francs -or ( 2.500.000 francs suis~;es (V 584.000 dollars) pour
les dépenses annuelles ordinaires de l'UPU, .y compris les dépenses d'ex­
ploitation de la Commission exécutive et de liaison et celles de la Com­
mission consultative des études postales.

Le Gouvernement suisse surveille les dépenses du Bureau interna­
tional et avance les fonds nécessaires. Ces fonds doivent être remboursés
aussitôt que possible par les gouvernements débiteurs, au plus tard avant
la fin de l'année où les comptes ont été mis à jour. Si le délai limite est
dépassé, les sommes dues s'augmentent d'un intérêt de 5 pour 100 par an,
à partir de la date dl expiration du délai.

SECTION 6 - ACTIVITES GENERALES -

Les activités des divers organes de L' Un ion postale univers elle
sont déterminées par les actes des Congrès.

La Convention postale universelle et les sept arrangements spéciaux
qui sont r ea tés en vigueur jusqu'au 1er Avril 1959, étaient les textes qui
avaient été adoptés par le treizième Congrès postal universel, réuni à Bru­
xelles en 1952.

Ce Congrès a notamment élevé de dix neuf à vingt le nombre des
pays siégeant à la Commission exécutive et de liaison, et élaboré de nou­
velles dispositions sur les frais de transit pour courrier transporté par
voie de terre et sur les tarüs de base à appliquer dans les réglements
des comptes entre administrations postales quand il s'agit de la poste aé­
r Lenne,

Le quatorzième Congrès postal universel auquel ont participé les
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représentants de quatre vingt quinze pays ( sur quatre vingt seize pays
qui étaient alors membres de l'UPU) s'est ouvert à Ottawa le 14 Aol1t 1957.
Comme les précédents, il a passé en revue les actes de l'Union. Il apris
les principales décisions suivantes: création d'une Commission consulta­
tive des études postales, nouvel organisme permanent de l' UPU, qui
comprend tous les pays membres; adoption d'un Arrangement concernant
le service international de l'épargne; majoration de 25 % du taux de base
des opérations postales, en vue d'aligner ceux-ci sur le coût réel des opé­
rations; élaboration d'un vocabulaire polyglotte de termes postaux destiné
aux employés des postes du monde entier.

Au nombre des amendements apportés aux documexts officiels par
le Congrès d'Ottawa pour le bien des usagers du service postal, il faut
mentionner les suivants:

a) Fixation d'une limite de poids maximum ( 5 kilos) pour les
livres expédiés au tarif des imprimés, avec possibilité de porter cette
limite àlOkilos par arrangement entre les administrations postales du
pays d'expédition et du pays de destination ;

b) Admission dans le courrier postal à titre facultatif de substances
biologiques périssables échangées entre laboratoires officiellement recon­
nus, sous réserve de certaines conditions d'étiquetage et d'emballage;

c) Elargissement de la gratuité des envois destinés aux aveugles
(lettres écrites en braille ); la franchise postale s'étendra désormais aux
frais d'enregistrement, accusés de réception, courrier exprès, et envoi
contre rembours ernent,

Les décisions du Congrès d'Ottawa devaient entrer en vigueur le
1er Avril 1959, à l'exception de celles qui concernent la Commission
consultative des études postales, qui a été autorisée à se réunir immédia­
tement.

La Commission exécutive et de liaison a consacré ses sessions an­
nuelles surtout aux relations de }lUPU avec l'Organisation des Nations Unies,
les institutions spécialisées et les autres organisations internationales
à la poste aérienne ; et aux nombreus es tâches que lui avaient confiées les
Congrès.

Parmi les sujets que la dernière Commission exécutive élue par
le Congrès d'Ottawa en 1957, avait été priée d'étudier, figurait la révision
de la Convention postale universelle. Pour l'étude de ces tâches la Com­
mission a constitué dix sous -commissions chargées dl étudier les questions
suivantes: Revision générale de la Convention; Poste aérienne; Tarifica­
tion j Frais de transit: Coupon-réponse international; Colis -postaux;
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A rticles d'argent;. Etude des documents publiés par le Bureau international;
Vocabulaire polyglotte du service postal international; Classification déci­
male universelle.

La plus récente session de la Commission exécutive et de liaison
s'est tenue à Berne du 5 au 16 mai 1958.

La Commission consultative des études postales a tenu sa première
session le 13 Septembre 1957, en marge du Congrès d'Ottawa qui venait
de la créer. Le Conseil de gestion qu'elle constitua se réunit à son tour
pour désigner ses membres et adopter son programme de travail, qui
comprend notamment :

Pour la section technique: mécanisation et automatisation du tri
des lettres; mécanisation du tri des colis, paquets, etc. ; standardisa­
tion des formats d'enveloppes de lettres, des couleurs, etc. ; libellé des
adresses; équipements mécaniques pour les bureaux de poste; moyens
mécaniques dl expédition, etc.

Pour la section d'exploitation: architecture fonctionnelle des bâti­
ments répondant aux besoins du service postal; organisation du travail
dans les services postaux et méthodes de travail pour le traitement du cour­
rier postal aérien, motorisation de la distribution postale dans les villes
et les campagnes; effets du travail sur la santé, etc.

Pour la section économique: méthodes d' élaborat ion et fondement
économique des tarifs afférents aux diverses catégories d'objets de cor­
respondances ; détermination des coûts des opérations postales et de la
productivité; établissement des normes de travail, méthodes permettant
de déterminer l'efficacité économique de la mécanisation et de l'automati­
sation des bureaux de poste, etc.

Le Conseil de gestion a tenu sa deuxième session à Bruxelles du
19 au 29 Mai 1958. Pendant cette session, il a examiné le rapport du Direc­
teur du Bureau international sur les activités du secrétariat depuis la clô­
ture du Congrès d'Ottawa, ainsi que les rapports des trois sections ..
techniques, opérationnelle, et économique; il a étudié les propositions qui
lui étaient soumises par diverses administrations postales pour 1'étude
de certains points particuliers; il a enfin fixé le programme de travail à
exécuter avant la prochaine session.

Les groupes de travail créés auparavant ont poursuivi leurs travaux
sur les études en cours, d'après les réponses des administrations postales
aux questionnaires envoyés par le Bureau international.

Le Bureau international qui sert de lien et de centre d'information
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et de consultation entre administrations postales des pays membres a effec­
tué sur la demande de celles -ci plusieurs enquêtes sur le fonctionnement
des divers services postaux et il a transmis aux administrations les docu­
ments, bulletins et circulaires élaborés à la suite de ces enquêtes; il
leur a également distribué les timbres-poste qu'elles échangent entre
elles. Ha prêté aux administrations postales un bon nombre de films, d' ou-

.vrages, de plans et d'études et en tant qu'office de .corv.penaa.tion il c'est ef­
forcé de liquider les comptes de toutes sortes relatüs au: service postal
international.

Enfin, en 1957 et 1958, sur la demande de la Commission exécutive
et de liaison, le Bureau a procédé à l'étude de l'assistance technique di­
recte entre les administrations postales ( échange de fonctionnaires, infor­
mations, etc. et communication du résultat des essais teclmiques et des
expériences ),qui ne bénéficient pas du programme d'assistance technique
des Nations -Uniee ,

SECTION 7 - ACTIVITES ET ASSISTANCE TECHNIQUE EN .
AFRIQUE -

LlUPU a entretenu des relations étroites et nombreuses avec le
PNUD et avec ses Représentants Résidents ( ou Régionaux) en activité
dans les divers Pays bénéficiaires d'assistance technique. Ces relations
ont eu pour principal objet l'exécution du programme 1967 -1968, ainsi
que la présentation des demandes d'assistance technique au titre des pro­
jets d'urgence à financer sur le Fonds de roulement.

En dehors de sa participation à plusieurs sessions des organes
dirigeants du PNUD ( Cons eil d'administration, Bureau consultatü interor ga.
nications et Groupe de travail pour les questions administratives et finan­
cières ), LI UPU a été également représ entée par des fonctionnaires du
Bureau international à divers es réunions dans lesquelles ont été traitées
les questions conceraant les programmes tels que l'évaluation et les nou­
velles procédures de l'élément assistance teclmique.

Enfin, pour la première fois depuis le début de la collaboration
entre l'UPU et le PNUD, une réunion de travail a eu lieu au siège du Bureau
international le 23 Novembre 1967. A cette occasion, des mesures impor­
tantes ont été envisagées pour faire avancer les projets présentés par l'UPU
au titre de l'élément Fonds spécial du PNUD, en matière de formation pro­
fessionnelle.

On sait que le Bureau international, faisant suite à un vœu adopté
par le Conseil exécutü à sa session de Mai 1967, s'était adressé en Sep­
tembre 1967.

- d'une part aux Pays-membres de l'UPU, qui sont en même temps
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membres du Conseil d'administration du PNUD, pour qu'ils appellent
l'attention des représentants de leur Gouvernement audit Conseil en vue
d'un examen bienveillant des projets qui seront présentés dans le domaine
postal et en particulier de ceux ayant trait à la formation professionnelle

- d'autre part, et d'une manière plus générale, à tous les Pays­
membres pour les inviter à oeuvrer pour que les besoins des services pos­
taux en matière d'assistance technique soient appréciés à leur juste valeur
et pris en considération sur le plan national.

Les contacts avec les Représentants Résidents du PNUD n'ont cessé
d'être excellents et les entretiens qui ont eu lieu à Berne avec plusieurs
d'entre eux ont grandement facilité les relations épistolaires qui ont suivi.
Ces rencontres sont également fructueuses en ce sens que les échanges
de vues sur les düférents aspects des services postaux font mieux réaliser
l'importance des problèmes qui se posent fréquemment aux responsables
nationaux des administrations postales. Ceux-ci pourront ensuite trouver
une compréhension plus grande auprès des Représentants Résidents du
PNUD~

1- Programme 1965-1966 ( continuation en 1967-1968 ) -

Parmi les projets du programme biennal 1965-1966 qui n'ont pu
être terminés au 31 Décembre 1966, deux projets comprenant deux experts
ont été poursuiwis durant l'un, deux semaines, et l'autre pendant un peu
plus d'un mois, au cours de l'année 1967. Sept boursiers de la République
Arabe Unie sont prévus dans le même programme.

2- Programme 1967-1968 -

En Janvier 1967, l'UPU a commencé à mettre en oeuvre son troi­
s ième programme biennal au titre du PNUD élément as sis tance technique.

Quarante projets figurent dans le programmes original 1967 -1968,
et quatorze projets d'urgence ( Fonds de roulement), soutenus par l'UPU
et qui ont été approuvéopar le Di recteur du PNUD.

Le nombre total de projets ( programme normal 1967 -1968 et pro­
jets d'urgence) pour c eüe période biennale est donc actuellement de cinquan­
te cinq, s'appliquant à quarante sept Pays, s ans les Pays bénéficiaires des
quatre projets régionaux, qui intéressent trente cinq Pays d'Afrique, mem­
bres de la C. E. A. Trente deux projets ont pu débuter dès l'année 1967.

Au point de vue financier, le coût total estimé des projets pour 1967­
1968, se monte actuellement à 912.261 dollars des Etats-Unis d'Amérique
dont 776.231 dollars pour ceux du programme normal et 136.000 dollars
pour ceux financés par le Fonds de roulement du PNUD.
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L'allocation de fonds autorisée par le Conseil d'administration pour
les projets postaux du programme normal à exécuter par l'UPU durant
Pannée 1967 - qui était initialement de 464. 931 dollars - a été finalement
de 461. 502 dollars, compte tenu aussi bien de l'adjonction du programme
de l'Indonésie et de deux bourses à financer par des transferts de fonds
à L'UPU, de la part de l'ONU et de l'OACl, que d'une réduction intervenue
dans le versement de lIallocation dans les diverses monnaies ( 96 % de
l'allocation autorisée), 90,000 dollars ont été versés à l'UPU au titre de
frais généraux pour l'exécution de son programme de 1967 dans le cadre
de l'élément assistance technique du PNUD.

3- Experts -

Au cours de cette rnêrre année 1967, onze postes d'experts ont été
mis au concours et vingt experts se sont trouvés en place pour l'exécution
de quatorze projets nationaux ( intéressant 14 Pays) et trois projets régio­
naux intéressant trente cinq Pays africains ( membres de la CEA et/ou de
lIUAMPT ),

Sur les vingt experts en service au cours de l'année 1967, dix étaient
déjà sur place le 1er Janvier 1967, Ayant précédemment exécuté des pro­
jets inscrits au Programme biennal 1965-1966, ils ont pu poursuivre leurs
travaux sans interruption, ce qui donne à ceux-ci une plus grande effica­
cité.

Ces vingt experts représentent douze nationalités, ce qui prouve
l'intérêt porté aux questions de coopération technique par les Administra­
tions de tous les Etats-membres de l'Union.

Quatre vingt un boursiers du programme 1967 -1968, orlgmaires
de trente et un Pays, ont commencé leur stage d'étude en 1967 ; soixante
deux l'ont déjà terminé. Les onze Pays d'accueil de ces boursiers sont les
suivants: Allemagne, Amérique ( Etats-Unis), Argentine, Congo(Rép.Dém)
Dahomey, France, Grande-Bretagne, Pays-Bas, Suède, Suisse et URSS.

Mat~rJ.el -

Au cours de l'année 1967, le Bureau international a mis en œuvre
un projet important des fournitures de matériel de démonstration et d'en­
seignement ( projet régional UPU 22.67 - UAMPT ). Une partie du matériel
a déjà été livrée ; et Il autre au cours des premiers mois de l'année 1968.
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CHAPITRE II

UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS

( UIT )

SECTION 1- ORIGINE -

Une Convention instituant une Union télégraphique internationale
fut signée à Paris, le 17 Mai 1865, par les plénipotentiaires de vingt
Etats fondateurs: Autriche, Bade, Bavière, Belgique, Danemark, Espa­
gne, France, Grèce, Hanovre, Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal,
Prusse, Russie, Saxe, Suède, Suisse, Turquie, et Wurtemberg. En 1885,
à Berlin, les premières clauses relatives aux liaisons téléphoniques inter­
nationales furent insérées dans le Réglement télégraphique annexé à cette
Convention.

Lors de la première Conférence radiotélégraphique Intemattonale
réunie à Berlin, vingt deux Etats signèrent la Convention radiotélégraphi­
que internationale du 3 Novembre 1906, qui posait le principe de l'inter­
communication obligatoire entre les navires en mer et la terre ferme.

En 1932, la Convention telégraphique internationale et la Conven­
tion radiotélégraphique internationale ont été grouppées ensemble et la
nouvelle Convention internationale des télécommunications a été signée à
Madrid le 9 Décembre 1932. Aux termes de cette Convention, qui est en­
trée en vigueur le 1er Janvier 1934, l'Union internationale des télécommu­
nications ( UIT ) remplaçait l'Union télégraphique internationale.

Lors de conférences internationales tenues en 1947, à Atlantic
City ( Etats - Unie), l' UIT a réorganis é sa structure, a adopté certaines
mesures destinées à tenir compte de progrès réalis és dans les techniques
de télécommunications et conclu avec l'Organisation des Nations Unies
un accord en vertu duquel notamment l'UIT était reconnue comme institu­
tion spécialisée compétente en matière de télécommunications. Une nou­
velle Convention a été adoptée; elle comportait des dispositions destinées
à donner effet aux modifications importantes décidées à cette époque.

De janvier 1949 à Décembre 1953, le fonctionnement de l'Union a
été régi par la Convention internationale des télécommunications adoptée
à Atlantic City le 2 Octobre 1947 par la Conférence des plénipoten&i:œJ:,o,
Une convention révis ée adoptée par la conférence des plénipotentiaires qui
s'est tenue à Buenos -Aires, du 3 Octobre au 22 Décembre 1952, est en­
trée en vigueur le 1er Janvier 1954. La Conférence de Buenos-Aires n'ap­
portait aucun changement important à la structure de l'Union telle qu'elle
avait été approuvée en 1947 à la Conférence d'Atlantic City. Toutefois, la
Convention a fait l'objet dl un certain nombre de modifications destinées,
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compte tenu de 1'expérience acquis e depuis 1947, à faciliter le fonctionne­
ment de l'Union.

SECTION 2 - FONCTIONS -

Les trois buts principaux de l'Union internationale des télécommu­
nications sont:

a} De maintenir et d'étendre la coopération internationale pour l'a­
mélioration et l'emploi rationnel des télécommunications ;

b] De favoriser le développement de moyens techniques et leur ex­
ploitation la plus efficace, en vue d'augmenter le rendement des services
de télécommunications et de généraliser, le plus possible, leur utilisation
par le public;

c) D'harmoniser les efforts des nations vers ce s fins communes.

Le terme" télécommunication" est défini par voie d'accord inter­
national comme désignant toute transmission, émission ou réception de
signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de
toute nature, par fil, radioélectricité, optique ou autrœ systèmes électro­
magnétiques. Le terme" radiocommunication" désigne toute télécommu­
nication à l'aide d'ondes électromagnétiques ( ondes hertziennes) dont la
fréquence est comprise entre 10 kilo-cycles par seconde (Kc/s) et 3 mil­
lima de mégacycles par seconde (Mc/s).

L'UIT a quatre fonctions principales

a) Elle attribue aux différents services de radiocommunications
les fréquences appropriées pour leur permettre d'utiliser les voies de com­
munications dont ils ont besoin et enregistre les assignations de fréquences
des différentes stations ( cette fonction répond à la nécessité d'assurer
une utilisation rationnelle de toute l'étendue du spectre des fréquences
radioélectriques de façon à éviter les brouillages nuisibles entre les sta­
tions de r.r.;Jiocommunications des différents pays ).

b] Elle cherche à établir les tarifs à des niveaux aussi bas que pos­
sible, compatibles a.vec des services de bonne qualité et une gestion finan­
cière saine et indépendante des télécommunications;

c) Elle provoque l'adoption de mesures permettant d'assurer la sécu­
rité de la vie humaine par les télécommunications ;,.

a) Elle procède à des études, élabore des recommandations, recueil­
le et publie des informations au bénéfice de tous s es membres.
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SECTION 3- ORGANISATION -

L'organisation de l'UIT repose sur: une Conférence de plénipoten­
tiaires qui est l'organe suprême de l'Union; des Conférences administra­
tives ; un Conseil d'administration; un Secrétariat général; un Comité
international d'enregistrement des fréquences; un Comité consultatif inter­
national télégraphique et téléphonique; et un Comité consultatif interna­
tional des radiocommunications.

a) La Conférence de plénipotentiaires, où chaque membre a le droit
d'être représenté, se réunit normalement tous les cinq ans à la date et
dans le lieu fixé par la Conférence précédente. Chaque membre dispose d'une
voix à la Conférence. Elle examine le rapport du Conseil d'administration
sur l'activité de l'Union; elle approuve les comptes et établit les bases du
budget de l'Union pour les cinq années suivantes; conclut et, le cas échéant,
révise les accords entre l'Union et d'autres organisations internationales;
et traite de toutes autres questions de téléconununications jugées nécessai­
res.

b] Les Conférences administratives de tous les membres sont
généralement tenues au même endroit et à la même date que les conféren­
ces de plénipotentiaires. La Conférence administrative télégraphique et
téléphonique se charge de la révision du réglement télégraphique interna­
tional et du réglement téléphonique international. La plus récente Confé­
rence administrative télégm ph ique et téléphonique s'est réunie à Genève
du 29 Septembre au 29 Novembre 1958. La Conférence administrative des
radiocommunications se charge de la révision du réglement des radiocom­
munications et du réglement additionnel des radiocommunications ; cette
conférence élit également les membres du Comité international d' enregis­
trement des fréquences et passe en revue l'activité de cet organisme. La
dernière Conférence administrative des radiocommunications a eu lieu le
17 Août 1959. ( Les réglements ont été examinés à la Convention interna­
tionale des télécommunications )~

En plus de ces conférences administratives dites ordinaires, il
existe des conférences administratives régionales, qui traitent de ques­
tions n'intéressant que les pays d'une région donnée et d'autres conférences
administratives internationales qui traitent de questions particulières du
domaine des télécommunications intéressant tous les pays.

c) Le Conseil d'administration est composé de dix huit rnembr es de
l'UIT élus par la Conférence de plénipotentiaires. Il contr81e le fonctionne­
ment administratif de l'Union dans l'intervalle des sessions de la Confé­
rence de plénipotentiaires, examine et arrête le budget annuel de l'Union,
nomme le Secrétaire Général et les deux Secrétaires généraux adjoints et
coordonne les travaux de l' UIT, ainsi que ceux des autres organisations
internationales. Il se réunit une fois par an au siège de l'Union. Un nouveau
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Conseil d'Administration a été élu à Buénos -Aires en 1952.

a) Le Secrétariat général, dirigé par un Secrétaire général. a
succédé au Bureau de l'UIT. qui était établi depuis 1868.

e) Dans le domaine des radiocommunications, le Comité interna­
tional d'enregistrement des fréquences (IFRB) enregistre les assignations
de fréquences des pays membres de 11 UIT et fournit à ceux-ci des avis en
vue de l'exploitation d'un nombre aussi grand que possible de voies radio­
électriques dans les régions du spectre des fréquences où JE!! brouillages
nuisibles peuvent se produire.

f) Le Comité international d' enregistrement des fréquences se
compose de onze membres indépendants, élus, comme il est dit plus haut.
par 1 a Conférence administrative ordinaire des radiocommunications. Les
membres du Comité s'acquittent de leur tâche non comme représentants
de leurs pays respectifs ou d'une région, rna i n comme agents impartiaux
investis d'un mandat international. Le Comité dl enregistrement des fré­
quences dispose des services d'un secrétariat spécialisé.

g) Le Comité consultatif international télégraphique et téléphonique
(CCITT ) remplace, depuis le 1er Janvier 1957, Pancien Comité consulta­
tif international télégraphique (CCrT ) et l'ancien Comité consultatif inter­
national téléphonique (CCIF ) ; il effectue des études et émet des avis sur
des questions de technique. d'exploitation et de tarification relatives à la
télégraphie, au fac-similé et à la téléphonie.

h) Le Comité consultatif international des radiocommunications
(CCIR ) effectue des études et émet des avis sur des questions techniques
concernant les radiocommunications, et sur des problèmes d'exploitation
dont la solution dépend en grande partie des techniques radioélectriques.

Chaque Comité consultatif se compose de tous les membres de PUIT
et de toute exploitation privée reconnue qui a déclaré vouloir participer aux
travaux de ces comités. Le fonctionnement de chaque comité est assuré
par une assemblée plénière, réunie normalement tous les trois ans. par
des commissions dl étude constituées par PAssemblée plénière. et par un
directeur nommé par l'Assemblée. Le Comité des radiocommunications
a un vice-directeur spécialisé dans la radiodiffusion. Le Comité télégra­
phique et téléphonique dispose d'un laboratoire de téléphonie. Chaque Comi­
té est desservi par un secrétariat spécialisé.

Le siège de !fUIT est à Genève ( Suisse ).
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SF,CTION 4 - MEMBRES DE L'UIT -

L'Annexe 1 de la Convention de Buenos -Aires datée du 22 Décem­
bre 1952, et qui est entrée en vigueur le 1er Janvier 1954, contient une
liste de quatre vingt dix pays ou groupes de territoires sus ceptibles de
devenir membres de l' UIT, après ratification pour les soixante dix neuf
signataires, après adhésion pour les onze pays non signataires.

L'Annexe 2 à la même Convention indique les noms de deux groupes
de territoires susceptibles de devenir membre associés de l'UIT : l'un
lorsque le membre responsable de ce territoire aura ratifié la Convention;
l'autre, lorsque le membre responsable aura adhéré à la Convention.

En janvier 1959, l'UIT avait quatre vingt quatorze membres et
cinq membres associés.

En Février 1969, elle comprend 135 membres à la suite de l'Adhé­
sion des Etats africains indépendants.

SECTION 5 - BUDGET -

Les dépenses ordinaires de l'UIT, supportées par tous les mem­
bres et membres associés, comprennent les dépenses afférentes aux réu­
nions du Conseil dl administration, les salaires du personnel, et les autres
frais généraux du Secrétariat, du Comité international d'enregistrement
des fréquences, des comités consusltatifs internationaux, des laboratoires
et des installations techniques créés par Il UIT.

Les dépenses extraordinaires sont celles que nécessitent les confé­
rences des plénipotentiaires, les conférences administratives, et les réu­
nions des comités consultatifs internationaux. Ces dépenses sont suppor­
tées par les membres et membres associés de l'Union qui ont accepté d'y
participer. Les exploitations privées reconnues et les organisations inter­
nationales contribuent aux dépenses extraordinaires afférentes aux confé­
rences administratives et aux réunions des comités consultatifs internatio­
naux dont elles font partie, proportionnellement aux nombres d'unités cor­
respondant à la classe de contribution choisie par elles. Le Conseil d'ad­
ministration peut toutefois dispenser certaines organisations internationa­
les de prendre part à ces dépens es.

Chaque membre ou membre associé de l'UIT, choisit la cl.as n e de
contribution où il désire figurer et paye d'avance sa contribution annuelle
au budget ordinaire, calculé d'après les prévisions budgétaires.

Pour assurer ses dépenses ordinaires de l'année 1958, l'UIT a dis­
posé d'un budget de 7.505.450 francs suisses. En 1968, ce budget a pres­
que doublé.
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SECTION 6 - ACTIVITES pour le Développement Economique en
Afrique -

Le Secrétariat Général -

L'une des attributions les plus importantes du Secrétariat général
consiste à recueillir, établir, publier et tenir à jour la documentation volu­
mineuse indispensable au fonctionnement ininterrompu des services des
télécommunications. Il est chargé également de prendre les dispositions
administratives concernant les conférences et les réunions de l'Union, il
reste en rapport, tant par correspondance qu'au m oyen de réunions, avec
l'Organisation des Nations Unies, les institutions spécialis ées et les autres
organisations internationales.

Etudes entreprises par les Comités consultatifs internationaux -

Les Comités consultatifs internationaux exercent leur activité de
façon permanente dans leurs domaines respectifs, par l'intermédiaire de
groupes d'études. Ces groupes sont compos és d'experts appartenant à des
services de télécommunications des différents Etats, ou à des exploitations
privées reconnues. Ils s'acquittent de leur tâche soit par correspondance.
soit au cours de réunions de divers groupes, ou d'assemblées plénières.
En général les études entreprises par les Comités consultatifs sont effec­
tuées par les représentants des administrations les plus développées; mais
les résultats des travaux sont mis à la disposition de toutes les adminis­
trations. L'étendue des domaines sur lesquels portent les études des deux
Comités consultatifs apparart nettement ci-après dans l'énumération des
diverses commissions dl études.

Comité consultatif international télégraphique et téléphonique
( CCITT ) -

Les commissions d'étude du CCITT s'occupent des questions sui-
vantes

1)- coordination des recherches sur la transmission ( par lignes)
et sur les problèmes généraux de transmission; 2) coordination générale
pour l'exploitation et les tarifs ; 3) in troduction de liaisons radioélectri­
ques dans le réseau général de télécommunications par lignes, et inter­
connexion du réseau de communications; 4) entretien du réseau de commu­
nications dans son ensemble; 5) protection et spécifications des câbles
dl origine électromagnétique; 6) protection et spécifications des revêtements
ou armures de câbles et des poteaux télégraphiques; 7) définitions, voca­
bulaires et symboles; 8)appareils télégraphiques et lignes de connexion
locales, phototélégraphie et fac -similé ; 9) qualité de la transmission télé­
graphique, spécification des équipements de ligne et directives pour 11 en­
tretien des voies télégraphiques ; 10) communtation télégraphe-télex;
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signalisation et commutation téléphoniques; et 12) qualité de la transmis­
sion téléphonique et réseaux téléphoniques locaux.

En outre, il existe deux groupes dl études mixtes: la Commission
dl études mixte CCIR -CCITT pour 1) la phototélégraphie et 2) pour le plan
général de développement du réseau international.

Le secrétariat du Comité consultatif international télégraphique et
téléphonique ( CCITT ) édite un certain nombre de publications spéciales
sur des questions télégraphiques et téléphoniques.

Comité consultatif international des radiocommunications ( CCIR )-

Les commis sions dl études du CCIR SI occupent des questions ci-après: '
1) émetteurs; II) récepteurs; III) systèmes utilis és dans le service fixe;
IV) propagation de l'onde de sol; V) propagation troposphérique ; VI) con­
trOle international des émissions; IX) systèmes de relais radioélectriques;
X) radiodiffusion; XI) télévision; XII) radiodiffusion tropicale; XIII)ser­
vices mobiles ; et XIV ) vocabulaire •

De plus, le secrétariat du CCIR édite un certain nombre de publi­
cations spéciales sur des questions relatives aux radiocommunications.

Répartition des bandes de fréquences, inscription des assignations
de fréquences, et Comité international dlenregistrement des fréquences
(IFRB ) -

Depuis la Conférence du Caire en 1938, les projets dl ordre scien­
tifique et technique accomplis dans le domaine des télécommunications,
l'intensification de l'activité aéronautique et radiotélégraphique, les modi­
fications apportées aux communications et les remaniements politiques
consécutifs à la guerre ont rendu nécessaire une révision détaillée des
réglements rédigés au Caire qui étaient en vigueur. Cette revision a été
la tache essentielle de la Conférence internationale des radiocommunica­
tions qui sIest tenue de Mai à Octobre 1947 à Atlantic City ( Etats-Unis)
en même temps que la Conférence de plénipotentiaires.

La Conférence des radiocommunications dl Atlantic City a notam­
ment établi un nouveau Tableau universel de répartition des bandes de
fréquences entre les divers services. Ce tableau qui SI étend à toutes les
fréquences de 10 kilocycles par secondes (kc/s) à 10.500.00 kc/s était
destiné à remplacer le tableau établi par la Conférence du Caire, qui s'ap­
pliquait seulement à dE::S fréquences comprises entre 10 kc/s et 200. OOOkc/s.

La Conférence des radiocommunications dl Atlantic City avait prévu
que la mise en vigueur du nouveau Tableau de répartition des bandes de
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fréquences se ferait par l'intermédiaire de conférences régionales réunis­
sant, dans chacune des diverses régions, les pays qui s'intéressent à une
ou plusieurs catégories de services radio ..électriques ( maritimes, aéro­
nautique, radiodüfusion, etc. )

Cependant des düficultés imprévues ralentirent considérablement
les opérations; les délais fixés pour l'achèvement des travaux se révèlè­
rent insuffisants, et une Conférence administrative extraordinaire ( CAER
Genève 1951 ) fut convoquée pour examiner la situation.

La Conférence a adopté des assignations de fréquence précises
(plans ou listes d'allotissement ) qui devaient en fin de compte assurer
environ 80. 000 assignations de fréquence à des stations déterminées. En
outre, la Conférence a établi une procédure relative au transfert, dans
leurs bandes appropriées, des stations fixes et des stations de radiodüfu­
sion à hautes fréquences pour lesquelles aucun plan d'assignation n'avait
été adopté. Cette procédure de transfert permettait de libérer des régions
du spectre réservées à d'autres services. L'IFRB fut appelé à jouer le
rôle d'organe centralisateur et coordinateur dans l'application de ces procé­
dures et la mis e en vigueur des plans et listes d' allotis s ernent, Il est évi­
dent que l'Accord conclu par la CAER n'a pas permis de résoudre toutes
les difficultés qui devaient résulter du plan détaillé d'assignation des fré­
quences, d'autant moins qu'un certain nombre de pays ont fait d'importan­
tes réserves. Toutefois, l'Accord formule à l'intention des membres de
lIUnion diverses méthodes qui doivent rendre possible, en définitive, l'a­
doption d'une nouvelle liste internationale des fréquences, la rrds e en œuvre
du Tableau de répartition des bandes de fréquences dl Atlantic City et Pap­
plication intégrale du R églement des radiocommunications. Ces objectüs
ainsi fixés, ainsi que les parties de la Convention qui s'y rapportent, ten­
dent à assurer une utilisation coordonnée des radiocommunications.

Assistance technique -

L'UIT prend part à Il exécution du Programme élargi d'assistance
technique des Nations Unies. Elle a pour rôle essentiel de préparer un
programme annuel relatü aux télécommunications et de recevoir ou de
formuler des recommandations au sujet des candidats aux postes de télé­
communications à pourvoir au titre du programme dl assistance technique.
L'UIT surveille l'activité des experts et organise des programmes de
bourses dans les düférents pays bénéficiaires. Indépendamment de l'assis­
tance technique fournie dans le cadre de ce programme, les travaux des
comités consultatüs dont les résultats s ont communiqués à tous les membres
de l'Union sont en soi une forme particulière d'assistance technique.

En 1958, par exemple, sous la direction de l' UIT, vingt trois experts
ont fourni à treize gouvernements des renseignemerts Et des avis sur la
télégraphie, la téléphonie et les radiocommunications. Deux autres experts
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ont procédé à une étude générale des télécommunications actuelles dans
des pays membres de la CEAEO. L'UlT a octroyé en 1958 vingt trois
bourses d'études et cinq prêts supplémentaires devaient encore être at­
tribués. On attendait encore des candidats pour neuf bourses d'études ïna­
crites au budget de 1958. Presque tous les bénéficiaires des bours es de
1958 devaient commencer leur stage en 1959. De plus, quarante titulaire
de bours es ins crites aux budgets des années précédentes avaient commencé
ou achevé leurs études depuis le début de 1958. Les comités consultatifs
internationaux de l'UlT ont continué en 1958 leurs activités dans le domaine
de 11 assistance technique.

Au cours de l'année 1967, l'Union a fourni aux pays en voie de déve­
loppement une assistance technique d'une valeur totale de 4.849.482 dol­
lars des Etats-Unis, sous forme de missions d'experts ( 208 ), d'octroi
de bourses d'études ( 222 ), et de livraison de matériel ( pour un montant
de 1.206.645 dollars des Etats-Unis ).

Durant cette même année, les trois objectifs principaux des acti­
vités de l'Union dans le domaine de l'assistance technique sont restés les
suivants:

a) Avancement du développement des réseaux de télécommunications
en Afrique.

Certains objectifs fixés par les Commissions mondiale et régiona­
les du Plan de l'U.l. T. ont donné lieu à des travaux qui sont confiés aux
missions régionales de 11 U. 1. T. en Afrique. Pour l'exécution de ces t4ches
l'U.l. T. a collaboré étroitement avec la Commission- économique- des
Nations ·Unies pour l'Afrique ( C. E. A. ), en exécution des dilp ositions de
la Résolution N° 615 prise par le Conseil d'administration à sa. 22è session.
Ces efforts conjoints dans les régions intéressées, conduisent progressi­
vement à une action concertée en faveur du développement des rés eaux
mondiaux de télécommunications. En Afrique, un très gros travail de re­
cherche préliminaire a été effectué en vue des études de pré-investissement
qui seront entreprises dans le cadre du Programme des Nations Unies
pour le développement.

b) Renforcement des services techniques et administratifs de télé­
communfcatfons dans les pays en voie de développement d'Afrique.

Environ 30 % des experts qui ont rempli des missions au service
de I' U, 1. T. pendant l'année 1967 ont aidé les administrations de pays béné­
ficiaires soit à titre consultatif, soit en qualité de fonctionnaires
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OPAS (1) recrutés dans le cadre du Programme d'assistance opérationnel­
le. Cette aide a porté sur des questions d'ordre administratif et sur les
problèmes se rapportant à l'organisation et à la technique des télécommu­
nications.

c) Développement des ressources humaines nécessaires en matière
de télécommunications -

Plus de la moitié des experts en mission pour l'Union en 1967 se
sont occupés de la formation professionnelle du personnel des télécommu­
nications dans les pays en voie de développement d'Afrique en qualité
d'organisateurs, de conférenciers ou d'instructeurs. Un grand nombre de
ces experts seront remplacés par leurs homologues locaux après l'a~hè­

vement des projets exécutés par L' U, 1. T. dans le cadre des programmes
du Fonds spécial. En vue de préparer ce remplacement, un assez grand
nombre de bourses d'études ( soit environ 20 % des bourses utilisées au
cours de l'année) ont servi à des tâche de formation professionnelle. Pour
la plupart, ces boursiers ont étudié les méthodes modernes d'enseigne­
ment technique tandis que les boursiers recrutés au titre du secteur Assis­
tance technique du p. N. U. D. ont complété leurs connaissances profession­
nelles, indispensables à l'exécution des fonctions qu'ils auront à remplir
dans leurs administrations nationales respectives. Il convient de noter
également que la formation professionnelle a reçu à elle seule 66 % envi­
ron de la valeur totale du matériel fourni.

Les dépenses engagées au titre de la formation professionnelle de
personnel en 1967 ont atteint 61 % du coût total des programmes de l' UIT.

Domaine d'activité -

L'importance croissante de l'assistance donnée en matière de for­
mation professionnelle déjà marquée au cours des années précédentes,
s'est confirmée en 1967. En Afrique des négociations ont été entreprises
pour mettre sur pied plusieurs projets multinationaux de formation pro­
fessionnelle. L'Union s'est chargée en outre d'études préliminaires et
de l'établissement de demandes d'assistance pour Ieanouveaux projets du
Fonds spécial dans six pays.

C'est surtout dans les grands domaines de spécialisation suivants

(1) OPAS (OPerational ASsistance) - système régissant la fourrritur e de
personnel d'exploitation et d'exécution, financé par le PNUD (AT). Créé
sous le titre OPEX (OPerational and EXecutive Personnel), le système
a été financé tout d'abord par le Programme régulier des Nations -Urries ,
On emploie maintenant les deux termes, mais O. p. A. S. prédomine.
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que l'on note un accroissement de l'assistance demandée, et fournie, en
1967 : radiocommunications, équipements pour la téléphonie et la télégra­
phie, planification des télécommunications. Cette dernière spécialité est
demandée particulièrement par les pays de l'Afrique orientale et centrale,
en liaison avec l'amélioration des réseaux de télécommunications à l'éche­
lon régional.

P'robl èmes qui sesont pos és -

Les difficultés déjà rencontrées les années précédentes ont subsisté
en 1967, et retardé la mise en oeuvre de certains projets. Il s'agissait de
la pénurie de candidats qualifiés ( du point de vue des connaissances linguis­
tiques et de l'expérience de 11 enseignement ) non seulement à des postes
d'experts dans les domaines très spécialis és des télécommunications, mais
encore dans des spécialités plus courantes. Pour ce qui est des pays en
voie de développement, la pénurie de personnel de contrepartie s'est révé­
lée aussi aigüe qu'en 1966, quoique des améliorations aient été remarquées
pour certains projets.

Participation de l'Union au Programme des Nations Unies pour le
développement ( p. N. U. D. )

Secteur de l'Assistance technique -

L'année 1967 était la première du programme biennal 1967/68
pour 1'élément Assistance technique. La période biennale a mis fin aux
opérations fondées sur des périodes de deux ans - une pratique suivie
depuis 1961. A partir de 1969, il est prévu d'appliquer une méthode nou­
velle appelée Il programmation continue ", qui a reçu l'approbation de
11 ECOSOC et de l'Assemblée générale des Nations Unies.

Le programme approuvé initialement pour la période biennale
1967/68 s'élevait à 3.275.088 dollars des Etats-Unis, soit 1.806.812
dollars pour 1967 et 1.468.276 dollars pour 1968 : la répartition de ces
crédits biennaux par région géographique SI établissait comme suit:
1.326.250 dollars pour l'Afrique, 1.00.899 dollars pour l'Asie et l'Ex­
trême-Orient, 895.889 dollars pour 1'Amérique latine et 52.050 dollars
ipou r l'Europe.

Du fait des modifications apportées par la suite aux programmes
let des fonds d'urgence octroyés par l'Administrateur du p. N. U. D. , le
montant attribué au programme pour 1967 a atteint à la fin de l'année le
:chiffre de 1.976.862 dollars. D'autre part, les dépenses engagées durant
~'année 1967 se sont chiffrées à 1.256.855 dollars. Le solde de 720.007
~ollars a été reporté sur l'année 1968 aux fins des programmes à mettre
en oeuvre.
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Conformément au programme approuvé, 66 pays ont reçu une assis­
tance pendant l'année: 23 en Afrique, 15 en Asie, et en Extrême-Orient,
23 en Amérique latine et 5 en Europe.

Dix pays ont présenté des demandes urgentes d'aide supplémentaires
en 1967 ; ces demandes ont été acceptées par l'Administrateur du p. N. U. D.
en vertu de ses prérogatives en matière de fonds d'urgence.

Durant l'année 68 experts ( y compris 9 fonctionnaires OPAS), re­
crutés dans 22 pays - dont 6 recevaient eux-mêmes une assistance de l' U­
nion - ont accompli des missions de durée variable dans les pays en voie
de développement. Vingt quatre de ces experts ont travaillé en Afrique,
22 en Asie, 20 en Amérique latine et 2 en Europe.

Au titre du secteur de l'Assistance technique, 104 bourses ont été
octroyées en 1967. Ainsi, compte tenu du nombre des bourses octroyées
les années précédentes, 212 bourses d'études au total ont été gérées en
1967. Sur ce total, 170 bourses ont été utilisées et les autres seront repor­
tées aux fins de mise en oeuvre, sur les années 1968 et suivantes.

Les dépenses déc oul.ant de l'utilisation effective des bourses d'études
se sont élevées à 232.404 dollars des Etats-Unis.

Du matériel d'enseignement a été commandé, au cours de l'année
pour huit pays, dont la République Centrafricaine, le Niger, Le Rwanda
et la Somalie; ce matériel avait une valeur totale de 103.565 dollars des
Etats-Unis, ce qui représente 8,2 % des dépenses effectuées en 1967 au
titre du secteur de l'Assistance technique•

.As sBtance opérationnelle -

Neuf fonctionnaires OPAS, recrutés dans le cadre de l'Assistance
techuique, en plus de 7 autres recrutés en vertu des arrangements Assis­
tance technique à titre onéreuxjOPAS, ont été détachés dans huit pays
différents.

Neuf d'entre eux étaient en service en Afrique, 4 en Asie et 3 en
Amérique latine, tous exécutant des t~ches de gestion administrative ou
dl exploitation, et parfois cumulant ces deux fonctions.

Secteur du Fonds spécial -

L'Union a été l'agent d'exécution pour 20 projets du p. N. U. D.
(Fonds spécial), dont quatre étaient des projets nouveaux approuvés par
le Conseil d'administration du P. N. U. D. à sa réunion de Janvier 1967 ;
création de centres professionnels des télécommunications dans différents
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pays africains.

Il s'est produit \IDe augmentation progressive du nombre des bourses
utilis ées au titre des projets. Au total, 54 bours es, dont 26 octroyées en
cours d'exercice, ont été gérées durant l'année. Le nombre des bourses
effectivement utilisées a été de 46, 8 bourses étant reportées sur l'année
1968.

Du z:n,atériel pour \IDe valeur de 585. 360 dollars a été commandé
au cours de l'année. Les livraisons de matériel se sont élevées à 1.085.937
dollars ; ce dernier chiffre comprend de l'équipement commandé en 1966
et livré en 1967 seulement.

En outre, l'Union a assumé la gestion administrative de 29 employés
de la catégorie des services généraux ( secrétaires et chauffeurs ), enga­
gés sur place au titre de divers projets du Fonds spécial exécutés par elle.

Opérant en collaboration avec les Représentants résidents intéres­
sés. l'Union a étudié les problèmes posés par l'établissement de demandes
d'assistance à adres s e r au p. N. U. D. pour la mise au point de nouveaux
projets de formation professionnelle à entreprendre au Togo•. au Nigéria,
au Ghana, et pour l'extension ( Phase II ) des projets de centres profession­
nels des télécommunications existants au Soudan.

Des études ont été faites également au sujet dlune collaboration
éventuelle entre l'U. 1. T. et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculture ( F. A. O. ) relativement aux dispositions à prendre
dans le cadre du Projet P. N. U. D. / Fonds spécial visant à l'élimination
des ~uterelles dans les déserts ( Désert Locust Project), dont la F. A. O.
est l'agent d'exécution, pour l'installation et l'exploitation ultérieure d'\ID
réseau de radiocommunications.

Des études portant sur \ID nouveau projet ont été faites conjointe­
ment avec la Commission économique pour l'Afrique C. E. A. ; il s'agit
d'enquêtes de pré-investissement à effectuer en vue de la mise au point
d'un réseau intra-africain.

Assistance technique à titre onéreux -

L'année 1967 a vu s'accrortre encore la valeur de l'assistance four­
nie à titre onéreux. Dix -huit experts ont été envoyés en mission dans le
cadre de ce programme : 14 ont travaillé dans la République Démocratique
du Congo, 4 en Libye ( dont 3 au titre des arrangements A. T. à titre oné­
reux/OPAS ). De plus, 7 bourses d'études ont été gérées en liaison avec
ce programme, dont 1 pour la Libye.

Le cotit du programme d'Assistance technique à titre onéreux pour
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1967 s'est élevé à 485. 131 dollars; ce montant comprend 15.850 dollars
pour des fournitures et du matériel commandés pour le Gouvernement de
la République Démocratique du Congo.

Experts associés -

Deux experts associés fournis par les Pays -Bas ont été au service
de l'Union pendant l'année 1967 ; ils ont travaillé, 1'un au Ghana et llautre
en Iraq, pendant que trois autres experts associés des Pays -Bas ( un pour
l'Afghanis tan et deux pour l' Alg érie ) et cinq de la Suède ( tous des tinés
à la Malaisie) étaient en voie de recrutement. Ils travailleront sous la
direction des experts de l'Union aux Centres U. 1. T. de formation profes­
sionnelle en télécommunications bénéficlanc de l'assistance du P.N. U.D.
(Fonds spécial ).

La valeur totale de l'assistance fournie au titre de ce programme
a été de 14.374 dollars.

Assistance technique en nature -

Dans ce domaine, l'U.I. T. a düfusé en 1967 des renseignements
complémentaires s ur les possibilités offertes par les pays membres de
l'Union techniquement avancés sous forme de visites et d'enseignement
professionnel, et sur les ressources de financement et d'investissement
pour les projets de télécommunications. Elle a également düfusé des ren­
s eignements détaillés sur les diiférentD cours d' enseignément profession­
nel cuvez-ta auxœes s o rtiasanta des pays en voie de développement.

Pendant l'année 1967, deux cycles d'études ont été organis és par
les Administrations des Pays -Bas et de la Suède - le premier sur Il les
techniques et l'exploitation du service télégraphique public et du service
télex Il et le second sur Il la planüication et les projets de réseaux à com­
mutation automatique ". Grâce à l'appui du P. N. U. D. (élément Assistance
technique ), l'Union a permis à sept boursiers venant de pays en voie de
développement de prendre part à ces cycles d'études. Il convient aussi de
rappeler l'assistance financière fournie par les autorités suédoises à seize
personnes représentant onze pays en voie de développement, qui ont par­
ticipé au cycle d'études de Stockholm.

Des arrangements ont été pris avec l'Administration du Royaume
Uni en vue de 1'organisation d'un cycle d'études sur Il la planüication et
l'exploitation des stations terriennes Il, qui aura lieu à Londres durant
1'année 1968, et dont le programme a été communiqué aux pays membres
de l'Union.

Conformément aux directives données par le Conseil à sa 22èsession
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un questionnaires a été adressé aux Membres de l'Union en vue d'établir
quels sont les besoins en matière de cycles dl études, ainsi que les sujets
qui devraient y être traités.

Projets de 1968 -

Malgré l'important volume de travail découlant de la mise en oeuvre
des projets déjà approuvés au titre du Fonds spécial et de l'Assistance
technique du p. N. U. D., l'Union - pendant les derniers mois de 1967 - a
procédé activement à la préparation de nouveaux projets qui avaient pour
objet:

a) P ac c r oîtr e l'ampleur des activités de l'Ua 1. T., en Afrique, en
vue de faciliter la planification et le développement des services interna­
tionaux de télécommunications ;

J) d'aider les pays en voie de développement à créer, au titre du
Fonds spécial du P. N. U. D., des établissements de formation profession­
nelle sur une base multinationale, particulièrement en Afrique.

c] d' organis er un cycle d'études sur" l'administration et la gestion
des services de télécommunications Il, en Afrique également.

En même temps, pU. 1. T. correspondait avec les administrations
des télécommunications de pays en voie de développement pour les aider
à formuler de nouvelles demandes à présenter au titre de l'élément Assis­
tance technique du p. N. U. D., conformément aux procédures de program­
mation révisées.

Par ailleurs, des progrès ont été faits en vue de la mise en
pratique, au cours de l'année 1968, des modifications de structure, d'ad­
ministration et de politique en matière d'Assistance technique, modifica­
tions, décidées par la Conférence de plénipotentiaires (Résolution N- 29 de
la Conférence de Montreux, 1965) et par le Conseil d'administration (Ré­
solution N° 618 ) et tendant à accrottre l'efficacité de Passistance technique
fournie par 11 Union.

Bien que l'U. 1. T. ne dispose pas de ressources pour aider direc­
tement et financièrement les pays qui la sollicitent, elle décuple ses efforts
dans le domaine de la coopération technique internationale en Afrique.
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CHAPITRE III

ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

( OACI )

SECTION 1- ORIGINE -

C'est à la Conférence de l'aviation civile internationale, tenue à
Chicago, du 1er Novembre au 7 Décembre 1944, que la Convention portant
création de l'Organisation de l'aviation civile .internationale a été rédigée.
L' OACI est entrée en fonction le 4 avril 1947, soit trente jours après la
ratüication de la Convention par vingt six Etats, comme il était prévu.
Conformément à un accord établi à la Conférence de Chicago, une organi­
sation provisoire de l'aviation civile internationale (OPACI) a exercé son
activité à partir du 6 juin 1945 jusqu'au moment ài. l' OACI a officiellement
pris naissance.

La Convention de l' OACI a remplacé pour les Etats contractants
les dispositions de deux accords antérieurs: la Convention de Paris de
1919 instituant la Commission Inte rnationale de navigation aérienne (CINA)
chargée d'énoncer des normes techniques, et la Convention panaméricaine
relative à l'aviation commerciale, élaborée à La Havanne en 1928,

SECTION 2 - FONCTIONS -

Le but de l'Organisation de l'aviation civile internationale est
de développer les principes et les techniques de la navigation aérienne
internationale, ainsi que de favoriser l'établissement et de sti;m.uler le
développement des transports aériens internationaux de façon à :

a) Assurer le développement ordonné et sain de l'aviation
civile internationale dans le monde entier ;

b] Encourager à des fins pacüiques les techniques de ccns »
truction et d'exploitation des aéronefs;

c) Encourager le développement de routes aériennes, d'aé­
roports et de facilités de navigation aérienne destinés à l'aviation civile
internationale

a) Procurer aux peuples du monde les transports aériens
sars, réguliers, efficaces et économiques dont ils ont besoin ;

e) Eviter le gaspillage économique qu'engendre une concur­
rence excessive;
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f) Assurer que les droits des Etats contractants soient inté­
gralement respectés et que chaque Etat contractant ait une possibilité équi­
table dl exploiter des entreprises de transports aériens internationaux;

g) Eviter toute discrimination entre Etats contractants;

h) Améliorer la sécurité de vol dans la navigation aérienne
inte rnationale

i) Favoriser, d'une manière générale, le développement de
llaéronautique civile internationale sous tous ses aspects.

SEC TION 3 - ORGANISA TION

Le fonctionnement de l'OACI est assuré par une assemblée, un
conseil, Ua.' président du conseil, un secrétaire général et un secrétariat
ainsi que par des commissions et des comités.

a) L'Assemblée est composée de représentants de tous les Etats
membres de l'Organisation, qui disposent chacun d' une voix. Elle se réunit
deux fois tous les trois ans sur convocation du Conseil. Elle donne ses
directives au Cons efl, décide du budget et traite de toute question dont le
Cons eH nI est pas express ément chargé.

b) Le Conseil est composé des représentants de vingt et un Etats
élus par l'Assemblée et siège pratiquement en permanence. Il élit son
président, nomme le secrétaire général, suit les directives de l'Assem­
blée et gère les finances de l'Organisation. Il adopte des normes interna­
tionales pou!" 11 aviation internationale et il réunit, étudie et publie des ren­
s eignements relatüs à la navigation aérienne. Il peut également agir en
qualité dl arbitre, à la demande des pays intéres s és, dans tout düférend
entre Etats membres au sujet de questions relatives à l'aviation civile
internationale.

c ) Une commission de la navigation ae r renn e et quatre comités
( transport aérien, questions juridiques, aide collective pour les services
de navigation aérienne et finances), aident le Conseil dans ses travaux.

d) Le Secrétaire général de l' OACI nomme le personnel du secréta­
riat dont il surveille et dirige les travaux.

Le siège de l' OACI se trouve à Montréal ( Canada ).

L'OACI a cinq bureaux régionaux qui assurent la liaison entre
l'Organisation et les Etats membres: le Bureau de l'Amérique du Nord,
à Mexico; le Bureau de 11 Amérique du Sud, à Lima; le Bureau de l'Europe
et de Il Afrique à Faris ; le Bureau du Moyen-Orient, au Ca.ir e , et le Bureau
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de l'Extrême-Orient et du Pacifique, à Bangkok.

Etats membres -

Les Etats qui ont ratifié la Conventdon de Chicago relative à l'avia­
tion civile internationale ou y ont adhéré deviennent Etats membres de
l' OACI. Les autres Etats sont admis à faire partie de l'Organisation à la
suite d'un vote favorable des quatre cinquièmes des membres de PAssem­
blée et dans les conditions que l'Assemblée prescrit.

En Janvier 1959, l'OACI comptait soixante treize membres en
Janvier 1969 elle comptait 115 membres.

Budget -

Le budget de l' OACI pour 1958 SI élevait à 2.987.901 dollars cana­
diens. En dix ans le budget a plus que doublé.

SECTION 4 - ACTIVITES GENERALES -

En tenant de nombreuses réunions régionales de la navigation
aérienne, depuis le mois d'aout 1945, marqué par la première session du
Conseil intérimaire de POPACI, l'OACI et son Organisation provisoire
ont permis une action concertée des différents pays du monde pour l'orga­
nisation et l'entretien des installations et des services nécessaires aux
transports aériens internationaux. Elles ont élaboré des projets relatifs
aux services météorologiques, au contrOle de la circulation, aux commu­
nications, aux radiophares et à d'autres moyens dl assurer la sécurité des
transports aériens internationaux.

L'action entreprise par l'OACI en vue de la mise en service sur
les lignes aériennes internationales des nouveaux types d'avions de trans­
port plus grands et plus rapides, s'est poursuivie en 1958 à un rythme
accéléré. Le progranune normal de l'Organisation, v.is ant-à encourager
la mise en route des installations et services prescrits dans les plans régio­
naux, a été complété par les travaux du groupe spécial dl exécution, créé
par le Conseil en 1956, à la requête de la dixième Assemblée de l'OACI.
En 1957, ce groupe a achevé l'examen de chaque région, au cours de réu­
nions tenues à Paris en Janvier et en Septembre, et à Lima et Mexico en
mars.

a) Standards et pratiques recommandées -

En vue dJassurer la plus grande uniformité des réglements inter­
nationaux de Paviation civile, le Conseil de l'OACI a adopté quinze séries
de standards et de pratiques recommandées. Ces standards et ces pratiques 1
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sont étudiés de façon suivie et, si besoin est, des modifications y sont
appprtées. Les quinze séries adoptées, qui font l'objet d'annexes à la
Convention relative à l'aviation civile internationale, sont appliquées dans
tous les territoires qui relèvent de la juridiction des Etats membres de l'
OACr, Les standards concernent:

1) Les licences du pers onnel - indiquant les conditions techniques
et l'expérience requises des pilotes et des équipages sur les routes inter­
nationales ;

2) Les cartes aéronautiques - donnant les spécifications de toutes
les cartes indispensables à la navigation aérienne internationale;

3) Les règles de l'air - règles de vol en général, de vol aux ins­
truments et de priorité ;

4) Les unités de mesure - pour améliorer les communications air-
sol;

5) Les codes météorologiques - spécifiant les différents systèmes
en us age pour la trans mis s ion des rens eignements météorologiques ;

6) L'exploitation technique des services internationaux réguliers de
transport aérien - réglementant les préparatifs de vol, l'équipement et
l'entretien des appareils et, d'une façon générale, la manière·da faire
fonctionne r l'appareil pour obtenir la sécurité voulue quelle que s oit la
route aérienne suivie;

7) Les marques de nationalité et d'immatriculation des aéronefs

8) La navigabilité des aéronefs;

9) la facilitation du transport aérien international - simplification
des formalités douanières et de police et des visites médicales aux aéro­
dromes internationaux;

10) Les télécommunications aéronautiques - normalisation des sys-­
tèmes de télécommunications et des aides radio à la navigation aérienne

11) Les services de la circulation aérienne - établissement et
fonctionnement des services du contrôle de la circulation aérienne, dl in­
formation de vol et 11 alerte ;

12) Les recherches et le sauvetage - unification par les Etats des
installations et services nécessaires aux recherches et au sauvetage;

13) Les enquêtes sur les accidents d'aviation ( uniformisation des
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notifications, des méthodes dl enquêtes et des rapports sur les accidents
dl aviation;

14) Les aérodromes - conditions, éclairage, signalisation des
aérodromes internationaux;

15) Service dl information aéronautique - uniformisation des métho­
des concernant le rassemblement et la diffusion des renseignements aéro­
nautiques.

Tout Etat qui juge impossible de se conformer sur son territoire
à un standard international doit notifier à 11 üACl les différences existant
entre ses propres pratiques et celles établies par le standard international.
Le Conseil doit notifier à son tour à tous les Etats membres l'existence
de ces différences. Toutefois, la notification des dérogations aux pratiques
recommandées ni est pas nécessaire.

b) Conditions relatives au droit aérien international -

Les principlles réalisations de l'üAel dans le domaine juridique
sont deux conventions relatives au droit aérien international et un protocole
portant amendement à une troisième Convention qui date de 1929. Il s'agit
de la Convention sur la reconnaissance internationale des droits des aéro­
neufs, que 11 Assemblée de l'üACl a adoptée à Genève, en Juin 1948, de
la Convention relative aux dommages causés aux tiers à la surface, adoptée
par une Conférence diplomatique qui siest tenue à Rome, en Septembre
1952, et dl un Protocole portant amendement à la Convention de Varsovie
de 1929, et touchant la question de la responsabilité du transporteur à 1'é­
gard des passagers et de la cargaison. Ce protocole a été adopté à une
Conférence diplomatique qui Si est tenue à La Haye en Septembre 1955.

Au 31 Décembre 1958, la première convention ( Genève 1948) avait
été signée par vingt sept Etats, alors que onze Etats ( dont un Etat avec une
réserve) I' avatent ratifiée ou y avaient adhéré. Cette convention est entrée
en vigueur le 17 Septembre 1953.

La deuxième convention (Rome, 1952) a été signée par vingt sept
Etats; elle est entrée en vigueur le 4 Février 1958, entre le Canada,
11 Egypte, l'Espagne, le Luxembourg et le Pakistan, après le dépôt du cin ­
quième instrwnent de ratification, celui du Pakistan. Par la suite, 1'Equa­
teur et l'Australie ont déposé, respectivement le 12 Mai et le 10 Novembre
des instrwnents d'adhésion, ce qui a porté à sept le nombre des Etats par­
ties à cette convention.

Le protocole de La Haye, s igné par trente quatre Etats, devait
entrer en vigueur après ratification par 30 Etats; à la fin de 1958,oeuf
Etats l'avaient ratifié.
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Les accords et contrats conclus par les Etats membres ou les
entreprises de transport aérien de ces Etats sont enregistrés à l'OAcr ;
les lois et réglements nationaux relatifs à llaviation sont classés par
l'Organisation. A fin de 1958, 1.418 accords et contrats avaient été enre­
gistrés et 110ACr possédait une vaste collection de textes de lois et régle­
ments nationaux relatifs à 11 aviation. Mais cette collection a été grossie
depuis 1960 par les différents accords africains sur 1'aviation civile inter­
nationale ou nationale.

c] Travaux effectués dans le domaine des transports aériens -

Les travaux de 11 Organisation dans le domaine des transports aé riens
varient. 'peu d'une année à llautre, puisque bon nombre des projets

sont des projets permanents ou à long terme. En 1957, trois nouveaux
projets ont été ajoutés au programme, les deux premiers à la suite de dé­
cisions prises par l'Assemblée générale en 1956 (1), et le troisième à la
suite d'une action entreprise par le Comité juridique ( études des limites
de la responsabilité prévues dans le projet de convention sur les collisions
aériennes ).

L'objectif fondamental de 11 Organisation dans le domaine de la
facilitation est dl obtenir, dans toute la mesure compatible avec 11 intérÊt
public, la liberté totale du passage des aéronefs, des équipages, des pas­
sagers, des barages, du fret et du courrier transportés au cours de vols
internationaux. En rais on de la durée relativement courte des voyages
aériens internationaux, les retards provoqués, dans les aérodromes inter­
nationaux, par les formalités de douane, de police et de santé présentent plus
d'inconvénients pour les transports aériens que pour les transports de
surface. crest pourquoi 110ACr a mis en oeuvre un programme visant à ré­
duire les retards dans les aérodromes et le nombre des documents se
rapportant au mouvement international des voyageurs et des marchandis es.
L'Organisation a été aidée dans cette tâche par les Comités interministé­
riels de facilitation créés par les différents Etats membres; il en est
résulté une diminution considérable des formalités administratives qu'im­
plique le franchissement des frontières par la voie aérienne. Les standards
internationaux de 110ACr sur la facilitation du transport aérien internatio­
nal fixent le maximum de documents et formalités quun Etat peut exiger.

L'étude sur Il Les buts de 110ACr dans le domaine de la facilitation Il,
préparée par le Comité de transport aérien et approuvée par le Cons eil en
Juin 1958, contient un exposé sur les besoins de llaviation civile interna­
tionale, visant à orienter les Etats membres en ce qui concerne la planifi­
cation future dans ce domaine et à informer et aider les autres organisations
désireuses de faciliter les transports aériens.
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A sa session de Juin 1958, qui a eu lieu après celle de l'Assemblée
le Conseil a également approuvé l'envoi aux Etats contractants de Pétude
préparée par le Comité sur les Il Incidences économiques de la mise en
service d'avions long-courriers à réaction '1. Le Conseil n'a ni adopté ni
approuvé les opinions émis es et les conclusions, mais il a jugé l'étude
intéressante et utile pour les Etats contractants.

SECTION 5 - ASSISTANCE 1 ECHNlQUE à l'Afrique -

L' OACl participe à l'exécution du Programme élargi d'assistance
technique des Nations· Unies. En 1958, les crédits budgétaires ouverts à
ce titre ont dépassé 1.493.000 dollars. La raison de l'assistance technique
que fournit l'OACl est l'impossibilité dans laquelle les pays insuffisamment
développés se trouvent souvent de construire des routes et des voies fer­
rées et par conséquent le bes oin urgent qu'ils ont des transports commodes
et rapides que peuvent assurer les avions modernes. La: plupart des pro­
jets dont l'OACl a entrepris l'exécution ont eu surtout pour objet d'augmen­
ter la sécurité et l'efficacité des transports aériens et, par là même, l'in­
térêt qu'ils prés entent et leur popularité. L'Organisation s'est surtout
attachée à développer les services au sol nécessaires à l'aviation civile,
mais elle a aussi fourni une assistance pour la formation des pilotes de
11 aviation commerciale et du personnel chargé de la réparation et de 1'en­
tretien des aéronefs. Elle a aussi donné des conseils pour l'organisation
des services ministériels de l'aviation civile, l'élaboration des lois et ré­
glements relatüs aux questions aériennes et l'organisation et le fonctionne­
ment des entreprises de transport aérien.

L' OACl a très bien compris que, par suite des progrès dans le
domaine de la navigation aérienne, il lui fallait avant tout préparer l'avène­
ment des aéronefs à turbomachines; aussi son programme d'assistance
technique est-il conçu pour le faciliter. Au cours de l'année 1958 le nombre
des experts faisant partie des missions de l'OACl dans divers pays ou ayant
effectué des études ou des visites dans vingt cinq pays s'est élevé à 195.
L'exécution des programmes de formation s'es t pours ui vie en 1958 et des
Conseils ont été fournis dans divers domaines à des gouvernements pour
une meilleure organisation des divers services de leurs Ministères de
l'aviation civile. La nouvelle diminution du nombre des bourses accordées
pendant l'année tient à ce que les gouvernements préfèrent depuis peu l'aide
fournie par l'envoi d'experts et par une formation de spécialistes sur place!

Il semble que l'assistance que l'Organisation a fournie au titre du
Programme élargi pendant la période biennale (1967 -1968) reste sensible­
ment au même niveau qu'en 1965-1966 parce que, bien que le montant du
programme approuvé soit quelque peu supérieur, le cotlt de cette assistance
monte régulièrement. La part de l' OACl dans le programme des missions
approuvé par le Conseil d'administration du PNUD au mois de novembre
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1966 s'élève à 4.702. 147 dollars, soit environ 4,3 10 du total pour toutes
les organisations participantes. Ceci représente 2.184 mois d'experts,
des bourses pour une durée totale de 2.700 mois, et l'achat d'équipement
évalué à 71. 208 dollars.

1) Financement des Programmes et Projets -

Le total des ressources de l' OACI au titre de l'élément Programme
élargi du PNUD, en 1966, s'est élevé à l'équivalent de 3.023.645 dollars
des Etats-Unis composé comme suit: 2.577.143 dollars représentant 97%
des crédits alloués à l'Organisation pour son programme approuvé pour
1966 et pour les services administratifs et d'exécution 383. 585 dollars
représentant le solde non utilisé des crédits alloués pour 1965, et 62.917
dollars provenant du Fonds de roulement à titre d'allocations pour projets
imprévus. Toutefois, le montant effectivement utilisable aux fins de l'as­
sistance teclmique a été nettement inférieur (2.486.821 dollars) une fois
prélevés les 288.449 dollars affectés aux cotîts des services administratifs
et d'exécution, un ajustement de 28.375 dollars résultant de transferts
inter-organisations destinés à la mise en oeuvre de changements apportés
au programme à la demande des gouvernements bénéficiaires, et l'équiva­
lent de 220.000 dollars en roubles remis à d'autres organisations en rai­
son de l'impossibilité dans laquelle s'est trouvée l'Organisation d'utiliser
ces devises, en dépit d'efforts répétés. En fin d'année, l'OACI avait effec­
tivement utilisé 1.924.134 dollars pour des projets extérieurs, et elle
avait aussi engagé 534.896 dollars; si le total (2.459.030 dollars) repré­
sentait presque 100 10 des crédits dont elle disposait en devises aisément
convertibles. De ce montant, 72,8 % a été utilisé pour des programmes
par pays ( Afrique: 28;8 % ; Amérique: 20,1 %; Asie et Extrême Orient:
13,1% ; Moyen-Orient: 10,3 10 ; et Europe: 0,56 % ), 6,4 10 pour des
projets régionaux ( Amérique latine) et 20,8 % pour des projets interrégio­
naux ( Afrique et Moyen-Orient: 4,9 % ; Asie et Moyen-Orient: 4,2 % ;
ensemble du monde: Il,7 % ). Le tableau suivant donne la répartition par
région et par Etat, en dollars américains, et les chiffres correspondants
pour 1965 et 1964 (1)

t •

1964

109,561
29.279
3.600

120.177

1965 j
( en dollars des Etats - Unis )

1966PROGRAMMES PAR PAYS

1
i

En AFRIQUE 1 i
1 i

~~;~~~:.o~ie~tale~~~~s~}:·ll;~: ~~~ 1~i: ~~~
Burundl....... ............j 31. 682 122.217
Congo( Brazzaville)....J 7. 069 1
Congo (République démocratique f 1

du ).................... 34.859 1 44.379

(1) Source :OACI Rapports annuels du Conseil 1964, 1965,1966.
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H" i.,
i......... ~

........ "·1

.,

r"Côte d' Ivoire H H .
Ethiopie H........... . .
Gabon............ . .
Ghana H.... .
Guinée .
Ile Maurice H
Libéria .
Libye H .
MalaWi"'H' ·.· HH .
MaIL .
Maroc .
Mauritanie .
Nigéria...................... .. H .

1
République arabe unie _ H1
République Malgache......... . 1
Rwanda................................................ . j
R wanda et Burundi..... .. !

S én égaL............... .................H .. H...... . f
Somalie HH.' 1

!::~:... ......1
Zambie H.... . .

5.795
21. 831 34.410
11.827 713
16.659 Il.658
12.580 7.564

6.929 18.283
64. 589 56.. 902
28.572 12.488
30.229 7.622
37.310 17.499

5.128 22.814
8.364

10.034 8.860
2.535 12. 103

10.356
39.894 19 .. 120

261 6.398
54.850 29.471

611 1.846

64.498 11. 783
4.859

3.268
41.460

126.038

53.362

16.052
41.340

1.633
24.574
32.242

10
17.807
11.981

6.349
32.206
18.850

6.241
12. 261

92.961

8.381
25.954
44.854
13.772

708.291

98.554

12. 601
10.604

16. 659
19.472
18.578
20.640

497.6761 708.717

Total.

Total..

'1-"-·-1·------1-----
Coordinateur régionalH"H Il 25.003 1
Entretien de té1éimprimeurs'''H, 20.889 1
Lutte contre l'incendie H ··1 18.598 1
Recherche des fréquences.....; 26. 139
Economie du transport aérien ..... ,
Bourses d'aviation civile...l 3 O. 610
Services d'information aéronautique

1
'HI12!. 239

PROJETS INTERREGIONAUX
AFRIQUE ET MOYEN -ORIENT -

PROJETS INTERESSANT
L'ENSEMBLE DU MONDE

Construction d'aérodromes ....
Questions juridiques........... .
Sécurité aérienne, navigabilité .
Sécurité aérienne, PEL/OPS.
Bourses dl aviation civile .
Divera.. ..

Total .

26.557
6.023

14.109
157.247
84.202

288. 138

34. 103
23.009
8.994

18.641

55.600
1140.437

23.220

30.947

94.564
148.731

1
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267.845 1 220.000

20Z4.229 ,2.460.529
========1==========

j---'-ru

, • -"," "

1 1966 1 1965 i 1964
1 (en doll~rs des Etats - Unis )

1 i 1, 1 •

1 668.91311 422.268 1 398.0311 •

TOTAL DES PROJETS 12.459.030 1.75~384 2.240.529

Frais d'administration (1) l 288.449

TOTAL GENERAL I:=7=~7=.=:7=9=

TOTAL REGIONAL ET .
INTERREGIONAL...

Coat total
du projet

( en dollars des Etats - Unis)

1
1
1

(1.393.200) 12. 666.281 (2. 623.000) 3.882.881

(1.439.700) 1 7.127. OOO(tt 800. 000) 8.113.200

A la fin de 1966, les crédits alloués par le Fonds spécial aux neuf
projets pour lesquels l' OACI a été désigné comme agent chargé de 1'exécu­
tion s'élevaient au total à Il. 419. 690 dollars, compte tenu des ajustements
entrainés par les modifications apportées aux plans d'opérations établis
à l'origine. Le tableau ci-dessous montre les crédits alloués actuellement
et ( entre parenthèses) à l'origine par le Fonds spécial, le montant actuel
des contributions qui devront être fournies en contrepartie par les gouver­
nements intéressés et le montant prévu à l'origine, ainsi que le coat total
des proj ets '-.' ...- .•_._._•._ ....._..__...-..._.- _... ---....,-.-----,------.

• , 1 Contrepartie devant
Crédits alloués par i être fournie par le
le Fonds spécial i gouvernement inté­

1 ress éProjet

1
Ré publique démo-
cratique du Congo
Institut de P avia-
tion civile 1.216.600

Inde, Laboratoi­
re national aé-
ronautique 1 986.200

!
;

Liban, Centre de
sécurité de l'avia-
tion civile 1 2.227.246 (2.288.700) 1
Mexique, Centre 1 1

de formation de 1 801.376 (844.600) (
P aviation civile 1

2.142.120 (2.l33.00~ 4.369.366

2.492.457 (1.357.000),3.293.833

(1) Dont 470. 000 dollars remboursé au Fonds spécial par le gouvernement
de l'Inde pour le coat de certains éléments d'équipement. Nous citons quatre
autres pays sous -développés exceptionnellement: Inde, Liban, Mexique,
Thtl.ilande , pour montrer la comparaison et l'ensemble du projet OAC!.



Projet (suite)

- 365 -
,..,...,........--.-..._"._---_...."'..,------,--'----------;_.... -,

1 Contrepartle devant
Crédits alloués l être fournie par le
par le Fonds 1 gouvernement inté-

spécial 1 ressé
( en dollars des Etats - Unis )

Coat total
du projet

(1.148.000~1.747.767

1

1..174.500573.267 (624.200)

Maroc, Ecole de
l'aviation civile
et de la météo-
rologie .

Nigéria, Centre
de formation
de 11 aviation
civile } 1.710.231 (1.69l.000)t 3.319.689 (2.007.000)5.029.920

Thanande,cen-II1
tre de formatio4
de l'aviation t
civile............... 1. 584.496 (1.339. 000) 1 1. 656.800 (1. 687. OOO) 3~ 241. 296

Tunisie, Ecole l,
de l'aviation

!

civile et de la 1
météorologie.. 1.130..100. (1. 106. $00) 1.905.225 (1.289. 000) 3~ 035. 325

République ara- 'Ii.
be unie, Institut i
de formation de 1
l'aviation civile Il.190.174 (1.063.400) 1 869.000 (797.100) 12.059.174

rl.4l9. 690 (11.790.900)123.353.072 (19.841.900)34.772.762 1
-====================='=====================1==========

A la fin de 1966, les montants dépens és, les montants engagés mais
non versés (1), et les montants non encore engagés étaient les suivants:

877. 272

Engagé Non engagé
en dollars des Etats - Unis )

Projet 1 Dépens é

1
lRépublique démocratique du Congo,
Institut de l'aviation civile............. ··1 476.761

Inde, Laboratoire national aéro-
nautique .

150.831

75.173

589.008

33.755

549. 091235.887
Liban, Centre de sécurité de

~:::~~;~::~:~:formatio~ .11.442.268

de l'aviation civile.. HH......1 801.376
i

(1) R eprés ente toutes les obligations juridiques contractées, y compris celles
qui continueront de courir après la fin de 1966.
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1

56.274

73.777

976.738

(10. 242)(r

107.551

'ï
1

1

6.489

9.034

5.630

83.712

243.989

.~""---'_I"'._-"._-_.---""'I---~·"""''''''''''''''I_-_~__---

1

Tunisie. Ecole de l'aviation
et de la météorologie

!

Maroc. Ecole de l'aviation civile 1
et de la météorologie.. HHI 493.860

Nigé rda, Centre de formation de 1
l'aviation civile.... .......H"I 489. 504

Thallande. Centre de formation 1
de l'aviation civile........ . ... 11.519.188

civile
1 938.837

République arabe unie, rnstitut

H

!,
de formation de l'aviation civile···ll.193. 927

En 1966. l'OACr a recruté cinquante-trois experts, dont dix huit
ont été fournis par des administrations nationales. pour des postes prévus
au programme de 1965-1966 mais demeurés vacants à la fin de 1965. ainsi
que pour combler quelques postes rendus vacants par le départ d'experts
pour diverses raisons. L'Organisation a allongé sa liste d'experts disposés
à travailler à des projets d'assistance technique. mais il a parfois été
düficile d'obtenir le détachement de certaines catégories de candidats. Pour
faciliter davantage le recrutement. le Conseil a approuvé au mois de No­
vembre 1966 une méthode. suggérée par le Représentant de la Tunisie. per­
mettant à l'Etat qui a demandé les services d'un expert de chercher lui­
même des candidats par les voies qui lui sont ouvertes ( missions diplo­
matiques à l'étranger. annonces dans la presse. etc••• ). mais laissant à
l' OACr la responsabilité du choix, de la nomination et du contrôle.

En 1966. l'OACr a employé 240 experts de 34 nationalités: 125 ont
été affectés à des proJets du Programme élargi, 60 à des projets du Fonds
spécial, et 55 ont été chargés d'assurer le fonctionnement des services
indispensables à l'aviation civile dans la République démocratique du Congo
dans le cadre du programme d'assistance (PROAG) résultant dl un accord
entre le gouvernement de cet Etat, le gouvernement des Etats - Unis et
les Nations -Und.es ,

Parmi les nominations faites dans le cadre du Programme élargi,
six étaient du type OPEX : un expert de la délivrance des licences chargé
d'aider les administrations du Kenya, de la Tanzanie et de l'Ouganda à
agrandir l'Ecole d'aéronautique gérée par l'Organisation des services com­
muns d'Afrique orientable (EACSO) à Nairobi, un ingénieur en éléectroni­
que demandé par le gouvernement du Chana, et un expert du transport aé­
rien, un expert en navigabilité, un ingénieur d'aérodrome et un électroni­
cien mis à la disposition de l'Administration libyenne (dont deux en vertu
d'un arrangement de comptes en dépôt ).

(1) Les crédits alloués par le Fonds spécial seront doublés lors de l'ajuste­
ment final, quand la comptabilité du projet aura été établie de façon défini­
tive. Source: OACr - Rapport 1967.
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A, la fin de mars, le Cons eil a donné s on accord de principe à l'em­
ploi dl experts associés ou auxiliaires qui seraient rémunérés par le gou­
vernement fournisseur mais révèleraient de l'organisation internationale uti­
lisant leurs services, poinr les programmes d'assistance technique auxquels
l' OACI participe, et il a autorisé le Secrétaire général à négocier avec les
administrations des accords devant régir la fourniture de ces experts, et
le Président à signer ces accords au nom de l'Organisation.

3 - Programme élargi dl assistance technique -

Au titre de l'élément Programme élargi du PNUD, l' OACI a eu des
missions fixes dans 38 pays pendant au moins une partie de l'année 1966.
Trente deux d'entre elles ont été fournies et financées au titre des Il program·
mes par pays Il ; trois ont été financées en partie au titre des programmes
par pays, et en partie par les Etats qu'elles aidaient, en vertu d'arrange­
ments de comptes en dépôt; une a été financée entièrement par l'Etat en
cause, une autre en partie au titre des programmes par pays et en partie
conformément aux dispositions d'un accord spécial entre l'Etat, les Etats­
Unis et les Nations -Unies; et la dernière a été financée par une allocation
à titre de projet régional. Certaines de ces missions ont aussi eu l'avantage
de visites dl experts affectés aux projets régionaux ou interrégionaux, ou de
bours es de perfectionnement ou d'études.

Quatorze pays Africains (1) ont reçu pendant des périodes plus ou
moins longues l'aide d'experts affectés aux projets régionaux ou interrégio­
naux, en plus de quoi certains ont aussi reçu des bourses de perfectionnement
ou d'études dans le cadre des programmes par pays ou des projets régionaux
et interrégionaux. Quatre Etats ou territoires (2) n'ont reçu d'aide que sous
forme de bourses de perfectionnement et d'études.

Missions -

Dans le résumé ci-après des travaux accomplis par les missions,
on trouvera en tête de chaque paragraphe le nombre des experts de chaque
mission. leur spécialité et, entre parenthèses, le nombe de mois qu'ils ont
passés dans le pays. Un astérique indique que l'expert a été fourni en vertu
d'un arrangement de compte en dépôt, c'est à dire qu'il a été fourni par
l'OACI aux frais de l'administration nationale.

(l)Cameroun, Congo(Brazzaville), Côte d'Ivoire, Guinée, Malawi, Maroc,
Niger, Nigéria, République arabe unie, République centrafricaine, Sénégal,
Soudan, Tchad, Zambie.

(2) Ile Maurice, Mauritanie, République Malgache, Togo.
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Afrique orientale - (Kenya, Ouganda, Tanzanie)

Directeur de projet..................... (12)

Expert de l'exploitation des
stations aéronautiques (COMI OPS). (12)

E'Pe~t (OPEX) des licences
du personnel•..... 'd'd ••••••••• (12)

2 instructeurs des services
de la circulation aérienne (24)

Conseiller en aviation civile (12)

Comme depuis l'établissement de la mission en 1963, ses membres
sont restés attachés à l'Ecole d'aviation dirigée par la East African Common
Services Organisation à l'aérodrome Wilson, à Nairobi. En Juin, le Conseil
d'administration du Programme des Nations -Unies pour le développement
a approuvé une demande d'assistance prés entée par les gouvernements du
Kenya, de l'Ouganda et de la Tanzanie en faveur de l'école pour une période
de six ans. Le Fonds spécial allouera 988.245 dollars pour le projet; la
contribution de contrepartie que les trois gouvernements verseront en na­
ture est estimée à 1. 949. 100 dollars. Le plan d'opérations pour le projet
a été signée au début de 1967.

En 1966, les cours de l'école, ont été suivis par plus de cent élèves
venant d'Ethiopie, du Malawi, du Rwanda et de Zambie, ainsi que du Kenya
de l'Ouganda et de la Tanzanie; vingt quatre d'entre eux bénéficiaient d'une
bourse de l' OACl. Des arrangements ont été conclus avec l'Institut régional
de l'Organisation météorologique mondiale à Nairobi en vertu desquels
celui-ci fournira en permanence un instructeur en météorologie aéronauti­
que pour le cours de contrôle de la circulation aérienne. Un laboratoire
de langues a été ajouté aux installations de l'école et d'autres installations
ont été améliorées. Le Directeur de ITaviation civile a bien compris l'im­
portance de la formation pratique qui vient compléter la formation théori­
que donnée à l'école et, bien qu'il ne soit pas en mesure d'immobiliser
pour le moment certains fonctionnaires en leur donnant exclusivement pour
tâche d'organiser et de diriger un programme détaillé de formation prati­
que, il a chargé deux membres du personnel de s'occuper des travaux
pratiques, en plus de leurs fonctions habituelles.

Algérie -

3 instructeurs des services
de la circulation aérienne (34)

La mission a poursuivi ses activités selon l'orientation prise en
1965 ; aide à l'administration nationale pour l'élaboration de plans de déve­
loppement et de dotation en personnel pour l'Administration de l'aviation
civile, et formation de contrôleurs de la circulation aérienne. A la fin de
l'année, huit élèves étaient devenus contrôleurs et, huit autres, contrôleurs
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adjoints de la circulation aérienne; vingt sept élèves ont terminé leur stage
en 1967. Les instructeurs ATS ont aussi dispensé une formation théorique
de base en contrôle de la circulation aérienne aux élèves pilotes profession­
nels et aux élèves observateurs météorologiques.

L'expert affecté au projet de la recherche des fréquences en Afrique
et au Moyen-Orient a passé deux mois en Algérie, et deux bourses d'études
ont été décernées qui permettent aux bénéficiaires de suivre des cours
d'entretien radio à l'Ecole de Il aviation civile et de la météorologie du Maroc.

Burundi -

Conseiller en aviation civile (12 )

Le conseiller en aviation civile a fourni une aide et des avis dans
tous les domaines de l'aviation civile, notamment pour l'élaboration du ré­
glement national de l'aviation civile et pour l'ouverture d'un Centre de
formation de l'aviation civile en 1967. De plus, l'expert du projet de sauve­
tage et de lutte contre l'incendie en Afrique et au Moyen-Orient a passé
trois mois dans le pays ct a participé à l'organisation des services de lutte
contre l'incendie; deux bours es d'études ont été décernées ; les bénéficiaires
pourront apprendre l'entretien des téléimprimeurs à l'Institut de l'aviation
civile de Kinshasa ( République démocratique du Congo ).

Ethiopie -

Conseiller en aviation civile (lZ)

L'expert s'es t occupé es s entiellement des prog rammes de formation
des contrôleurs de la circulation aérienne et des préparatifs de mis e en
oeuvre du centre d'information de vol projeté pour Addfs vAbeba, L'expert
attaché au projet de recherche des fréquences en Afrique et au Moyen­
Orient a effectué une mission de huit semaines en Ethiopie dans le but de
choisir les fréquences les mieux appropriées.

Six bourses dl études ont été accordées pour les centres de forma­
tion de l' OACr situés à Beyrouth, au Caire et à Nairobi.

Gabon -

Expert en services de la circulation (6)

L'expert a donné des conseils et une assistance aux services aéro­
nautiques sur les problèmes d'itinéraires et sur la rédaction du projet de
réglement de l'aviation civile; il a entrepris une étude des besoins du pays
en matière de transport aérien, et, en collaboration avec la Direction de
l'aviation civile et l'Agence pour la Sécurité de la Navigation aérienne en
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Afrique et à Madagascar ( ASECNA ). il a préparé un plan de développement
et de dotation en personnel. Il a été muté ailleurs en Juillet et un autre ex­
pert a été affecté au Gabon pendant les trois derniers mois de l'année. Le
coordonnateur de l'assistance technique de l' OACI pour l'Afrique s'est rendu
au Gabon dans le courant de l'année.

Ghana

Ingénieur en électronique (OPEX)..H ( 8 I/Z )

L'expert était notamment chargé d'assurer le bon fonctionnement
et l'entretien de l'équipement radio et des installations de navigation de
l'aéroport d'Accra, de surveiller le montage de l'équipement destiné à la
nouvelle tour de contrôle, de formuler des r recommandations visant à assu­
rer le fonctionnement efficace de la section des télécommunications et de
former un homologue ghanéen.

L'expert attaché au projet de recherche des fréquences en Afrique
et au Moyen-Orient a effectué une brève mission au Ghana et une bourse de
perfectionnement doit permettre à un étudiant de recevoir au Royaume-Uni
une formation pratique dans les techniques de t.él écomrnuni.catfons aéronau­
tiques.

Libéria

Conseiller en aviation civile n z)

Expert de l'exploitation des
services aériens. _........... (rz)

Expert en délivrance des licen-
ces du personnel H H. H(lZ)

Les membres de la mission se sont consacrés essentiellement à
apporter une aide et des conseils au sujet de l'administration et du travail
quotidien du département chargé de l'aviation civile et à donner une forma­
tion pratique à leurs homologues nationaux. Le conseiller en aviation civile
a également aidé les autorités à mettre définitivement au point les plans
d'agrandissement de l'aéroport international Roberts afin de répondre aux
besoins du plan régional de navigation aérienne pour la fin de 1968. La mise
sur pied d'un service de la sécurité aérienne s'est poursuivie sous la direc­
tion de l'expert en délivrance des licences du personnel et l'expert en exploi­
tation des services aériens a collaboré à l'établissement des procédures
relatives à l'espace aérien contrôlé et des procédures connexes, à la rédac­
tion d'Wl manuel sur les instructions relatives au contrôle de la circulation
aérienne et ainsi qu'à la publication et à la diffusion d'une publication d'in­
formation aéronautique. Une importance accrue a été donnée à la formation
tant dans le pays qu'à l'extérieur, et seize ressortissants libériens ont reçu
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une formation à l'étranger en 1966.

L'expert du projet interrégional de construction d'aérodromes a ter­
miné, au début de l'année, l'étude de trois aérodromes utilis és 'par les
services intérieurs, qu'il avait commencée en 1965, et il a présenté son
rapport. Trois bourses d'étude ont été accordées pour le Centre de sécu­
rité de l'aviation civile de Beyrouth.

Libye.

...... (12)

(12)

Ingénieur en électronique............. (12)

Ingénieur d'aérodrome P •• (12)

Expert en navigabilité .

Spécialiste du transport
aérien............................ . .

Tous les membres de la mission avaient un contrat du type OPEX,
l'expert en navigabilité étant fourni au titre du Programme élargi, tandis
que l'expert du t ranapoet aérien et l'ingénieur d'aérodrome étaient fournis
en vertu d'un accord de comptes en dépôt. L'ingénieur en électronique, qui
était fourni à l'origine au titre du Programme élargi, a vu sa mission pro­
longée grâce à un accord de comptes en dépôt.

Mali

Conseiller en aviation civile ..... (12)

En plus de ses fonctions de conseiller auprès du Directeur de l'a­
viation civile et commerciale pour les questions d'aviation civile en général,
l'expert de l' OACI a fourni une assistance au suj et d'un grand nombre de
projets spéciaux. Un projet de décret sur les qualifications et les licences
des contrôleurs de la circulation aérienne a été mis a.u point et présenté
pour avis à l'ASECNA qui est chargée d'assurer au Mali les services au
sol nécessaire à la navigation aérienne. Un autre projet de décret vise à
créer un organisme chargé d'étudier les problèmes de recherches et de
sauvetage, d'établir un plan détaillé des services de recherches et de sau­
vetage au Mali et de préparer des accords avec les services SAR des pays
limitrophes. Plusieurs études ont été entreprises: l'une sur les progrès
réalis és dans le domaine de l'aviation civile et commerciale au Mali depuis
1960 j une autre en vue dl amorcer à AIR MALI un programme de formation
élémentaire et supérieure; une autre encore sur l'aide gouvernementale
nécessaire au développement du Club de formation et de sports aériens.
LI expert a prêté son concours à l'élaboration du budget de la Direction de
l'aviation civile et commerciale pour 1966/67.
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LI expert du projet interrégional des services d'information aéro­
nautique a rempli une mission de trois mois qui a commencé en Juin, et
quatre bourses d'étude ont été accordées pour le Centre de formation de
l'aviation civile et de météorologie du Maroc et pour le Centre de sécurité
de l'aviation civile de Beyrouth.

République démocratique du Congo -

Conseiller en aviation civile (12)

Expert en licences du per-
s onneL..... "'H'H'''H . .......•.•... .•. . • .• (10)

Ingénieur en électronique..... .... (12)

Conseiller mécanicien de grou­
pes électrogènes d' aérodrome. __ .H ..... ( 12)

Administrateurs.......... (12)

14 contrôleurs de la circula-
tion aérienne..... H.................. (177)

10 opérateurs radio d'aéro-
drome........................................ (117)

10 techniciens d'entretien radio(1l8)

4 électriciens dl aérodrome (48 )

3 mécaniciens pour groupes
électrogènes d'aérodrome.................... (34)

.A part les trois premiers, tous les experts et techniciens énumérés
ci-dessus ont été fournis en vertu d'un accord spécial (PROAG) mentionné
antérieurement. La mission a assuré le service du contrôle de la circula­
tion aérienne à Kinshasa, Lubumbashi et Luluabourg, elle a entretenu et
réparé l'équipement radio et les aides à la navigation dans tout le pays,
elle a donné une formation pratique aux diplômés de l'Institut de 1faviation
civile, elle a assuré llentretien et la réparation des installations et services
d'aéroport en cas de besoin et elle a donné à la Direction de l'aviation ci­
vile et des télécommunications des conseils sur les questions pertinentes.
Une commission mixte OAC!/ Gouvernement a été instituée pour étudier le
rôle futur de la mission et en particulier le transfert au personnel congolais
des fonctions opérationnelles actuellement remplies par les experts de
l' OAC!. La commission s'est réunie en novembre et elle a dressé un plan
de dotation en personnel visant à remplacer graduellement les experts
pour 1970. Ce plan doit être révis é chaque année.
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L'expert affecté au projet d'entretien des téléimprimeurs d'Afrique
et du Moyen-Orient a fourni pendant plusieurs mois une assistance dans le
domaine de sa compétence; un conseiller en instruction appartenant à l'un
des projets mondiaux a aidé à mettre au point les programmes d'instruction
et le coordonnateur de l'assistance technique de l' OACI pour l'Afrique a
conseillé l'administration sur la rédaction de sa demande d'assistance pour
une période de deux ans (1967-1968).

Rwanda

Conseiller d'aviation civile ' (12)

Cet expert s'est acquitté d'un certain nombre de fonctions en 1966;
il a notamment contrôlé et coordonné les plans de construction du nouvel
aéroport de Kigali, présenté au gouvernement un plan quinquennal (1966­
1970) pour le développement d'une infrastructure aéronautique et un projet
de législation sur la navigation aérienne; il a aussi élaboré des plans rela­
tüs à l'institution et au fonctionnement d'une école nationale de contrôleurs
de la circulation aérienne et de météorologistes. Il a quitté le R wanda à la
fin de 1966 et a été remplacé au milieu de 1967 par un expert en questions
de formation.

Cinq bourses d'étude ont été attribuées pour l'Ecole de l'aviation
civile de l'EACSO à Nairobi et le Centre de formation de l'aviation civile
et de la météorologie de Casablanca.

Somalie

Conseiller d'aviation eivile (12)

Expert des services de la cir-
culation aérienne...................................... (12)

La mission a aidé l'Administration à organiser et à administrer
le ministère de l'Aviation civile; elle a donné des avis au sujet du matériel
fourni au titre d'un accord d'assistance bilatéral, en particulier pour le
bâtiment d'aérogare en construction à Mogadiscio; elle a aidé à élaborer
une publication d'information aéronautique a:iœi que des plans de masse et
des cartes d'atterissage pour les deux principaux aéroports internationaux,
Mogadiscio et Hargeisa; elle a donné un enseignement théorique et pratique
en services de la circulation aérienne. L'expert du projet des services
de lutte contre l'incendie et de aeuvetage en Afrique et au Moyen-Orient
est venu en Somalie en Avril. Neuf bourses d'étude ont été attribuées pour
le Centre de sécurité de l'aviation civile à Beyrouth et pourl 'Institut de
formation de l'aviation civile du Caire.
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Tunisie -

Instructeur d'entretien radio (12)

Expert en navigabilité. (4, 1/2)

2 pilotes instructeurs..... (19)

Travaillant en étroite coopération avec l'Administration de l'avia­
tion civile, l'instructeur d'entretien radio a formé en cours d'emploi les
techniciens radio de l'aéroport international de Tunis/Carthage et a élaboré
des plans et des dessins détaillés, accopagnés de textes descriptils, en
vue de la modernisation de l'atelier radio et de la réorganisation de la sta­
tion émettrice à distance; ces plans ont été approuvés par l'Administration
et transmis aux services intéressés pour que ceux-ci les mettent en œuvre.
L'un des pilotes instructeurs, qui avait été engagé en Mai, a été mis à la
disposition des services de l'aviation civile afin de les aider à élaborer un
programme national de formation de pilotes. Il a arrêté un programme de
travail, étudié la réglementation relative à la délivrance des licences, éla­
boré une documentation sur la formation et le contrôle en vol des pilotes de
planeur et prés enté un rapport sur l'équipement et le fonctionnement de l'
Ecole de vol à voile. Le second pilote instructeur a travaillé à la section
Vol du Centre de formation de l'aviation civile et de la météorologie. L'ex­
pert en navigabilité n'est entré en fonction qu'à la mi-aout, par suite des
dil!icultés considérables de recrutement dues au fait qu'il devait être de
langue française.

A cette assistance il faut ajouter de brèves missions d'experts
des projets interrégionaux: services de lutte contre l'incendie et de sau­
vetage, recherche des fréquences et services de la circulation aérienne,
ainsi que deux bours es de perfectionnement en France.

Projets interrégionaux

Les projets interrégionaux se classent en trois groupes: Afrique
et Moyen-Orient, Asie et Moyen-Orient, projets à l'échelle mondiale. Nous
ne parlerons que du premier groupe.

Le projet Afrique-Moyen-Orient a requis les services d'un coordina­
teur de l'assistance technique pour l'Afrique, d'un expert des services de
lutte contre l'incendie et de sauvetage, d'un expert de recherche des fré­
quences et d'un expert de l'entretien des téléimprimeurs. Le coordinateur
a visité le Cameroun, la République centrafricaine, le Tchad, le Congo
(Brazzaville ), la République démocratique du Congo, le Gabon, le Kenya,
le Maroc, le Niger, le Nigéria, et la Zambie, pour inspecter les missions
s'il y avait lieu, donner des conseils sur divers aspects techniques de leur
activité et exposer aux administrations nationales les moyens d'assistance
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dont elles peuvent disposer au titre du Programme des Nations Unies pour
le développement, afin qu'elles puissent élaborer en connaissance de cause
leurs demandes d'assistance technique pour la période biennale (1967/68).
L'expert des services de lutte contre l'incendie et de sauvetage a donné
des conseils et des cours au Burundi, Grèce, en Guinée, au Liban, en So­
malie, au Soudan, en Tunisie et en République arabe unie. L'expert de la
recherche des fréquences a effectué des missions en Algérie, au Cameroun,
au Tchad, au Congo( Brazzaville), en Ethiopie, au Ghana, en Côte d'Ivoire
au Kenya, au Niger, au Nigéria, au Sénégal, en Tunisie et en Zambie,
et l'expert de l'entretien des téléimprimeurs a donné des cours en Républi­
que démocratique du Congo, en Guinée, et au Maroc.

Huit experts ont été affectés pour des durées variables aux projets
interrégionaux mondiaux. Un ingénieur d'aérodome a effectué des missions
en Afghanistan, en Inde, en Iran, en Irak, au Liban et au Libéria et a prêté
son concours à l'élaboration de " directives" (1) à l'intention des experts
d'aérodome. Un expert de l'exploitation des services aériens a travaillé
au Liban, en Arabie Saoudite, au Soudan et en Rép abl.ique arabe unie. Un
conseiller spécialiste de la formation a fait une tournée de visites aux
Centres de formation de l'aviation civile de la République démocratique du
Congo, du Maroc, du Nigéria, de la Tunisie et de la République arabe unie,
qui reçoivent l'assistance du Fonds spécial , afin de cons eiller les directeurs
de projet au sujet du programme des cours. Un expert juridique a étudié
la législation aéronautique du Malawi et de la Zambie pour déterminer les
changements qu'il y avait lieu d'apporter pour donner effet aux normes de
l' OACI ains i qu'à s es pratiques recommandées et à s es procédures ; un
autre expert juridique a été employé comme conseil pour rédiger les direc­
tives à l'usage des experts en droit aérien susceptibles d'être engagés par
l'OACI dans le cadre des programmes d'assistance technique. Un expert
des services d'information aéronautique a pr~té son concours aux autorités
de l'aviation civile au Gabon, au Malawi, au Mali et en Zambie au sujet de
leurs services d'information aéronautique.

Les crédits des projets régionaux et interrégionaux ont aussi servi
à attribuer 134 bourses d'étude et de perfectionnement. Les bourses d'étude
et de perfectionnement représentent près de 31 % (206.547 dollars) des
dépens es totales au titre de ces projets en 1966.

4 - Projets du Fonds spécial

(1) Les" directives Il sont élaborées pour les dHférents types d'experts
employés par l' OACI au titre des projets de l'assistance technique; ces di­
rectives, qui décrivent assez en détaille travail qu'ils sont appelés à faire,
constituent un élément des instructions qui leurs sont données.
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Congo ( République démocratique du )- Institut de l'aviation civile,
Kinshasa -

En 1966, ce projet employait dix experts de l' OACr, deux adminis­
trateurs de l'Organisation des Nations Unies et 82 autres personnes ( dont
10 professeurs étrangers) fournies par les autorités congolaises. A la fin
de l'année J l'institut avait reçu pour environ 60.000 dollars de matériel, en
attendait encore pour 30.000 dollars et avait demandé des devis pour 30.000
dollars de matériel supplémentaire. Le Gouvernement a prévu 63 millions
de francs congolais pour l'Institut en 1966, en plus de la sonune affectée
aux nouveaux locaux de N'dolo, actuellement en construction, où l'on a pu
emménager vers le milieu de 1967.

Des examens ont eu lieu en Juin, à l'issue des cours de culture gé­
nérale et de technique aéronautique; Il directeurs d'aéroports, 8 contrÔ­
leurs de la circulation aérienne, 8 opérateurs radio et Il techniciens radio
ont reçu leur diplôme. Les stagiaires recevant une formation en cours d'em­
ploi ont également subi des examens; 6 stagiaires ont obtenu leur qualüi­
cation de contrôleur IFR et 6 autres leur qualüication de contrôleur VFR.
A la fin de l'année, 143 élèves étaient inscrits à l'Institut; 79 d'entre eux,
y étaient entrés en Juillet; tous ces élèves, sauf quatre, sont des boursiers.

Maroc - Centre de formation du personnel de l'aviation civile et de
la météorologie, Casablanca -

Ce projet, qui devait se terminer en Juillet, a été prorogé de six
mois pour éviter toute interruption de l'assistance technique au Centre, qui
doit contribuer à fonctionner dans le cadre du Programme élargi en 1967.
et 1969. La responsabilité du Centre a été transférée à l'Administration
marocaine à la fin de l'année, et l'OACr fournira trois experts ( deux ins­
tructeurs d'entretien radio et un instructeur des services de la circulation
aérienne) et l'Organisation météorologique mondiale, deux instructeurs de
météorologie dans le cadre du Programme élargi en 1967. L'Administration
marocaine a intensüié ses efforts pour fournir du personnel de contrepartie
et il est à espérer que la formation de ce personnel se poursuivra activement
en 1968-70. Le Directeur du Centre a demandé 6.000 dollars supplémentaires
au titre des bourses de perfectionnement pour former des instructeurs maro­
cains et 15. 000 dollars au titre d'équipement et de fournitures d'instruction
supplémentaires. Un prospectus sur le Centre a été publié et adressé aux
administrations nationales et aux organisations intéressées et l'Administra­
tion marocaine a offert des bourses d'étude pour attirer des élèves étrangers.
Des accords ont été conclus entre la Direction de l'air et la compagnie
Royal Air Maroc au sujet de la coopération de leurs deux centres de for­
mation .• Au total, les élèves de ces deux centres étaient plus de deux
cent cinquante en 1966: Algériens, Guinéens, Maliens et Tunisiens aussi
bien que Marocains. L'Administration marocaine a demandé à l' OACr l'ou­
verture d'un compte en dépôt pour les frais de scolarité des élèves étrangers;
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les fonds de ce compte doivent d'abord servir à l'achat d'équipement et de
pièces de rechange et pour-ront servir plus tard à financer des services
d'experts ou des bourses d'études, ou les deux.

N igéria -Centre de formation de l'aviation civile, Zaria -

Les bureaux de la direction du projet ont été transférés à Zaria au
mois d'Avril 1966 dans I'eapofr d'accélérer les travaux de construction et
de hâte r le début des cours. Ces espoir a été dé çu lorsque des émeutes
ont éclaté, et bien que le recrutement de personnel de contrepartie et d'élè­
ves se soit poursuivi, les premiers cours de pilotage (douze élèves) et
d'entretien d'éaroport ( six élèves ), n'ont pu commencer qu'au début de
septembre. Peu après, de nouvelles émeutes ont entrané l'arrêt des travaux
de construction et obligé à évacuer une partie du personnel local et quelques
élèves. Les achats de matériel pour tous les projets du programme des
Nations Unies pour le développement au Nigéria ont été suspendus en atten­
dant de savoir si ces projets seront poursuivis ou abandonnés. Après une
visite de l'Administrateur principal de l'Assistance technique de l'OACr.
il a été décidé que les activités du centre de formation ont pu reprendre
vers mi-avil 1967.

A la fin de l'année, les onze experts que devait fournir l'OACr aux
termes du plan d'opérations avaient été recrutés; il ne restait que quatre
des douze agents nigérien 0 d'encadrement qui travaillaient au projet en
juillet, mais cinq remplaçants avaient été choisis et le recrutement des
autres se poursuivait. Les locaux scolaires et d'habitation pour le personnel
et les élè ves étaient prêts, à quelques détails près, mais le hangar, la
tour de contrOle, le bloc simulateur, l'école d'entretien radio et les cuisines
étaient mcore loin d'être terminés.

République arabe ·unie -Institut de formation de l'aviation civile,
Le Caire -

Conformément au plan d'opérations, l'Institut a cessé d'être un
projet du Fonds spécial en mai pour devenir un organisme public autonome.
Le dernier expert de l' OACr (directeur de projet de directeur de l'Institut)
est parti en mai, mais à la demande de l'Administration, un conseiller
apécialiste des questions de formation a été mis à sa disposition en Octobre,
cette mission étant financée grâce aux crédits du Programme élargi au titre
des projets régionaux. L'Administration a demandé le maintien de certains
experts ( un conseiller spécialiste des questions de formation, un ingénieur
radio et deux instructeurs d'entretien d'aéronef) dans le cadre du Program­
me élargi pour 1967 -1968.
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Le programme de formation s'est poursuivi normalement apr s a
prise en charge complète de l'Institut par l'Administration nationale. Le
nombre total d'élèves inscrits aux cours offerts en 1966 était de 289 (1),
soit 234 de la République arabe unie et 55 autres pays. Vingt six bourses
d'étude pour les cours de l'Institut ont été distribuées pendant cette année
au titre du Programme élargi.

Tunisie - Centre de formation du personnel de l'aviation civil et
de la météorologie, Tunis -

L'assistance du Fonds spécial à ce projet devait se terminer le
31 Décembre 1965, mais deux amendements l'ont prorogée et selon le
dernier amendement, signé en octobre 1966, la partie du projet concernant
les cours de pilotage continuera,de recevoir l'aide du Fonds pendant dix
huit mois encore. L'école de formation au sol d'El Aouina a bénéficié de
l'assistance de programmes bilatéraux et continuera à en recevoir.
L' OACI a fourni six experts pour le projet en 1966. Au début d'octobre,
l'Institut comptait cent soixante trois élèves, dont dix venaient d'autres
pays ( cinq Burundiens, deux Marocains, un Camerounais, un Ivoirien
et un Sénégalais ). Vingt cinq élèves étaient en deuxième année d'un cours
de deux ans, douze suivaient le cours de technicien radio et treize le cours
de pilotage. Il y a eu dix neuf recrues pour le cours de pilotage en 1966,
mais sept candidats seulement ont été admis à le suivre; dix ont été refusés
pour des raisons de santé, et deux pour d'autres raisons.

Des progrès considérables ont été réalis és pendant l'année dans la
formation de personnel de contrepartie dans la Division de pilotage du centre.
Les postes clés de chef de division et de chefs de section ont été confiés à
des agents de contrepartie, et les experts de l'OACI exercent des fonctions
de conseillers. L'Administration a accepté d'augmenter la rémunération des
pilotes inatructeura ce qui devrait permettre de s'attacher plus facilement
à leurs services. Les travaux de construction du bâtiment opérationnel
et communautaire de Bordj El Amri, y compris la tour d. contra1e" mt­
progressé de façon satisfaisante, mais les travaux relatifs à la voie de
roulement et à l'aire de trafic n'en étaient encore qu'au stade de la planifi­
cation à la fin de l'année. Presque tout l'équipement que devait fournir le
Fonds spécial a été livré et celui que devait fournir l'Administration tuni­
sienne a déjà été livré ou commandé.

~n conclusion, l' œuvre de l'Organisation de l'Aviation civile
Internationale pour le développement économique est très importante.
Par le truchement des organes d'assistance technique des Nations-Unies
l'OACI forme une pépinière de cadres d'aviation pour les pays africains
qu'elle assiste, grâce aux experts qualifiés.

(1) Comme certains élèves ont suivi plus d'un cours, ce chiffre ne repré­
sente pas le nombre réel d'élèves qui ont fréquenté l'Institut en 1966.


